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Préface

Jacques Attali

Qu’on ne s’y trompe pas : la situation de la France est grave.
Notre pays est encore très riche, doté d’immenses atouts. Il doit

cependant comprendre qu’il est menacé de déclin, par son endet-
tement, son chômage et son insuffisante préparation à l’économie
du savoir. Il conserve, pour quelque temps encore, les moyens de
retrouver les chemins de la croissance, de l’équité et du bien-être
de tous ses habitants.

Telle est la principale conclusion du deuxième rapport de cette
Commission, préparé à la demande du président de la République.

Comme la première fois, nous avons travaillé avec une seule
obsession : penser et parler au nom des générations à venir, celles
qui n’ont pas encore la parole. Pour dire aux générations aujour-
d’hui au pouvoir, dans l’État, les entreprises et la société civile, ce
que nous pensons qu’elles doivent accomplir pour laisser à leurs
successeurs une France harmonieuse, libre et riche.

L’accueil de notre premier rapport il y a deux ans et demi nous
a encouragés à continuer à réfléchir ; non seulement parce que
l’opinion publique s’y est beaucoup intéressée, mais aussi parce
qu’il a été à la source d’une très grande partie des réformes entre-
prises depuis sa parution : un tiers de nos propositions a été
entièrement mis en œuvre. Nous le constatons avec plaisir. Même
si nous regrettons qu’un tiers de nos propositions n’ait été qu’in-
complètement appliqué, et qu’un dernier tiers ne l’ait pas été du
tout.
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Ce deuxième rapport se situe évidemment dans un contexte
radicalement nouveau, celui d’une France prise dans le tourbillon
d’une crise qui bouleverse le monde occidental. Elle rend d’autant
plus nécessaire l’application de l’ensemble de ce que nous avions
proposé, mais aussi de mesures plus audacieuses encore.

Au cours de nos mois de travail, nous avons entendu des
centaines de points de vue, auditionné des centaines d’élus, de
syndicalistes, d’experts, de représentants des milieux les plus
divers. Nous avons été fascinés par la France et ses contradictions.

Ce grand pays dispose d’immenses atouts : sa classe ouvrière,
ses entrepreneurs, ses ingénieurs, ses cadres, ses paysans, ses
professeurs, ses hauts fonctionnaires, ses médecins, ses créateurs
sont des gens passionnés, compétents et d’une beaucoup plus
grande lucidité que ne le croient les hommes politiques, eux-
mêmes souvent très conscients des enjeux.

Femmes et hommes venus de tous les milieux, animés des
convictions les plus diverses, nous avons pu nous mettre d’accord
sur un programme très ambitieux.

Pour nous, ce programme doit être appliqué pendant dix ans,
quelles que soient les majorités politiques qui se succéderont.
Chaque majorité, naturellement, le complètera en fonction de ses
préférences propres.

Nous avons ainsi montré, en arrivant à un accord entre nous,
qu’il est possible, sans céder aux intérêts catégoriels, de dégager
un compromis autour d’un projet sérieux, ambitieux, réaliste, dans
l’intérêt du pays. Un projet équitable libérant les formidables
potentiels d’une croissance réorientée.

Nous pensons que sa mise en œuvre durable, entêtée, constitue
une des dernières chances pour ce pays de conserver son rang.

Saisissons-la. Ensemble.

Une ambition pour dix ans
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Synthèse du rapport1

Pour les générations futures

Une crise majeure se déroule dans les pays développés. Elle a
frappé la France alors même que notre pays était loin d’avoir mis
en œuvre l’ensemble des transformations nécessaires pour
retrouver le chemin d’une croissance durable.

D’autres mouvements profonds – économiques, financiers,
sociaux et politiques – sont engagés à travers le monde. Ils ont des
répercussions en France dans chaque foyer, dans chaque entre-
prise, dans chaque institution. Des mutations technologiques et
culturelles sont en cours et bouleversent chaque jour nos modes
de vie et la hiérarchie des puissances.

Notre pays doit préserver son rang dans ces formidables chan-
gements. Nos enfants et les générations suivantes doivent pouvoir
évoluer dans une économie prospère leur permettant de préserver
la cohésion de notre société, et de peser sur les évolutions du
monde auxquelles ils seront confrontés.

Pour cela, notre pays devra notamment mettre en œuvre l’en-
semble des réformes proposées dans notre premier rapport, dont
près des deux tiers ont été totalement ou partiellement mis en
œuvre.

1. Le lecteur trouvera p. 239 la traduction de cette synthèse en langue anglaise et p. 252 la traduction en
langue allemande. NdÉ.
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En particulier, les bouleversements des deux dernières années
imposent désormais une action prioritaire sur un nombre limité
d’urgences.

Les recommandations de ce second rapport viennent donc
préciser et hiérarchiser les préconisations de notre premier
rapport, en fonction d’urgences nouvelles.

Ces recommandations forment la trame d’une stratégie de trans-
formation que nous proposons pour les dix prochaines années,
socle commun de réformes que tout gouvernement, quelle que soit
son orientation politique, devra mettre en œuvre, indépendamment
d’autres réformes que chaque majorité pourrait souhaiter appliquer
selon ses choix politiques, pour laisser demain, à nos enfants, la
possibilité de faire, eux aussi, librement des choix collectifs.

Ce socle commun repose sur le respect de trois exigences fonda-
mentales :
• une exigence de vérité : la France se trouve dans une situation

très difficile : compétitivité en baisse ; difficulté à retenir jeunes,
chercheurs et entrepreneurs ; dette, chômage et précarité. Le
pays doit connaître l’ampleur de ces réalités et en reconnaître les
implications. Le pays doit aussi mesurer ses atouts, qui sont
considérables : sa démographie se distingue de celle de ses
partenaires européens par sa vitalité. Il reste dynamique avec
ses grands groupes industriels internationaux et ses PME inno-
vantes ; il reste un pays créatif avec ses chercheurs, ses mathé-
maticiens, ses ingénieurs, ses cadres, ses artistes, ses artisans,
ses ouvriers ; un pays socialement dynamique grâce à la capa-
cité d’adaptation de sa population ; un pays attractif pour les
investissements ; un pays dont la croissance a été supérieure à
la croissance en Allemagne de près d’un point par an en
moyenne au cours des dix dernières années ;

• une exigence d’équité : compte tenu de l’effort d’une ampleur
inégalée en temps de paix qui sera demandé au pays, l’action
déterminée et nécessaire que doivent conduire les générations
aujourd’hui au pouvoir ne pourra être menée à bien que si elle
est ressentie comme légitime par tous. Chacun doit donc avoir le
sentiment que les efforts sont équitablement répartis et qu’exis-
tent de véritables opportunités de mobilité sociale. Là encore, le
pays a beaucoup d’atouts. Avec un système de protection sociale
unique au monde, et en dépit des difficultés inhérentes à la crise
que nous traversons, nous sommes l’un des pays développés les

Une ambition pour dix ans
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moins inégalitaires tant en termes d’écarts de revenus que de
distribution du patrimoine1 ; un pays où le taux de pauvreté des
seniors ne cesse de se réduire ;

• une exigence de légitimité : l’action nécessaire pour réformer le
pays suppose une gouvernance publique efficace, des responsa-
bilités claires des acteurs publics, un suivi en temps réel des
réformes et une évaluation de leur mise en œuvre. Là encore, en
dépit des doutes qu’inspirent parfois à beaucoup de nos compa-
triotes les faiblesses dans le fonctionnement de nos institutions,
la France a beaucoup d’atouts, avec une démocratie très vivante
et une vie associative extrêmement active.

Retrouver la croissance économique 
est nécessaire et possible

Sans nouvelles politiques pour stimuler l’emploi et équilibrer les
finances publiques, la croissance restera très faible. Et notre
société se trouvera bientôt dans une impasse économique, finan-
cière, écologique et sociale, et donc politique.

La conjonction du vieillissement démographique en cours et du
déséquilibre de nos finances publiques place en effet la France sur
une pente très dangereuse d’endettement croissant et de perte de
compétitivité. Sans un redressement très rapide des finances
publiques, la dette publique du pays dépassera largement 100 %
du PIB en 2020, sans même compter l’impact des retraites. Bien
avant d’atteindre un tel niveau, elle entraînera un déclin du niveau
de vie de chaque Français, concentrera une part croissante des
recettes fiscales sur le financement de la dette au détriment des
services publics et rendra impossible toute reprise.

La croissance potentielle française, aujourd’hui proche de 1,5 %
se réduirait encore, engageant un cercle vicieux : plus de dette,
moins de croissance, moins d’emploi, plus d’injustices, plus de
déficit et plus de dette…
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Une nouvelle stratégie de croissance est donc indispensable. Une
croissance réorientée, socialement et écologiquement plus durable.
Pour croître plus. Pour croître autrement. Pour croître pour tous.
Cette nouvelle stratégie est possible. La France est capable d’at-
teindre une croissance économique moyenne d’au moins 2,5 % du
PIB chaque année à l’horizon 2020. Cela suppose des gains de
productivité de 2 % par an et se traduira par une réduction du
chômage structurel à 4,5 % de la population active. L’expérience
engagée par plusieurs de nos voisins montre que cela est possible.
La situation actuelle de la France, la volonté de tous les Français de
faire les efforts nécessaires pour vivre mieux montrent que les trans-
formations nécessaires pour y parvenir sont à notre portée.

La France que nous voulons pour 2020

Notre Commission veut parler au nom des générations futures et
défendre leurs intérêts. La France que nous voulons doit donc
donner à sa jeunesse la priorité dans toute action publique.

Notre ambition pour la France n’est donc pas seulement de voir
notre pays survivre à cette crise, mais que chaque Français puisse
donner toute sa mesure et accéder aux meilleures opportunités
pour lui-même et pour ses enfants. Notre ambition est que notre
économie soit plus compétitive, la société plus libre, plus confiante
et plus sûre et que le pays tire le meilleur parti de la croissance
mondiale.

La France peut et doit bâtir une société ouverte aux innovateurs,
aux entrepreneurs, aux animateurs de la vie sociale, aux créateurs,
aux investisseurs. Nous ne voulons pas d’une France de privilèges,
crispée sur des rentes. Notre pays doit favoriser la mobilité interne
et externe. Notre pays doit favoriser la vie sociale et associative,
condition de la démocratie, de la qualité de la vie et de la réorien-
tation de la croissance. La France doit être accueillante à ceux qui
veulent concourir à sa croissance par leur travail.

La France peut et doit bâtir une société plus juste et plus mobile
notamment vis-à-vis des jeunes générations, en jugulant le décro-
chage scolaire, en facilitant la mobilité sociale et en récompensant
le travail par le succès.

Une ambition pour dix ans
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Pour y parvenir, une nouvelle stratégie de
croissance, financièrement et socialement durable,
est nécessaire

Pour y parvenir, nous avons identifié les points clés des réformes
nécessaires, conditions principales de la croissance, priorités des
priorités, au regard des autres réformes, encore d’actualité, de
notre précédent rapport.

Nous proposons donc une stratégie à dix ans organisée autour de :
• deux urgences : le désendettement, pour prévenir le drame de la

perte de souveraineté, et l’emploi, pour mettre fin au scandale du
chômage de masse et, en particulier, celui des jeunes ;

• deux priorités de long terme : l’éducation et la gestion des
grands secteurs de croissance, dont l’environnement, les
ressources naturelles et les grandes infrastructures.

En effet, nous ne voulons pas transmettre aux générations
suivantes une France croulant sous une montagne de dettes et de
retraites non financées. Nous voulons au contraire leur laisser une
France souveraine, indépendante de ses créanciers internationaux,
libre de conduire ses politiques, disposant de ressources fiscales
suffisantes pour engager des programmes publics. Pour y
parvenir, nous considérons donc qu’il est absolument nécessaire,
et possible, de ramener la dette publique vers 60 % du PIB dès la
fin de cette décennie. C’est notre première urgence. Pas de crois-
sance sans désendettement, pas de désendettement sans crois-
sance.

Nous refusons le fatalisme du chômage de masse, avec un taux
de chômage des jeunes qui dépasse les 20 %. C’est à la fois un
frein à la croissance, une injustice et un gâchis. Nous voulons une
société de plein-emploi. C’est notre seconde urgence.

Nous ne voulons pas d’une France où le niveau d’éducation
recule, comme c’est le cas aujourd’hui, en particulier dans l’ensei-
gnement primaire. Ce recul constitue un obstacle à la croissance,
dans l’économie de la connaissance et la mondialisation. L’école
primaire doit être largement réformée. C’est notre premier grand
chantier de long terme.

Nous ne voulons pas léguer aux générations suivantes un envi-
ronnement dégradé, des infrastructures insuffisantes et une
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société impréparée à la raréfaction du pétrole et de nombreuses
autres ressources environnementales. C’est notre second grand
chantier de long terme.

PREMIÈRE URGENCE 
Regagner la maîtrise de nos finances publiques,
socle de la croissance et de la solidarité

C’est d’abord au nom de l’équité entre les générations et de la
préservation de l’avenir des générations futures que la France doit
viser un retour à l’équilibre des comptes publics à l’horizon 2020 et
un reflux de la dette publique vers 60 % du PIB.

L’urgence est de ramener au plus vite, c’est-à-dire en 2013, 
le déficit public sous le seuil de 3 % du PIB.
Le programme de stabilité français, qui vise à ramener le déficit

à 3 % en fin de période, doit être respecté. Pour y parvenir, si la
croissance du PIB est de 2 % par an, l’effort à accomplir par rapport
à l’évolution spontanée des finances publiques est de 25 milliards
d’euros chaque année, soit au total 75 milliards d’euros d’ici 2013.
Cet ajustement, considérable, pourra être obtenu par des écono-
mies de dépenses – pour 50 milliards d’euros – et par un élargis-
sement des assiettes fiscales et sociales, c’est-à-dire une hausse
des impôts – pour 25 milliards d’euros.

Une priorité claire doit être donnée aux économies de dépenses
(50 milliards d’euros en trois ans). Il est possible de les réduire sans
dégrader la qualité de service rendu. Le poids de la dépense
publique reflète en effet, pour une part, l’empilement des échelons
administratifs, la prolifération des organismes parapublics, un
recours insuffisant à l’administration électronique, des modes de
gestion encore archaïques des établissements publics comme les
universités et les hôpitaux. De plus, certaines dépenses budgétaires
ou fiscales ne correspondent qu’à des rentes captées par certains
groupes sociaux ou certaines professions. Et l’expérience interna-
tionale montre que les redressements des comptes publics portant
en priorité sur la dépense sont généralement les plus pérennes.

Les économies de dépenses ne suffiront pas et il faut aussi
élargir l’assiette des prélèvements fiscaux et sociaux (25 milliards

Une ambition pour dix ans
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d’euros en trois ans). De fait, les programmes de redressement des
comptes publics engagés dans les pays développés ont tous agi à
la fois sur une réduction des dépenses et un accroissement des
prélèvements. En particulier, il convient de réduire ou de
supprimer des niches fiscales et sociales ayant des effets antire-
distributifs ou favorisant les plus privilégiés, par exemple
l’épargne et les plus-values du capital bénéficiant d’un régime
fiscal dérogatoire. Ce qui revient à augmenter les impôts. Par
ailleurs, il convient, pour des raisons d’équité, de réexaminer la
fiscalité sur les successions. L’ensemble de ces augmentations
d’impôts sera hors bouclier fiscal.

Le plan de redressement des finances publiques que nous
proposons ici est :
• réaliste : il ne conduit pas à une réduction du niveau des

dépenses publiques totales, mais seulement à sa moindre
progression ;

• équitable : ce plan protège le pouvoir d’achat des plus démunis
et protège les générations futures ;

• équilibré : il conserve totalement l’universalité de l’État-provi-
dence et partage le poids des efforts à accomplir entre l’État, les
collectivités locales et la Sécurité sociale.
Si la croissance prévue et nécessaire n’est pas au rendez-vous, à

la mi-2011, le retour à un déficit public de 3 % du PIB en 2013
passera par l’accélération des réformes énoncées dans la suite de
ce rapport, et par des mesures complémentaires. Ces mesures
devront être discutées en France avec les représentants des exécu-
tifs locaux et les partenaires sociaux, dont l’adhésion à la stratégie
de désendettement est indispensable. Elles devront aussi faire
l’objet d’une coordination avec celles de nos partenaires euro-
péens, en particulier allemands. Sans ces actions nouvelles, le
retour du déficit à 3 % du PIB devra être reporté.

Au-delà de 2013, la poursuite du désendettement passe par la
poursuite d’un très profond effort de modernisation des institutions,
dans un sens juste et durable, et d’une réforme des règles budgétaires.
Pour atteindre un niveau d’endettement voisin de 60 %, afin de

préserver les fondements de notre État-providence, il faudra conti-
nuer tout au long de la décennie l’effort pour renforcer l’efficacité
des services publics et la maîtrise budgétaire ; en particulier grâce
à l’informatisation des services publics. Ceci suppose aussi la défi-
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nition d’un nouveau cadre institutionnel de préparation et de
contrôle budgétaire.

Tout doit être mis en œuvre pour moderniser la protection sociale,
tout en conservant son universalité. Un système plus efficace dans sa
gestion, plus attentif à ceux qui en ont besoin et favorisant les mobi-
lités professionnelles par le rapprochement des statuts. Cela passe
en particulier par un rôle plus grand confié aux complémentaires
santé et à l’assurance dépendance complémentaire obligatoire ; et
par une profonde réforme de la politique du logement, consistant à
remettre son bénéficiaire, le résident, au cœur du dispositif.

Tout doit être aussi mis en œuvre pour que le système fiscal
devienne plus efficace et plus juste. Cela passe par une fiscalité
plus progressive, fondée sur une meilleure rémunération finale du
travail et de la création, avec, en contrepartie, de nouvelles
ressources fondées sur trois assiettes : les dégradations de l’envi-
ronnement, la consommation et les patrimoines.

Ce redressement des finances publiques au service de la crois-
sance doit pouvoir s’appuyer sur une Europe forte qui aidera au
désendettement des États tout en renforçant leur capacité collective
à investir dans les dépenses d’avenir. La France doit donc s’em-
ployer à renforcer le Pacte de stabilité et de croissance, développer
les financements publics européens en matière de recherche et d’in-
novation, notamment par la mise en place de fonds européens de
capital-risque pour les PME et de fonds de brevets et à favoriser les
investissements privés de long terme par la mise en place d’un
cadre réglementaire, comptable et prudentiel approprié.

SECONDE URGENCE
Créer des emplois et redonner un avenir aux jeunes

La seconde urgence porte sur l’emploi, notamment l’emploi des
jeunes. L’emploi est un facteur de croissance. Il est aussi une
conséquence de la croissance.

D’abord, tout ce qui améliore la compétitivité des entreprises est
favorable à l’emploi. À cette fin, notre Commission recommande
de préserver l’essentiel des allègements de charges, et de trans-
férer une partie des charges sociales sur la TVA. Le développement
de la concurrence, notamment dans le secteur des services (télé-

Une ambition pour dix ans
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communications, banques et assurance, énergie…) constitue
également un aiguillon utile pour favoriser l’innovation et pour
créer des emplois répondant à des besoins non satisfaits.

Par ailleurs, nous proposons d’agir dans trois directions.
Créer un cadre efficace, cohérent et valorisant pour la recherche

d’emploi à travers la mise en place d’un contrat d’évolution. Cette
réforme est majeure. Elle part d’un constat : la phase de recherche
d’emploi est utile à la fois au chômeur et à la collectivité. Elle mérite
donc d’être rémunérée ; et d’être organisée, sous forme d’un contrat
d’activité à durée indéterminée, rémunérant l’activité de recherche
d’emploi et de formation. Les bénéficiaires auront accès à un accom-
pagnement. Ce contrat a vocation à devenir à terme l’« offre de réfé-
rence » du service public de l’emploi en France et il sera proposé à
tous les chercheurs d’emploi. Ses modalités seront différenciées
selon la distance à l’emploi du bénéficiaire. Il permettra de réduire
significativement la durée du chômage et d’allonger la durée d’em-
ploi. Son financement sera assuré par un redéploiement des
dépenses de la politique de l’emploi et de la politique de la formation.

Utiliser la formation professionnelle pour sécuriser les transitions
professionnelles. Ceci suppose d’en modifier profondément le fonc-
tionnement afin d’en améliorer l’efficacité. En plus du fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels national, récemment
mis en place, il faudra renforcer l’efficacité du système de formation
en créant des fonds régionaux pour mieux mutualiser les moyens
au profit des demandeurs d’emploi au plus près des territoires.

Réduire la précarité sur le marché du travail, qui inhibe la prise
de risque de la part des employeurs et des salariés et qui entraîne
un gaspillage de talents. Pour inciter à l’allongement de la durée
moyenne des contrats, nous proposons de moduler les cotisations
d’assurance chômage selon la durée du contrat de travail et de
confier aux partenaires sociaux le soin de définir un contrat de
travail à droits progressifs.

De plus, pour mettre fin à l’« exception française » d’un chômage
des jeunes très élevé, il faut développer deux actions :
• renforcer les formations initiales en alternance en priorité pour

les moins qualifiés : l’apprentissage, qui a été un succès pour les
niveaux d’enseignement supérieur, doit être étendu aux forma-
tions d’un niveau inférieur ou égal au baccalauréat. Une solution
serait de donner aux entreprises la possibilité de prérecruter des
jeunes et de financer leur formation en échange d’un engage-
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ment de ces derniers d’occuper un emploi pendant une durée
minimum (3 à 5 ans) ;

• renforcer les formations après une première expérience profes-
sionnelle : les allers-retours entre parcours professionnels et
formation de type initial devraient être encouragés en dévelop-
pant des cursus universitaires adaptés et en assurant aux jeunes
un niveau de ressources suffisant.

PREMIÈRE PRIORITÉ DE LONG TERME
Garantir l’éducation de nos enfants, 
de la maternelle à l’université

Le système d’éducation a longtemps été un atout de la France. Il
ne l’est plus. Des progrès ont été accomplis par la mise en œuvre
de notre premier rapport dans l’enseignement supérieur. Il n’en va
pas de même pour l’école primaire, où s’aggrave l’échec scolaire,
et où recule la mobilité sociale. En particulier, les élèves en diffi-
culté avant leur entrée au CP le restent, dans leur quasi-totalité, par
la suite. Ce gaspillage de talents finit par se retrouver dans la popu-
lation active où un très grand nombre de gens arrivent sous-quali-
fiés : une mauvaise école primaire est un obstacle à la croissance.

Pour y remédier, il faut :
• renforcer l’égalité des chances dès la crèche et la maternelle. De

nouvelles méthodes pédagogiques doivent être intégrées dans
la formation des éducateurs de crèches et des enseignants de
l’école maternelle afin de permettre l’acquisition des compé-
tences nécessaires à l’apprentissage de la lecture. La formation
des différents intervenants auprès des enfants de moins de trois
ans doit être progressivement harmonisée pour faire émerger un
nouveau type d’encadrant éducatif, aux compétences pédago-
giques accrues ;

• renforcer l’autonomie et le rôle du directeur d’école. Celui-ci devra
pouvoir recruter ses équipes pédagogiques et conduire un projet
d’établissement. Il devra pouvoir mettre en place des expérimen-
tations pédagogiques innovantes pour améliorer l’apprentissage
de la lecture et du calcul pour tous les élèves. Ainsi, par exemple,
une expérimentation pourra être menée dès 2011 par petits
groupes, sous formes d’ateliers, plusieurs fois par semaine, dans
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vingt écoles primaires par académie, puis évaluée de façon indé-
pendante pour être adaptée et étendue, en cas de réussite ;

• mettre en place une véritable gestion des ressources humaines
de l’éducation. Une évaluation rigoureuse de l’engagement des
enseignants doit être mise en place et influer sur leur carrière.
Des obligations accrues de service doivent permettre une plus
grande individualisation de l’accompagnement des élèves. La
formation continue des enseignants doit être substantiellement
améliorée et des possibilités de deuxième carrière, hors de l’édu-
cation nationale, doivent leur être ouvertes.
Enfin, l’amélioration de la qualité du système d’enseignement

supérieur passe, conformément aux recommandations de notre
premier rapport, par un approfondissement de l’autonomie des
établissements et le renforcement des collaborations avec la
société et les entreprises pour favoriser l’innovation. Ceci suppose
de renforcer la gouvernance des universités, d’accroître la liberté
de recrutement des enseignants et de sélection des étudiants, de
développer l’évaluation externe, de renforcer la pluridisciplinarité
et l’ouverture internationale des universités.

SECONDE PRIORITÉ DE LONG TERME
La préservation de l’environnement 
et la gestion des ressources rares

Pour croître, la France doit investir bien plus qu’elle ne le fait dans
le développement durable, préserver son environnement et mettre
en œuvre une stratégie complète de gestion des ressources rares.
Dans cette perspective, notre pays doit agir dans trois directions :
• établir la vérité des prix écologiques par l’instauration d’une taxe

carbone, si possible au niveau européen. Cette vérité des prix est
indispensable pour guider les choix des consommateurs et
améliorer la rentabilité des investissements de long terme dans
le domaine de l’environnement ;

• préparer le pays au renchérissement des matières premières. Et
pour cela, en particulier, sécuriser l’accès de l’Europe à l’énergie
en approfondissant le marché intérieur de l’énergie, en dévelop-
pant les énergies renouvelables et les infrastructures transfron-
talières, en adaptant la tarification de l’énergie aux exigences du
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maintien de la capacité à produire la quantité d’énergie néces-
saire et en impliquant davantage l’Union européenne dans les
négociations internationales sur la régulation des matières
premières. En particulier, la France doit sécuriser les conditions
de financement du renouvellement de ses capacités nucléaires
et se doter des moyens d’une réflexion stratégique sur le
contrôle des matières premières vitales.

• mieux valoriser nos atouts dans la gestion des ressources rares :
au-delà de nos positions acquises dans le domaine de l’eau, de
l’énergie, des déchets, la France doit remettre l’agriculture au
cœur de la stratégie de croissance, en faisant le pari de l’innova-
tion et de la recherche. Elle doit aussi lancer une véritable poli-
tique de la mer en développant nos ports et en intensifiant l’ex-
ploration des fonds marins.

Par ailleurs, les propositions de notre premier rapport non
encore mises en œuvre, en particulier sur l’innovation et la compé-
titivité, restent pleinement d’actualité.

Tous les responsables et les décideurs de ce pays doivent être
convaincus de l’ampleur des bouleversements nécessaires pour
préserver et moderniser notre modèle social, imaginé dans la Résis-
tance, mis en œuvre à la Libération, déployé durant les «Trente glo -
rieuses » et abondamment sollicité depuis le premier choc pétrolier.

L’ensemble de nos propositions forme une ambition pour dix
ans. Celle-ci appelle, pour réussir, des changements radicaux dans
l’organisation de l’État et le rapport au risque et à la démocratie.
Elle ne peut être mise en œuvre que si elle réunit un consensus
social. Pour y parvenir, nous souhaitons, par ce rapport, ouvrir un
vaste débat dans le pays conduisant à une mobilisation générale.
Ce débat suppose l’implication du maximum d’acteurs politiques,
économiques, sociaux et culturels.

Nous sommes pleinement conscients des difficultés inhérentes à
ces transformations :
• l’État manque d’instruments d’action, car il s’est progressive-

ment dessaisi de compétences au profit de l’Europe, du secteur
privé, des collectivités locales et du dialogue social ; même si ce
sont là des évolutions en général bienvenues dans leurs prin-
cipes, celles-ci posent à l’action publique de véritables
problèmes de cohérence ;
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• les partenaires sociaux n’ont pas véritablement débattu de stra-
tégies communes à l’égard du long terme. Ils n’ont en particulier
pas débattu de désendettement, d’environnement, de lutte
contre l’illettrisme ;

• des intérêts catégoriels peuvent s’opposer à telle ou telle
réforme, qui ne trouve une raison d’être que pour servir l’intérêt
général.
Pour rendre possible la mise en œuvre des propositions dont il

est question plus haut, la Commission propose d’agir dans quatre
directions.
• Réformer les institutions politiques, pour qu’elles permettent

mieux à l’État d’agir : il faut pour cela clarifier les responsabilités
institutionnelles actuellement trop enchevêtrées entre l’État, les
collectivités territoriales et les institutions de protection sociale.
Il faut établir une règle budgétaire de retour à l’équilibre et s’as-
surer d’un vote par le Parlement du programme de stabilité
budgétaire. Il faut également que les politiques publiques
fassent systématiquement l’objet d’évaluations indépendantes
et que des conséquences en soient tirées en termes de dépenses
publiques.

• Promouvoir le goût du risque. Croître, c’est prendre des
risques. La recherche du risque zéro mène à la réussite zéro.
L’innovation doit être favorisée et assumée ; le principe de
précaution doit être strictement circonscrit. Cela passe notam-
ment par une incitation à la recherche, à l’esprit d’entreprise,
une juste tarification des ressources rares, un intéressement
des agents publics à la réduction des déficits publics et un
financement de la protection sociale plus incitatif, avec des
mécanismes de bonus-malus.

• Organiser une mobilisation générale de toute la société française
en faveur de sa jeunesse. Les générations actuellement au
pouvoir doivent réorienter massivement les choix publics pour
construire une société où les suivantes trouveront plus facile-
ment de quoi s’épanouir et en particulier un travail intéressant et
un logement de qualité. Cela exige d’apprécier systématique-
ment chaque projet de décision publique à travers un critère
simple : « Ce projet est-il utile aux générations suivantes ou au
contraire compromet-il leur avenir ? ».

• Penser une ambition commune européenne, et notamment
franco-allemande. La France et l’Allemagne ont désormais un
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destin commun. Aucun des deux pays ne peut s’en sortir sans
l’autre. Toutes les réformes qui précèdent devraient donc
pouvoir, à terme, être menées en commun avec notre partenaire
allemand.
La mise en œuvre de ces principes devrait permettre d’engager

l’ensemble des réformes ici proposées de manière efficace.

•     •
•

Notre rapport est terminé. Sa vie commence.
Nous allons nous employer à l’expliquer, à le faire connaître, à

interpeller les acteurs de vie politique et sociale pour demander
qu’il soit mis en œuvre. Vite. Durablement.

Parce que nous sommes convaincus que, s’il ne l’est pas, notre
pays déclinera.

Parce que nous sommes convaincus qu’il peut l’être, démocrati-
quement, sereinement, durablement.

Parce que nous n’avons pas travaillé pour nous donner bonne
conscience mais pour ouvrir un chemin.

Puisse le pays s’y engager.

Une ambition pour dix ans



Première partie

Quelle France en 2020 ?

La crise financière apparue en 2007 découle pour l’es-
sentiel d’un endettement privé très excessif, large-
ment provoqué par les dérèglements du système
financier américain. Elle a entraîné en 2009, en France
comme dans l’ensemble des pays développés, le
recul de l’activité le plus violent depuis la crise de
1929 et l’aggravation des endettements publics déjà
très élevés.
En France, pays riche, puissant et plein de promesses,
le retard de croissance qui s’accumule avec la crise
risque d’être difficile et long à rattraper. L’aggravation
de l’état des finances publiques, déjà fragilisées par
vingt-cinq ans de croissance de la dette publique,
pèsera, si rien n’est fait, sur le niveau de vie.





Les problèmes de la France 
en 2010

La France bénéficie de très nombreux atouts, dont il sera ques-
tion plus loin. Néanmoins, elle souffre depuis longtemps de lourds
handicaps structurels qui brident sa capacité à générer de la crois-
sance, à augmenter le pouvoir d’achat et à réduire le chômage et
les inégalités. Certains de ces handicaps structurels ne lui sont pas
spécifiques et constituent autant de faiblesses européennes.

Le drame du chômage, la régression de l’éducation,
les difficultés d’accès au logement

Des performances très médiocres en termes d’emploi 
et de formation professionnelle
La France a abordé la crise avec un taux de chômage très élevé

(7,8 % en 2008 contre 6,1 % pour la moyenne OCDE).
Cette situation dégradée n’est malheureusement pas nouvelle et

perdure depuis près de trente ans. Elle reflète de nombreux
déséquilibres.

La mobilité reste faible, en particulier les perspectives de reclas-
sement après un épisode de chômage. Ceci se traduit par un risque
élevé de chômage de longue durée, puisque 40 % des chômeurs
n’ont pas retrouvé de travail depuis plus d’un an.

La flexibilité des entreprises pèse principalement sur les
travailleurs précaires, sous la forme de CDD, de contrats intéri-
maires et de stages. Elle porte de façon disproportionnée sur un
nombre limité de personnes en contrats précaires, et principalement
les jeunes travailleurs. La mobilité est trop souvent un choc négatif
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subi par les travailleurs, qui entraîne de longues périodes où le
chômage alterne avec des emplois précaires. L’accès à un nouvel
emploi « stable » peut prendre plusieurs années. Les contrats en
intérim et les CDD concentrent deux tiers des embauches (tout en ne
représentant que 12 % des individus en emploi). Si cette évolution a
permis de préserver la majorité des employés, cela s’est fait au prix
d’une forte augmentation de la précarité, particulièrement discrimi-
nante pour l’accès au logement ou au crédit, qui empêche les
travailleurs précaires de participer pleinement à l’économie du pays
et de se projeter dans l’avenir avec confiance.

La France de 2010 a le pire des deux mondes : un marché du
travail rigide et un sentiment d’insécurité élevé. Par ailleurs, elle se
distingue par un très faible niveau d’activité aux âges extrêmes :
parmi les principaux pays industrialisés, la France a, en 2008, un
taux d’activité record pour les actifs de 25 à 54 ans (88,8 %) mais
l’un des taux d’activité les plus faibles pour les jeunes (37,5 %) et
pour les plus de 55 ans (40 %).

Dès 2008, le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans était en
France de 18,1 %, contre 10,4 % en Allemagne, 7,2 % au Danemark
ou 12,8 % aux États-Unis. La crise a aggravé cette situation. Les
difficultés d’insertion professionnelle touchent à la fois des jeunes
sans diplôme et une part non négligeable de jeunes diplômés qui
alternent pendant plusieurs années des périodes de chômage et
des périodes d’emploi précaire avant d’accéder à une certaine
stabilité de l’emploi.

Le taux d’emploi des seniors (55-64 ans) en 2009 est de 38,4 %
en France contre 45,9 % en moyenne dans l’Union européenne,
54,7 % en Allemagne, 58 % au Royaume-Uni et 70 % en Suède.

Cette situation tient à la fois au fonctionnement du marché du
travail qui privilégie les salariés en place (« insiders ») par rapport
aux exclus de l’emploi, au coût excessif du travail, notamment
pour les bas salaires, et aux inefficacités du système de formation
professionnelle.

Les inefficacités de l’organisation de la formation professionnelle
en France sont connues : la formation bénéficie encore prioritaire-
ment aux salariés les plus formés et aux salariés des grandes entre-
prises. La mutualisation entre petites et grandes entreprises conduit
parfois paradoxalement à une redistribution « à l’envers » (des
petites entreprises vers les grandes). Les formations courtes d’adap-
tation au poste prédominent. Le système de formation profession-
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nelle est très complexe, et sa gouvernance mal définie entre de
nombreux acteurs. Cette caractéristique est en soi une faiblesse qui
renforce les imperfections que nous venons de mentionner :
• le dispositif « former ou payer »1 est peu adapté dans son prin-

cipe : un tel système sanctuarise l’effort accompli, n’est pas inci-
tatif pour les grandes entreprises qui dépensent spontanément
plus que l’obligation et est manifestement inefficace pour les
PME qui paient et ne forment pas ;

• la formation professionnelle des salariés est principalement
construite autour d’une logique de branche, obstacle potentiel
aux mobilités intersectorielles, et qui pose problème lorsque les
branches n’ont pas la taille suffisante pour élaborer une politique
de formation professionnelle efficace ;

• l’intermédiation par les organismes de collecte est trop atomisée
et ceux-ci n’ont pas la masse critique pour peser sur l’offre, déve-
lopper une offre de services, conseiller les PME…

Un niveau d’éducation primaire en régression
Selon des études récentes2, en France près de la moitié des

élèves en fin de CM2 n’ont pas acquis les capacités en lecture et
calcul permettant d’accéder à l’autonomie. Parmi ces élèves, 15 %
souffrent de difficultés particulièrement importantes : lexique très
limité, difficultés de compréhension, repères méthodologiques
très insuffisants. Malgré des moyens financiers supérieurs à ceux
engagés par ses voisins de l’OCDE, les résultats de la France sont
médiocres. Le plus préoccupant est la régression du niveau de
lecture, d’écriture et de calcul, la France enregistrant en particulier
en mathématiques la plus forte baisse de score des pays de l’OCDE
entre 2003 et 2006.

Ces lacunes du primaire ne peuvent être rattrapées dans la suite
du cursus scolaire. La distribution des niveaux entre élèves, cris-
tallisée à l’issue du CP, se retrouve en fin de CM2 (60 % capables,
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1. Pour une analyse théorique plus approfondie, se reporter utilement à La formation professionnelle des
adultes : un système à la dérive, Pierre Cahuc et André Zylberberg, document de travail du Centre d’ob-
servation économique (COE).
2. OCDE avec les tests PISA (Programme for International Student Assessment), IEA avec les tests PIRLS
(Progress in International Reading Literacy), enquêtes DEPP du ministère de l’Éducation nationale et de
l’INSERM sur la dyslexie… Le rapport du Haut Conseil de l’Éducation avait dès 2007 attiré l’attention sur
ces résultats (Bilan des résultats de l’école 2007. L’école primaire).



25 % fragiles et 15 % en grande difficulté) puis en fin de secondaire
supérieur (64 % bacheliers, 20 % BEP/CAP seulement et 16 % sans
diplôme)1. En particulier, le recul des connaissances mathéma-
tiques en fin de primaire risque d’aggraver à terme le déficit d’in-
génieurs constaté depuis plusieurs années.

Cette faible performance du système éducatif français est socia-
lement inégalement répartie2. La France est le pays développé où
la part des résultats expliquée par l’origine socio-économique de
l’élève est la plus forte (21 % contre 14,4 % en moyenne pour les
pays de l’OCDE). 30 % des élèves de terminale S ont des parents
cadres ou issus de professions intellectuelles, et seulement 15 %
des parents ouvriers3. 75,7 % des enfants de cadres et de profes-
sions intellectuelles supérieures ont un bac général et 8,1 % ont un
bac professionnel, alors que seuls 34,6 % des enfants d’ouvriers
ont un bac professionnel et 34 % un bac général. Enfin, seuls 5,7 %
des élèves de classes préparatoires ont des parents ouvriers, alors
qu’ils sont 49,3 % à avoir des parents cadres et professions intel-
lectuelles supérieures. Le dernier rapport de l’observatoire
national des zones urbaines sensibles (ONZUS) montre que les
écarts se creusent encore entre élèves en ZUS et hors ZUS. Deux
fois plus d’enfants de ZUS que dans les autres quartiers y accusent
en sixième un retard de deux ans, par exemple. Par ailleurs, on
constate une forte inégalité devant l’école entre les enfants issus
de l’immigration et les autres.

Cette situation inquiétante s’explique essentiellement par trois
facteurs :
• un système qui ne mise pas sur le maître d’école et l’individuali-

sation pédagogique : en effet, comme le révèlent de nombreuses
études en France et à l’étranger4, l’« effet maître » est le premier
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1. Source : ministère de l’Éducation nationale (2009).
2. Cf. notamment les études du ministère de l’Éducation nationale (enquêtes de la DEPP sur le CM2) et de
l’OCDE, reprises dans le récent rapport de la Cour des comptes sur l’Éducation nationale (L’Éducation
nationale face à l’objectif de la réussite de tous les élèves, Cour des comptes, 11 mai 2010).
3. Sachant qu’il y a environ deux fois plus d’ouvriers que de cadres-professions intellectuelles supérieures
dans la population masculine de plus de 15 ans (INSEE 2008).
4. Cf. IREDU, Suchaut, La lecture au CP, 2002 : cette étude sur les classes de CP en France montre que les
résultats en CE1 s’expliquent pour 20 % (22 % dans les écoles en zones défavorisées) par l’« effet maître »,
7 % par l’origine socio-économique des élèves ; synthèse de 134 méta-analyses publiée en 1992 par Hattie
aux États-Unis qui établit que les facteurs reliés à l’enseignant et à l’école sont essentiels (Crahay, 2000).
D’autres synthèses de recherches (Brophy et Good, 1986 ; Rosenshine et Stevens, 1986 ; O’Neill, 1988 ;
Gauthier, 1997) sont également venues confirmer que l’enseignant, par le biais de la gestion de la classe
et de l’enseignement, affecte directement l’apprentissage des élèves.



facteur explicatif de l’échec scolaire. Les différences de perfor-
mances s’expliquent principalement par la « structuration » des
enseignements, la valorisation de l’ambition par les maîtres1, le
nombre d’heures hebdomadaires consacrées au français et aux
maths2 et l’implication des élèves en classe3. Les élèves les plus
faibles décrochent avec des professeurs moins performants et ils
réussissent presque aussi bien que les meilleurs élèves avec des
enseignants performants4 ;

• les défaillances de la gestion des ressources humaines et notam-
ment :
– l’insuffisance de la formation initiale des éducateurs en crèche

et des enseignants en maternelle et en primaire (trop généra-
liste, peu tournée vers l’éveil et l’expression orale et délaissée
par rapport à la formation des enseignants du cycle 3 – CE2,
CM1 et CM2) ;

– l’inadaptation du système de formation permanente des ensei-
gnants : la formation continue des enseignants reste limitée.
Outre les préparations aux concours, qui conduisent margina-
lement à une amélioration des compétences professionnelles,
les autres formations se font sur catalogue, l’enseignant postu-
lant individuellement en fonction de ses desiderata sans aucun
regard de l’administration, le plus souvent ;

– un système d’évaluation déficient : le Haut Conseil de l’Éduca-
tion, beaucoup trop mesuré dans ses termes, relève qu’il
« n’est pas très juste », « peu efficace » et « engendre malaise
et parfois souffrance ». En effet, on a des critères d’évaluation
insuffisants, des conditions d’inspection différentes, des condi-
tions de prise en compte des tâches autres que d’enseigne-
ment individuel non homogènes… ;
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1. Une attitude ambitieuse des maîtres est très favorable à la réussite et constitue souvent une prophétie
auto-réalisatrice ; les sondages réalisés auprès des enseignants montrent toutefois que la difficulté
scolaire est considérée par beaucoup d’enseignants comme exogène (famille défavorisée) et qu’ils
peuvent donc avoir peu d’attente pour les élèves défavorisés.
2. Très variable (du simple au triple suivant les enseignants) malgré les fourchettes indiquées dans les
programmes.
3. Plus faible chez les mauvais élèves et variant beaucoup suivant les enseignants (entre deux ensei-
gnants, jusqu’à 20 % de temps d’implication en moins, soit l’équivalent de 2 mois de classe en moins à
la fin de l’année). Cf. Bressoux (Université de Toulouse), Modélisation et évaluation des environnements
et des pratiques d’enseignement.
4. UNESCO, Qualité de l’enseignement et qualité de l’éducation, 2005.



– un système d’affectation des enseignants injuste et inefficace,
notamment pour les jeunes professeurs envoyés en zones
difficiles ;

• une insuffisance de pilotage des établissements qui tient large-
ment à leur trop faible autonomie et à l’absence de pouvoir des
directeurs d’école. Les directeurs d’établissement ne peuvent
adapter leur fonctionnement, leur équipe, leur temps scolaire
aux besoins des élèves – alors même que ceux-ci diffèrent forte-
ment. Les professeurs ne peuvent moduler, théoriquement, leurs
méthodes d’enseignement et leur prise en charge des élèves en
fonction des demandes, alors que des pratiques innovantes
peuvent se révéler nécessaires1 ;

• un retard dans l’utilisation des technologies numériques : la
France est classée 24e sur 27 par la Commission européenne
pour l’utilisation des technologies numériques dans le système
scolaire. Seules 2 % des classes sont équipées de tableaux
numériques, contre 98 % en Grande Bretagne. La France compte
8,5 ordinateurs pour 100 élèves d’écoles primaires contre 25 au
Danemark.
Ces problèmes, handicaps lourds pour l’insertion profession-

nelle et sociale des jeunes, ont un impact direct sur la croissance
française2.

Des problèmes récurrents d’accès au logement
L’accès à un logement décent reste un enjeu crucial de crois-

sance. La qualité du logement joue sur la socialisation des
ménages et sur les performances scolaires des enfants3. Le loge-
ment est en effet un facteur déterminant de l’insertion sociale. La
mobilité résidentielle conditionne l’efficacité du marché du travail
et la faculté pour tout actif de saisir les opportunités profession-
nelles qui se présentent.

Avec 36 milliards d’euros d’aide publique au logement, soit près
de 2 % du PIB, la politique française du logement est l’une des plus
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1. Institut Montaigne, Vaincre l’échec à l’école primaire, avril 2010.
2. D’après une étude de l’OCDE (Hanushek et Woessmann, 2008), si la France avait les mêmes résultats
éducatifs que la Finlande d’ici 2030, elle bénéficierait d’un surcroît de croissance de 0,7 point par an à
horizon 2090.
3. Dominique Goux et Éric Maurin, 2005. The effect of overcrowded housing on children’s performance at
school, Journal of Public Economics, Elsevier, vol. 89 (5-6), pages 797-819, June.



coûteuses des pays membres de l’OCDE. Elle est pourtant ineffi-
cace, injuste et néfaste pour l’environnement.

Cette politique est inefficace. Face à la hausse des prix immobi-
liers alimentée par la rareté du foncier en zones urbaines, la puis-
sance publique solvabilise la demande des ménages accédants1 et
celle des investisseurs2 (prêt locatif aidé d’intégration, prêt locatif
à usage social, notamment). Cela accroît la demande de foncier
constructible sans assurer parallèlement une hausse de l’offre,
entraînant une hausse des prix. Les aides publiques sont donc en
grande partie captées par les logeurs (bailleurs et vendeurs3) et
non par les gens à loger.

Cette politique est injuste. La part, parmi les propriétaires, des
ménages accédant à la propriété a décliné (32 % en 2008) en parti-
culier pour les ménages dont les revenus sont inférieurs à deux
SMIC (22 %). La hausse des prix et des loyers a essentiellement
frappé les jeunes et les ménages contraints de déménager pour
des raisons professionnelles ou familiales. Elle a en revanche
épargné les propriétaires et certains locataires peu mobiles, dont
les augmentations de loyers sont contenues par les règles d’in-
dexation des loyers. Cette inflation complique en outre l’équation
budgétaire de la construction de logements sociaux et nuit à la
mixité sociale, en confinant leur implantation dans des zones peu
attractives où le coût du foncier est, de fait, plus faible.

Enfin, c’est une politique néfaste pour l’environnement. Elle
entretient la tendance à construire de plus en plus loin en péri-
phérie des villes, favorisant un étalement urbain, générateur d’ef-
fets négatifs (besoins croissants en transport, coût de viabilisation
et d’entretien des réseaux, distension du lien social…).
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1. Aides à la personne, dont l’Aide personnelle au logement, dispositifs de soutien à l’accession à la
propriété sous forme de prêts aidés (Prêt d’accession sociale – 1993 –, Prêt à taux zéro – 1995 –, Pass-
foncier – 2008, etc.) ou d’avantages fiscaux (crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt – depuis 2007)
2. « Besson » de 1999 à 2002, « Robien » de 2003 à 2009, « Scellier » depuis 2009.
3. D’après des estimations réalisées en France suite à la réforme des aides directes à la personne
(« bouclage »), entre 50 % et 80 % des allocations logement perçues par les ménages auraient été absor-
bées par les augmentations de loyers (Fack, G., 2005, Pourquoi les ménages à bas revenus paient-ils des
loyers de plus en plus élevés ? L’incidence des aides au logement en France [1973-2002], Économie et
statistique, 381-382). Une autre étude en panel montre qu’en cas de changement de locataire, l’augmen-
tation des loyers des logements nouvellement aidés est supérieure à celle des logements bénéficiant déjà
d’une aide. Au bout de quelques années, les loyers des logements non aidés tendent par ailleurs à
rejoindre ceux des logements aidés par un effet de contagion des aides au logement. (A. Laferrère et D. Le
Blanc, 2002, Comment les aides au logement affectent-elles les loyers ?, Économie et statistique, 351).



Une compétitivité insuffisante

L’insuffisance des gains de productivité ne permet pas de
contenir la hausse des coûts de production découlant de l’évolu-
tion des salaires, et handicape par conséquent la compétitivité des
pays européens. Cette situation s’est globalement dégradée
depuis le début des années 2000 sauf pour l’Allemagne qui est
parvenue à maintenir une compétitivité meilleure que ses parte-
naires par une limitation de la hausse des salaires.

Le déficit de productivité trouve notamment sa source dans la
faiblesse relative de la recherche et de l’innovation. Plusieurs
causes à cette situation :

Une forte aversion au risque
La peur du risque se traduit par une demande de forte protection

à la fois sociale et économique adressée à la collectivité. Celle-ci
prend la forme de dispositifs de soutien et d’aides toujours plus
coûteux aux entreprises du passé au détriment de la projection
dans l’avenir.

D’autres symptômes ne trompent pas : le nombre d’entrepre-
neurs qui choisissent de ne pas faire grandir leurs entreprises ; la
préférence des épargnants et des régulateurs pour les actifs sans
risque, qui ne financent pas la croissance ; la forte épargne de
précaution des ménages ; la préférence pour le maintien dans
l’emploi présent, qui bloque la réallocation de l’emploi vers les
entreprises plus productives et plus innovantes.

Ces traits sont aggravés par une application extensive du principe
de précaution, contraire au texte constitutionnel, qui couvre, dans
l’esprit de tous, des domaines toujours plus nombreux et stérilise la
créativité et le goût du risque, indispensables à la croissance.

L’insuffisance de l’innovation et de la valorisation 
de la création intellectuelle
Alors que la production se déplace dans les pays à bas coûts de

main-d’œuvre, la compétitivité des entreprises dans les pays déve-
loppés repose de plus en plus sur l’innovation. En France, l’effort
de recherche privé est supérieur à celui de la Chine et à la moyenne
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européenne, mais inférieur à la moyenne des pays de l’OCDE, et
en particulier à celui des États-Unis et de l’Allemagne. De plus, la
part de la Recherche et développement (R&D) sur le PIB progresse
moins rapidement que dans les autres pays de l’OCDE.

Graphique 1 : Dépenses publiques et privées de R&D en France

Dépenses de R&D des entreprises rapportées au PIB (2008)

Source : OCDE (2010) 

Évolution des dépenses totales de R&D (publiques et privées) 
entre 2002 et 2008 (indice 2002 = 1)

Source : OCDE (2010)
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La France souffre de deux problèmes spécifiques :
• la recherche publique, source normale des percées technolo-

giques, apparaît encore trop peu ouverte aux demandes de l’éco-
nomie. L’accès au soutien public reste encore trop largement
contrôlé par les grands groupes ;

• l’innovation semble moins provenir de jeunes entreprises que
dans les pays scandinaves et anglo-saxons. La situation de l’in-
novation dans les PME françaises est encore plus préoccupante :
la France se situe parmi les pays les moins performants de
l’Union européenne1 avec seulement 15 % d’entre elles innova-
trices en produits.
Le nombre de brevets déposé en France reste très inférieur à

ceux de la plupart de nos partenaires à commencer par l’Alle-
magne (trois fois plus de brevets). Le coût des brevets, en France
comme en Europe2, reste un obstacle au développement des
petites entreprises, ce qui freine les dynamiques d’échanges entre
grandes et petites entreprises et le processus de « destruction
créatrice » entre secteurs d’activités matures et secteurs d’avenir.
Les conditions générales de l’entrepreneuriat ne sont pas suffi-
samment favorables (accès aux financements, aux marchés…).

Les faiblesses de notre système universitaire
Le classement « de Shanghai » des meilleures universités dans

le monde confirme année après année les résultats mitigés des
universités européennes, en particulier françaises. Malgré
certains biais connus3, ce classement constitue un élément
incontournable de mesure d’attractivité des systèmes universi-
taires : sur les dix meilleures universités au monde, huit sont
américaines et deux européennes (Cambridge et Oxford) ; sur les
100 meilleures mondiales, 58 sont nord-américaines, 32 sont
européennes (dont 3 françaises) et 9 sont situées dans la zone
Pacifique.
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1. Source : Observatoire des PMI innovantes, avril 2010.
2. Le coût d’enregistrement et de maintenance d’un brevet est estimé à 29 000 dollars en Europe, contre
4 000 dollars au Japon et aux États-Unis et moins de 2 000 dollars en Chine (source : Bruegel Policy Brief,
mars 2010).
3. En faveur des universités de grande taille intégrant en leur sein des organismes de recherche. Ces biais
ont justifié une initiative lancée en 2008 sous la présidence française du Conseil de l’Union européenne
qui visait à établir un classement européen des universités, initiative dont le lancement avait d’ailleurs été
proposé par la Commission dans son premier rapport.



La France, (comme les autres pays européens à l’exception des
pays nordiques) investit moins dans l’éducation supérieure que les
États-Unis. Ainsi, la dépense par étudiant en France, comme dans
le reste de l’Europe, s’élève à environ 10 000 dollars par an par
étudiant, alors qu’aux États-Unis, celle-ci s’élève à 22 500 dollars
en 20081. La proportion des actifs qui détiennent un diplôme de
l’enseignement supérieur y est également inférieure : 24 % en
Europe, 39 % aux États-Unis.

De nombreuses économies émergentes ont engagé des efforts
massifs pour développer une économie de la connaissance : en
Corée, plus de la moitié des 25-34 ans sont diplômés de l’ensei-
gnement supérieur ; l’Inde « produit », proportionnellement à sa
population, trois fois plus d’ingénieurs que la France ; Singapour
ou la Chine consentent de très importants investissements pour
disposer rapidement d’universités d’excellence au niveau
mondial.

Enfin les universités européennes attirent moins d’étudiants
étrangers et de chercheurs que les universités américaines. Les
conditions financières, matérielles et de travail et les conditions
d’obtention de visas et de titres de séjour pour les étudiants et les
enseignants et les chercheurs sont peu favorables au développe-
ment de la mobilité.

L’insuffisance de la concurrence
La compétitivité pâtit également de l’insuffisance de concurrence

dans certains secteurs qui concentrent des rentes élevées2. Celle-
ci freine l’innovation. Elle constitue à ce titre un facteur de dégra-
dation du pouvoir d’achat de l’ensemble des Français.

Il s’agit d’abord des professions et secteurs réglementés sans
que ces réglementations se justifient par la protection du consom-
mateur ou la cohésion sociale : professions juridiques et profes-
sions de santé, taxis, urbanisme commercial…

Au-delà, l’insuffisance de la concurrence tient à la perception très
diffuse des avantages que celle-ci peut apporter, des craintes liées
à une dégradation potentielle du service et de relations construites
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1. Source : OCDE, 2010 ; en équivalents dollars sur la base des parités de pouvoir d’achat.
2. La concurrence favorise-t-elle les gains de productivité ? Une analyse sectorielle dans les pays de
l’OCDE, Économie et Statistique, 2008.



par des fournisseurs répondant à des besoins vécus comme
incontournables par les ménages : téléphonie, internet, énergie,
banque, assurances…

Ainsi, malgré certaines évolutions1, les études disponibles mont-
rent bien que, dans l’évaluation que les clients font des coûts liés
à un fournisseur ou au changement de fournisseur, les facteurs
subjectifs restent très importants, tels que l’estimation a priori du
temps que l’on va passer à rechercher des offres compétitives et
du temps et des démarches nécessaires pour réaliser effective-
ment cette modification2. La difficulté à faire jouer la concurrence
pour les consommateurs individuels a un impact d’autant plus fort
pour l’économie qu’elle se retrouve également auprès des PME.

L’évolution du coût du travail, en particulier 
du coût du travail peu qualifié
Le coût du travail, en particulier le coût fiscal et social est un

facteur établi de perte de compétitivité du pays.
La France se distingue en Europe par un niveau élevé de taxation

du travail s’expliquant principalement par le poids des cotisations
sociales. Les cotisations sociales ouvrent droit à des prestations
qui constituent un salaire différé. Le degré de socialisation de ces
dépenses relève d’un choix politique (qui n’exonère pas par
ailleurs d’améliorer l’efficacité de la dépense sociale) et les exem-
ples des pays scandinaves comme ceux de pays anglo-saxons
démontrent qu’une croissance forte est compatible à la fois avec
un degré de socialisation élevé et un degré de socialisation faible.

Il n’en reste pas moins que la différence entre le coût du travail
pour l’employeur et le revenu du travail pour le salarié joue contre
l’emploi, en particulier pour les travailleurs les moins qualifiés.
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1. Dans la téléphonie par exemple, la portabilité du numéro a permis de lever l’un des coûts non moné-
taires principaux que constituait l’obligation d’informer tous ses correspondants du changement de
numéro. Dans le secteur bancaire, en 2009, les pouvoirs publics ont mis en place certaines mesures desti-
nées à favoriser la connaissance des tarifs bancaires par le public et la profession a défini un dispositif
d’accompagnement du changement d’établissement bancaire comprenant la gratuité de la clôture des
comptes et un guide de la mobilité.
2. Cf. sur la diminution des coûts de changement de fournisseurs, les analyses de l’OCDE pour les
secteurs bancaire et financier (« Competition and Financial Markets », Working Papers No 92, 2009, et
« Competition and Regulation in Retail Banking », Working Papers No 69, 2006, OECD Roundtables Series
on Competition policy), rapports de M. Philippe Nasse sur les “coûts de sortie” (septembre 2005) et de
MM. Georges Pauget et Emmanuel Constans sur la tarification des services bancaires (juillet 2010).



Graphique 2 : Taux implicite d’imposition 
du travail dans les pays de UE (2007)

� Impôt sur le revenu � Charges sociales employés Source : Eurostat, 2009.
� Charges sociales employeurs et impôts sur masse salariale

Malgré les allègements de cotisations sociales sur les bas salaires
ces vingt dernières années, ainsi que la baisse plus générale des
prélèvements obligatoires depuis 1999, le système français de prélè-
vements sociaux et fiscaux pèse encore excessivement sur l’emploi
et la compétitivité. En particulier, le coût du travail au niveau du
salaire minimum reste en France l’un des plus élevés au monde.

Le choc d’une crise d’une rare violence

Trouvant sa genèse dans les dérèglements de la finance, la crise
actuelle frappe fortement l’économie mondiale. Pour la première
fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’activité
mondiale s’est contractée violemment et simultanément dans
toutes les régions du monde. En 2009, le PIB mondial aura reculé
de 0,8 %.

Plus fondamentalement, cette crise a accéléré une mutation
en profondeur de l’économie mondiale et le déplacement de la puis-
sance économique des pays développés vers les pays émergents.
Ce déplacement aura des conséquences sur les circuits écono-
miques et financiers ainsi que sur les questions géopolitiques.
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Un retard de croissance et de création d’emplois
La croissance française sur la période 2008-2010 a été très en

retrait par rapport aux prévisions disponibles lors de la rédaction
du premier rapport de la Commission pour la libération de la
croissance : de plus de deux points en 2008, de près de cinq
points en 20091.

Certes, dans certaines dimensions, l’économie française a mieux
résisté que celle de ses partenaires européens.

L’économie française a bénéficié de l’importance de ses stabili-
sateurs sociaux : lorsque l’activité baisse, les dépenses de l’État et
de la Sécurité sociale permettent de compenser les baisses de
revenus, par exemple via le reversement d’allocations chômage et
l’existence de minima sociaux, et d’absorber ainsi une partie de la
baisse d’activité via un accroissement de l’endettement public. En
outre, la France a une économie bien diversifiée, alors que d’au-
tres pays ont violemment souffert de leur surexposition à un
nombre limité de secteurs (finance au Royaume-Uni, BTP en
Espagne). Enfin, la France est commercialement moins exposée
aux pays émergents, avec une croissance davantage tirée par la
demande intérieure que par les exportations, elle a donc moins
souffert de la contraction violente du commerce mondial. Pour
cette raison, la baisse de l’activité a été moins violente en France
qu’au Japon ou en Allemagne.

Mais le parcours de la reprise reste semé d’embûches et les
prévisions de croissance des différents instituts sont particulière-
ment prudentes, proches de 1,5 % pour 2010 comme pour 2011.

En matière d’emploi, la crise a un impact fort : le taux de
chômage en France métropolitaine s’élevait à 9,5 % des actifs au
premier trimestre 2010, soit 2,7 millions de personnes.

La crise de l’emploi est d’abord une crise industrielle. De
nombreuses destructions d’emploi se sont concentrées dans l’in-
térim, première variable d’ajustement des entreprises. Si l’on réaf-
fecte l’intérim aux secteurs d’emplois correspondants, il apparaît
que les destructions d’emplois en France ont principalement
concerné l’industrie, bien que la crise trouve son origine dans le
secteur financier. Elles demeurent en revanche très limitées dans
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1. Le programme de stabilité du gouvernement français prévoyait une croissance du PIB de 2,25 % pour
2008 et 2009. La croissance réalisée a été de 0,2 % en 2008 et – 2,6 % en 2009.



la finance, le commerce et les services aux particuliers (où l’évolu-
tion est même positive).

La crise accentue les inégalités devant le chômage et frappe de
plein fouet :
• les jeunes, particulièrement exposés au retournement du marché

de l’emploi, ce qui aggrave un des traits distinguant la France de
la plupart de ses partenaires de l’OCDE. Ainsi, fin 2009, le taux de
chômage des 15-24 ans a atteint 25 %. Les plus de 25 ans ont
« mieux résisté » à la crise. Le taux de chômage des 25-49 ans et
des 50-64 ans s’établit respectivement à 8,7 % et 6,7 % au dernier
trimestre 2009.

• les moins qualifiés : la probabilité de se retrouver au chômage
lorsque l’on avait un emploi un an avant est 4,8 fois plus élevée
pour les ouvriers non qualifiés que pour les cadres. À l’inverse,
la probabilité d’avoir un emploi lorsque l’on était au chômage un
an auparavant est plus élevée de 14,1 points pour les cadres que
pour les ouvriers non qualifiés.

La montée sans précédent de la dette publique
La crise financière a conduit à une forte hausse de la dette

publique qui peut s’analyser comme un transfert de dette du privé
vers le public. Plus précisément, l’augmentation de la dette
publique est la contrepartie :
• de la prise en charge par l’État de sa fonction d’assureur contre

le risque de catastrophe ;
• du soutien de la demande dans un contexte de récession et de

désendettement du secteur privé.
En conséquence, c’est la première fois que la dette publique

augmente autant et simultanément dans un si grand nombre de
pays en temps de paix.

En France, le déficit public est passé de 3,3 % en 2008 à 7,5 % en
2009. La dette publique a progressé de plus de 10 points, passant
à 78,1 % du PIB en 2009, ce qui correspond à environ 54 000 euros
par ménage français. À ces niveaux, la dette pèse sur la confiance
et la consommation.

Cette montée sans précédent de la dette publique est d’autant
plus grave que le niveau des dépenses publiques et des prélève-
ments obligatoires en France est d’ores et déjà parmi les plus
élevés de la zone euro. Elle risque donc d’asphyxier le pays et de
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limiter la liberté de choix collectif de nos enfants au rembourse-
ment de ce fardeau.

Un manque de confiance 
dans la communauté de destin

La société française se distingue par un manque de confiance des
Français entre eux et à l’égard de leurs institutions. Cette situation
constitue un grave handicap au moment où des ajustements lourds
vont s’imposer et où les efforts devront être partagés par tous.

Un manque de confiance des Français 
les uns envers les autres
La société française marque de nombreux signes d’inquiétude

face aux grandes mutations du monde et une défiance nouvelle à
l’égard des autres : 78 % des Français estiment que l’on n’est
jamais assez prudent quand on a affaire aux autres et 81 % comp-
tent avant tout sur eux-mêmes pour défendre leurs intérêts1. Cette
défiance à l’égard d’autrui contribue à segmenter la société, à
opacifier les relations sociales et à favoriser la recherche de rentes.

Selon certains auteurs2, ce déficit de confiance serait lié au
modèle social français construit sur des bases corporatistes, au
sein duquel les droits sociaux ne sont pas universels, mais sont
associés au statut ou à la profession, eux-mêmes largement déter-
minés par le diplôme de départ. Il s’ensuit un climat de suspicion
à l’égard de ceux qui sont extérieurs au système. Cela conduit
aussi les Français à consolider leur situation en plaçant « les
autres » à distance et en reportant sur eux la responsabilité de
leurs difficultés. Se développe ainsi un sentiment de resquille
généralisée favorisant la méfiance et l’incivisme, la débrouillar-
dise, le fatalisme et la rancœur.

Pour la première fois dans notre histoire, grâce à l’allongement
de la durée de vie, quatre générations de Français coexistent. Celle
des 30-45 ans qui aspire au confort matériel et aux loisirs dans
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1. Source : Baromètre de la confiance politique, enquête TNS Sofres-IEP Cevipof-Edeman, janvier 2010.
2. Cf. La société de la défiance, Yann Algan et Pierre Cahuc, 2007.



l’espace familial s’inquiète en même temps de la viabilité de notre
modèle social et nourrit souvent du ressentiment à l’égard de la
génération de ses aînés qui profite d’un modèle dont elle ne
pourra bénéficier. Celle des « jeunes seniors », souvent exclue
prématurément du travail qui veut encore jouer un rôle dans la
société. Celle des seniors dont les besoins et aspirations sont mal
pris en compte et les capacités sous-employées. Enfin, celle des
14-26 ans qui a développé sa propre vision du monde et est orga-
nisée par internet en réseaux d’affinités sans frontières ; tournée
vers la créativité et la réussite sociale, c’est pourtant elle qui se
retrouve aujourd’hui aux portes du marché du travail.

Une défiance vis-à-vis des institutions : 
le problème de la gouvernance
Ce manque de confiance entre Français est aujourd’hui intime-

ment lié à la défiance envers les institutions (pouvoir exécutif, Parle-
ment, partis politiques…), les corps intermédiaires (syndicats1 et
associations), les « élites » (qu’elles soient économiques, politiques,
administratives ou culturelles) et les relais d’influence (presse,
médias…), comme le révèlent notamment les enquêtes d’opinion.

Tableau 1 : Défiance des Français envers leurs institutions

Source : Baromètre de la confiance politique, 
enquête TNS Sofres-IEP Cevipof-Edeman, janvier 2010.

Dans un pays où l’État, les partis politiques, les syndicats et les
grandes entreprises ont historiquement joué un rôle essentiel dans
la structuration du destin national, cette défiance conduit aujour-
d’hui à une crise structurelle de la gouvernance qui vide de son

76 % des Français n’ont pas confiance dans les partis politiques
72 % des Français n’ont pas confiance dans les médias
52 % des Français n’ont pas confiance dans les organisations syndicales
55 % des Français n’ont pas confiance dans les grandes entreprises privées
63 % des Français n’ont pas confiance dans les banques
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1. Le taux de syndicalisation est en France le plus faible de l’OCDE : 7,8 % contre 20 % en Allemagne, 30 %
en Italie et au Royaume-Uni, 71 % en Suède (source : OCDE).



contenu le dialogue social, interdit le développement d’une culture
de l’évaluation et de l’expérimentation et freine le changement, si
urgent.

La peur du déclassement : l’aggravation des inégalités
Cela entraîne une crispation générale. Les mutations du monde

sont vues d’abord comme des menaces alors que bien d’autres
pays y voient des opportunités. Cela entraîne la perception d’une
dégradation des perspectives d’avenir pour les nouvelles généra-
tions (73 % des Français estiment que les jeunes auront moins de
chances que leurs parents dans la société française de demain1) et
d’une aggravation des inégalités.

Le taux de pauvreté est resté stable au cours de la dernière
décennie. Les dernières données disponibles qui portent sur 2007,
et par conséquent avant la crise, montrent que le taux de pauvreté
monétaire, à 60 % du revenu médian, est resté stable autour de
13 %, ces dix dernières années. 8 millions de personnes vivent
ainsi avec moins de 908 euros par mois pour une personne seule
et parmi les personnes pauvres, la situation des plus pauvres (ceux
qui vivent avec moins de 40 % du revenu médian) s’est dégradée.
Cette pauvreté touche particulièrement les jeunes (17 % contre une
moyenne de 13 %)2. Le logement constitue aujourd’hui l’un des
points les plus sensibles de l’exclusion. Comme le rappelle chaque
année la Fondation Abbé Pierre, 100 000 personnes n’ont pas de
domicile fixe en France.

De fait, la tendance à la réduction des inégalités observée durant
les Trente Glorieuses s’est arrêtée depuis la fin des années 1990 : le
rapport entre le revenu moyen des 10 % les plus riches et celui des
10 % les plus pauvres a augmenté, passant de 5,58 en 2002 à 5,69
en 20073, cette évolution s’expliquant notamment par la crois-
sance de la valeur du patrimoine et des pratiques de rémunération
de plus en plus individualisées et dispersées.

L’« ascenseur social » est en panne. En septembre 2010, ni l’école
ni le monde professionnel ne permettent d’assurer la fonction
qu’ils ont réussi à jouer par le passé : d’après l’INSEE, les enfants
d’ouvriers ne sont pas plus nombreux à quitter aujourd’hui la
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1. Source : Baromètre de la confiance politique, enquête TNS Sofres-IEP Cevipof-Edeman, janvier 2010.
2. Source : INSEE, Étude sur la pauvreté, 2009.
3. Source : INSEE, Enquête sur le patrimoine des ménages, 2009.



classe ouvrière que dans la France des années 19701. La défense
des positions acquises par certains se fait aux dépens de la réus-
site des autres et de la reconnaissance du mérite.

Les deux tiers des Français pensent que leurs enfants vivront
moins bien qu’eux-mêmes2. Loin d’être une source de mobilisa-
tion, cette peur du déclassement, ces inégalités croissantes génè-
rent de l’angoisse et conduisent à l’expression d’un besoin de
sécurité professionnelle. Face au chômage et à l’insécurité des
parcours professionnels, les trois quarts des jeunes Français
souhaiteraient devenir fonctionnaires.

En définitive, la société française est marquée par une atomisa-
tion des perceptions de l’avenir qui rend d’autant plus difficile la
construction d’un projet collectif, fondé sur une compréhension
commune des défis et des espoirs partagés.

Une ambition pour dix ans. Quelle France en 2020 ?

1. Source : Le déclassement, Camille Peugny, Hachette, janvier 2009.
2. Source : La Peur du déclassement, Éric Maurin, La République des Idées, octobre 2009.





La France en 2020 : 
le scénario tendanciel

Les risques liés à la crise

Outre les risques liés à l’augmentation très rapide de la dette qui
peut conduire à une perte de contrôle des finances publiques aux
lourdes conséquences politiques et sociales, trois types de risques
spécifiquement liés à la crise peuvent être identifiés, notamment sur
la base des enseignements tirés des crises financières passées :
• le risque de transformation du chômage conjoncturel en chômage

permanent. La forte hausse du chômage en période de crise peut
devenir permanente (structurelle). En effet, l’affaiblissement
durable de l’investissement et un mauvais fonctionnement du
marché de l’emploi peuvent conduire à écarter définitivement
certains salariés du marché du travail. Toute hausse du taux de
chômage structurel (permanent) affecte directement la croissance
de l’économie ;

• le risque sur l’investissement. La crise a conduit à une perte de
capital en quantité et en qualité suivant deux canaux : d’une part,
les faillites conduisant à une dépréciation accélérée du capital ;
d’autre part, de mauvaises perspectives économiques et les diffi-
cultés d’accès au crédit et aux financements déprimant l’inves-
tissement. Elle s’est également traduite par un déplacement de
capitaux hors d’Europe1 et une volatilité accrue sur les marchés2.
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1. Accentué par le développement des fonds souverains, souvent alimentés par l’exploitation de la rente
des matières premières dans les pays émergents.
2. Volatilité des prix des actifs financiers mais également des matières premières. Cette volatilité accrue
justifie la stratégie volontariste de certains pays comme la Chine visant à s’assurer leur sécurité d’appro-
visionnement par appropriation des gisements de matières premières, notamment en Afrique.



La restauration du capital nécessite que les besoins de finance-
ment en crédit et en fonds propres puissent être satisfaits alors
même qu’il faut veiller à la limitation des risques systémiques
par une régulation efficace du secteur financier. La hausse du
coût du risque est préjudiciable à l’investissement des entre-
prises, notamment l’investissement de long terme ;

• le risque sur les gains de productivité. La crise, en pénalisant les
dépenses d’investissement en R&D, pourrait contribuer à affaiblir
la tendance des gains de productivité. En effet, contrairement à
une idée reçue selon laquelle les crises provoqueraient des « des -
tructions créatrices », elles peuvent au contraire provoquer une
baisse durable de la productivité. L’accès au crédit étant plus diffi-
cile en période de crise (et particulièrement la crise actuelle), les
dépenses liées à la R&D peuvent être temporairement délaissées.
La France a mieux résisté à la crise que ses partenaires européens
grâce notamment à des stabilisateurs automatiques puissants.

Cependant, ces mêmes stabilisateurs sociaux et les freins à la
réallocation sectorielle peuvent aussi retarder la matérialisation
des gains de productivité vers des entreprises nouvelles.

L’équation démographique

L’âge moyen d’un habitant de l’Union européenne était de 32 ans
en 1960, il pourrait atteindre 50 ans en 2050. Cette tendance géné-
rale au vieillissement s’observe dans un contexte de baisse
sensible de la population à l’horizon 2050 pour trois de nos parte-
naires principaux : -10 % en Italie, -9 % en Allemagne et -3 % en
Espagne, alors que la population française pourrait croître dans le
même temps de 9 % pour atteindre 70 millions d’habitants.

En France, la population des plus de 60 ans est passée de 25,8 %
de la population en 1990 à 31,5 % en 2010 et sera de 35,6 % en
2020. Cela se manifeste à la fois par :
• une augmentation du nombre de seniors, sous l’effet de l’allon-

gement de la durée de vie (au cours des 10 dernières années,
l’espérance de vie à 60 ans a augmenté de 2 ans pour les
hommes et de 1,6 an pour les femmes) ;
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• une stabilisation du nombre de jeunes par la baisse de la fécon-
dité et/ou du nombre de femmes en âge de procréer.
L’arrivée sur le marché du travail des générations 1975 à 1995,

pour lesquelles la natalité avait reculé de 850 000 à 750 000 nais-
sances environ, devrait diminuer la population active. L’immigra-
tion actuelle (solde positif d’environ 100 000 personnes par an)
compense la baisse de natalité. Mais alors que les émigrants, ceux
qui partent de France, ont un niveau élevé de formation, ceux qui
arrivent, les immigrants, ont un niveau plus faible, proche de la
moyenne de la population.

Le financement des retraites sera affecté par l’allongement de la
durée de vie si les durées de cotisations et l’âge de départ restent
inchangés. L’espérance de vie des hommes âgés de 65 ans est passée
de 10 ans en 1945 à 18 ans aujourd’hui et continue de s’améliorer au
rythme d’environ une année tous les 5 ans. Les projections du COR
le montrent clairement. Sous l’effet conjugué de l’allongement de la
durée de vie et de l’arrivée à la retraite des générations issues du
baby-boom, le ratio cotisants-retraités va se dégrader. Alors que la
France comptait 4 actifs pour 1 retraité en 1960, le ratio ne s’élève
déjà plus qu’à 1,8 actif pour 1 retraité. En 2020, si rien n’est fait, il ne
devrait plus y avoir que 1,5 actif pour 1 retraité (et 1,2 en 2050).

Outre les conséquences « mécaniques » de l’allongement de la
durée de vie sur les finances publiques, celui-ci implique une
modification profonde des besoins de la société en provoquant
une hausse de la part de la population de plus de 65 ans en % de
la population de 15 à 64 ans.

Aujourd’hui, la France compte un million de personnes dépen-
dantes. Le quasi-doublement de la population âgée de plus de 85
ans d’ici à 2015 pourrait entraîner une augmentation de 25 % du
nombre de dépendants, en particulier sous l’effet de l’explosion de
certaines pathologies liées au vieillissement, comme la maladie
d’Alzheimer par exemple (160 000 nouveaux cas par an et
1,3 million de malades possibles en 2020)1. Si la durée moyenne
de vie en incapacité (GIR 1 à 4) restera de 1,2 année pour les
hommes et de 2,2 pour les femmes jusqu’en 2030, les coûts de la
dépendance devraient augmenter sous l’effet conjoint de la
progression des coûts en personnel et de soins. L’augmentation du
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1. Sources : INSEE et associations.



montant des dépenses de prise en charge des personnes en perte
d’autonomie s’élèverait donc à 0,6 point de PIB.

L’allongement de la vie ne sera probablement pas la cause prin-
cipale de l’augmentation des coûts de santé. Ceux-ci dépendent
peu de l’âge et beaucoup de la proximité du décès. Mais il aura des
conséquences en termes de dépenses de santé. Les évaluations de
son impact se situent entre 0,5 point à 2 points de PIB d’ici à 2025.

Selon le FMI, partant d’une hypothèse un peu moins favorable
que celle envisagée par la Commission européenne, au terme de
laquelle la hausse des dépenses liées au vieillissement serait de
3,5 % du PIB à horizon 2050, l’impact net actualisé du vieillisse-
ment sur la dette représenterait, en 2050, 276 % du PIB, soit 10 fois
plus que l’impact de la crise financière.

Graphique 3 : Coûts actualisés nets à long terme de la crise 
et du vieillissement démographique (en % du PIB)

� Crise  � Vieillissement démographique Source : FMI

Une baisse de la croissance potentielle

Le rythme de la croissance potentielle repose sur le rythme
d’évolution des facteurs de production et des gains de producti-
vité. On obtient ainsi un scénario à moyen terme caractérisé par
une réduction de la population active et le maintien des tendances
de productivité.
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Les scénarios de croissance 2013-2020 
de la Direction générale du Trésor

Trois scénarios cibles de croissance 2013-2020 ont été
préparés par la direction générale du Trésor. Deux de ces scéna-
rios montrent l’impact d’une stratégie de rehaussement 
des gains de productivité et du retour au plein-emploi, le 
dernier étant le plus proche d’un scénario au « fil de l’eau »
évoqué plus haut.
•le scénario au fil de l’eau fait l’hypothèse d’une croissance

potentielle de 1,6 % par an à terme. Il combine un rythme de
gains de productivité de 1,5 % et un chômage structurel de
7 % – ce scénario peut-être considéré comme un scénario
avant réforme nouvelle et sans effet favorable des nouvelles
technologies ;

•le scénario favorable combine une tendance de productivité
supérieure au scénario défavorable de 0,3 point par an, et un
chômage structurel de 2,5 points inférieur à terme. Ce
scénario suppose implicitement une incidence favorable des
nouvelles technologies sur la productivité et la mise en œuvre
de nouvelles réformes améliorant le fonctionnement du
marché de l’emploi et de la formation ; ces facteurs favora-
bles permettraient d’accroître la croissance potentielle de 
0,3 point par an ;

•le scénario intermédiaire avec un taux de chômage structurel
identique au scénario favorable, mais avec une croissance
moins favorable de la productivité (0,1 point de plus que le
scénario défavorable). Ce scénario suppose donc impli -
citement un meilleur fonctionnement du marché du travail,
mais pas d’évolution majeure en matière de formation et d’in-
novation.



Deux institutions internationales ont récemment livré leur esti-
mation du potentiel de croissance française à moyen terme, la
Commission européenne et l’OCDE. Les deux institutions envisa-
gent un taux de croissance potentielle pour la décennie 2010-2020
inférieur à celui constaté avant la crise.

Avant la crise, la Commission européenne évaluait la croissance
potentielle française autour de 2 % à ce moment-là, 1,9 % en 2020.
Cet affaiblissement venait surtout d’une stagnation de la popula-
tion active autour de 2020. Dans son « Ageing Report » publié
courant 2009, la Commission européenne révise ces estimations
et explore trois scénarios de croissance potentielle qui pourraient
résulter de la crise financière :
• un scénario de « choc permanent » dans lequel les pertes de

production et de croissance potentielles sont définitives : entre
2011 et 2020, dans ce scénario la croissance potentielle sera infé-
rieure de 0,9 % point à la croissance potentielle du scénario pré-
crise, soit 1,1 % par an ;

• un scénario de « décennie perdue » dans lequel la perte de pro -
duction potentielle est définitive mais où la croissance potentielle
revient sur sa trajectoire initiale à partir de 2020 : entre 2011 et
2020, dans ce scénario la croissance potentielle sera inférieure de
0,7 % à la croissance potentielle du scénario pré-crise, soit 1,3 %
par an ;

• un scénario de « rebond » où la perte de production est tempo-
raire et rattrapée par une accélération de la croissance dans les
années qui suivent la crise : entre 2011 et 2020, dans ce scénario
la croissance potentielle sera supérieure de 0,2 % point à la crois-
sance potentielle du scénario pré-crise, soit 2,2 % par an.
Selon l’OCDE, la croissance potentielle française sur la période

2010-2020 serait de 1,2 % par an, exclusivement tirée par les gains
de productivité et de 2 % si l’on ajoute à la croissance potentielle
le rattrapage du retard de croissance accumulé sur la période
2008-2010.

Une ambition pour dix ans

52



Une augmentation inacceptable 
de la dette publique

• Selon la Commission européenne1, la dette publique française
passerait de 86 % en 2010 à 122,4 % du PIB en 2020 en l’absence
de tout changement majeur dans l’orientation des finances
publiques. Cette dérive caractériserait la dette publique de la
zone euro dans son ensemble.

• Selon le rapport réalisé en 2010 par le sénateur Joël Bourdin
pour la délégation sénatoriale à la prospective, avec un taux de
croissance de 2 % d’ici 2020, la dette publique atteindrait 109,8 %
du PIB en 2020.

• Selon le groupe de travail sur la situation des finances publiques
françaises présidé par Paul Champsaur et Jean-Philippe Cotis,
dont le rapport a été publié en avril 2010, la dette publique varie-
rait en fonction des scénarios de croissance retenus, entre environ
110 % du PIB (avec une croissance de 2,6 % du PIB d’ici 2020) et
plus de 140 % du PIB (avec une croissance durablement à 1,5 %).

L’absence de mesures de redressement rapides conduirait à faire
peser à l’horizon 2020 des risques très élevés sur la capacité à
assurer le maintien du pouvoir d’achat des Français, sur la cohésion
économique et sociale, sur la place de notre pays dans le monde2.

Certes un État, contrairement à une entreprise, ne fait pas faillite,
il fait défaut. En effet, si l’entreprise ne rembourse pas ses dettes,
elle est liquidée et disparaît. L’État, lui, ne disparaît pas, mais le
coût social et politique d’un défaut peut être très douloureux pour
l’ensemble de la population et notamment les plus faibles et les
plus pauvres.

Les expériences du passé montrent par ailleurs que la persis-
tance d’un endettement public élevé, à partir d’un certain niveau,
réduit l’efficacité de la politique budgétaire et constitue un obstacle
à la croissance. La dette conduit alors les agents économiques à
anticiper de futures politiques de hausses d’impôts. La hausse du
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1. Sustainability Report, septembre 2009.
2. Une étude publiée en janvier 2010 par Price Waterhouse Coopers montre ainsi que la poursuite des
tendances actuelles conduirait la France à passer du 5e au 9e rang des économies mondiales à horizon 2030
derrière la Chine, les États-Unis, l’Inde, le Japon, le Brésil, la Russie, l’Allemagne et le Mexique. Le Brésil
passerait devant la France et la Grande-Bretagne dès 2013 ; Mexico dépasserait ces mêmes pays avant 2030.



taux d’épargne annule alors l’effet de stimulation de la politique
budgétaire et lui enlève toute efficacité.

Le pays se trouve dans une situation de grande vulnérabilité.
Une hausse des taux d’intérêt – actuellement historiquement bas –
conduirait à une augmentation des charges de la dette qui accapa-
rerait une part sans cesse croissante du budget. Cela rendrait
également la France extrêmement vulnérable à d’autres dimen-
sions de la crise, qu’aujourd’hui nul ne peut exclure : rechute de la
croissance, hausse du prix des matières premières, dévaluations
compétitives, inflation provoquée par les excès de la création
monétaire, fragilisation du système bancaire mondial, effondre-
ment du système financier lié à une évaporation de la liquidité…

Nous et nos enfants n’auraient plus les moyens de faire des
choix collectifs. Nous aurions rompu le pacte social.

Nous considérons ce scénario comme évidemment inacceptable.

Une ambition pour dix ans
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Quelle France 
vouloir en 2020 ?

La France que nous voulons en 2020 est une France prospère,
compétitive, juste, en croissance, désendettée, plus intégrée à son
environnement européen. Cela se résume à trois objectifs princi-
paux :
• une croissance d’au moins 2,5 % sur la période, tendant vers 3 %

à l’horizon 2020 fondée sur une économie plus compétitive ;
• un excédent des budgets publics permettant le retour de la dette

publique vers 60 % du PIB ;
• une société de plein-emploi, plus solidaire et plus confiante.

Une croissance annuelle du PIB d’au moins 2,5 %

Dans un contexte de faible croissance de la population active,
une croissance de long terme supérieure à 2,5 % devra surtout
reposer sur un effort accru d’investissement et d’innovation, ainsi
que sur une augmentation du taux d’activité.
• la réalisation de cette ambition suppose une amélioration rapide

de la compétitivité et du financement de notre appareil de
production (développement d’un réseau de moyennes entre-
prises exportatrices et compétitives au niveau international,
renforcement des fonds propres des entreprises…) qui permette
à la France d’être parmi les dix premiers pays au monde en
matière de compétitivité et d’attractivité à horizon 2020 ;

• ce taux de croissance suppose de se fixer comme objectifs de
porter la part de la R&D à 3 % du PIB (dont environ 1 % pour la
recherche publique et 2 % pour la recherche privée) et le taux de
diplômés de l’enseignement supérieur de 41,3 % à 55 %.



Un équilibre des budgets publics pour réduire 
la dette vers 60 % du PIB

Les études académiques ne tranchent pas sur le niveau optimal
de dette publique à atteindre, c’est un choix qui relève donc davan-
tage du champ politique. Les arguments économiques restent
donc liés à l’idée de soutenabilité, c’est-à-dire qu’un État doit être
capable de faire face à ses échéances vis-à-vis de ses créanciers à
tout moment. L’effet boule de neige sur la charge d’intérêt doit à
tout prix être évité.

La définition de la cible de dette publique à atteindre peut s’ap-
puyer sur les repères suivants :
• selon l’étude empirique de Reinhart et Rogoff de 20091, il existe-

rait un effet de seuil sur la dette publique. Au-delà de 90 % du
PIB, la croissance moyenne serait nettement amoindrie. Le
Japon, qui parvient à survivre avec une dette élevée, notamment
grâce à une épargne intérieure très élevée, dispose de peu de
relais de croissance ;

• la France, en tant que membre de l’Union économique et moné-
taire, est soumise aux règles du pacte de stabilité et de croissance.
La dette publique ne doit pas excéder 60 % du PIB ou si elle est
supérieure à ce niveau, elle doit s’en rapprocher en tendance.
Le rétablissement de l’équilibre des finances publiques ne doit

cependant pas conduire à oublier l’objectif de croissance, car seule
la croissance permet de réduire durablement la dette.

Le programme de stabilité 2010-2013 du gouvernement français
prévoit une réduction de la dette publique, qui culminerait en 2012
avant d’amorcer une baisse dès 2013. La principale ambition porte
sur la réduction du solde primaire (solde avant charge d’intérêt), à
partir de 2011, qui serait corrigé de 5,4 points en 3 ans. Les
hypothè ses suivantes sont retenues concernant l’environnement
économique.

Les engagements du programme de stabilité s’arrêtant en 2013,
nous les avons prolongés à partir de 2014 :
• en retenant une amélioration annuelle d’un point de PIB du solde

primaire, jusqu’à atteindre l’équilibre budgétaire, date à partir de
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1. This Time is different: eight centuries of financial folly, Carmen M. Reinhart et Kenneth S. Rogoff, Prin-
ceton University Press, 2009.



laquelle le solde primaire est maintenu au même niveau (à partir
de 2016) ;

• en supposant que la croissance serait de 2,5 % ;
• en supposant que l’écart entre taux d’intérêt et taux de crois-

sance s’annule progressivement à partir de 2014 (le taux d’in-
térêt passe ainsi de 3,5 % à 4,25 %). 
Si l’effort annuel d’amélioration du solde structurel d‘un point de

PIB s’arrêtait à partir de 2016, la dette publique s’établirait dans ce
scénario à 68,5 % du PIB en 2020. Le retour durable à l’équilibre
des comptes publics permettrait d’atteindre rapidement ensuite la
cible de 60 % du PIB pour la dette publique.

Tableau 2 : Trajectoire cible des finances publiques 
d’ici 2020 (en % du PIB)

Année Dette Solde Charge Solde
publique primaire d’intérêts total

Période couverte 2010 83,2 % -5,6 % 2,6 % -8,2 %
par le programme 2011 86,4 % -3,2 % 2,8 % -6,0 %
de stabilité du gouvernement 2012 87,9 % -1,7 % 2,9 % -4,6 %

2013 87,7 % 0,0 % 3,0 % -3,0 %
2014 86,1 % 1,0 % 3,0 % -2,1 %
2015 83,7 % 2,0 % 3,1 % -1,1 %
2016 80,4 % 3,0 % 3,1 % -0,2 %

Période ultérieure 2017 77,4 % 3,0 % 3,2 % -0,2 %
2018 74,4 % 3,0 % 3,2 % -0,2 %
2019 71,4 % 3,0 % 3,0 % -0,1 %
2020 68,5 % 3,0 % 2,9 % +0,1 %

Source : Programme de stabilité 2010-2013, calculs de la CLCF.

Nous proposons donc :
• une réduction du déficit public à 3 % du PIB à horizon 2013

permettant une stabilisation à cette date de la dette sur la base
d’une croissance annuelle moyenne de 2 % entre 2011 et 2013 ;

• une poursuite des efforts au-delà de 2013 afin de ramener la
dette publique sous les 70 % de PIB, et vers les 60 % du PIB, à
horizon 2020 ;

• un ajustement budgétaire moindre que prévu d’ici à 2013 néces-
siterait un renforcement de l’effort entre 2013 et 2020 pour
respecter l’objectif d’endettement public.
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Une société de plein-emploi, plus solidaire 
et plus confiante

Une croissance durable repose sur le retour au plein-emploi et la
réduction des inégalités. Elle doit préparer l’avenir des jeunes géné-
rations.

Une société qui renonce à l’ambition de donner un emploi à
chacun et qui laisse les jeunes aux portes du marché du travail
sacrifie l’avenir, court à la paralysie et à des tensions sociales et
politiques insupportables.

Une société souffrant d’une faible mobilité sociale ne permet pas
de jeter les bases d’une croissance durable : elle rompt le pacte
social d’une amélioration du niveau de vie pour tous ; elle alimente
la défiance entre les citoyens et crée une crispation sur les grands
et petits privilèges ; elle crée des inégalités d’accès aux services
collectifs d’éducation et de santé.

Nous souhaitons donc que la France à horizon 2020 s’appuie sur :
• le retour au plein-emploi :

– notre pays doit ainsi diviser par deux le taux de chômage à
horizon 2020 pour le porter à 4,5 % et mettre fin à la drama-
tique spécificité française que constitue le sous-emploi massif
des jeunes et des seniors ;

– cela suppose de « débloquer » l’accès des jeunes à l’emploi et
de modifier en profondeur le fonctionnement de la société pour
répondre aux aspirations de la majorité des seniors à prolonger
la durée de leur vie active tout en contribuant à viabiliser le
financement des régimes de retraite. Notre objectif est ici de
diviser le taux de chômage des jeunes par trois (de 25 % à 8 %)
et de porter le taux d’emploi des plus de 55 ans de 38,4 % à 50 %.

• le développement de la mobilité sociale et professionnelle :
– lutter contre la pauvreté et assurer l’égalité d’accès aux

services collectifs de base d’éducation et de santé : la France
doit ainsi limiter à 9,5 % le taux de « décrochage » scolaire ;

– lutter contre les discriminations. Les politiques de lutte contre
la pauvreté et contre les discriminations dont peuvent souffrir
certains groupes ou classes d’âge sont favorables à la crois-
sance car elles permettent d’élargir les opportunités.

Voici, résumés dans le tableau suivant, nos grands objectifs
proposés pour 2020.
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Tableau 3 : La France que nous voulons en 2020

Objectifs Indicateurs Indicateurs Scénario Scénario
actuels1 tendanciel cible 

20202 2020
Une croissance Croissance potentielle 2 % 1,3 % 2,5 % à 3 %
durable Part des énergies renouvelables dans

la consommation finale d’énergie3 10,3 % 23 %
La santé Espérance de vie4 80,9 ans 82 ans 83 ans5

Taux de décrochage scolaire6,7 11,8 % > 11,8 % 9,5 %
Une économie Taux d’investissement dans 
du savoir la R&D ( % PIB)8 2,15 % – 3 %

dont dépenses publiques 0,8 % – 1 %
Taux de diplômés de l’enseignement 
supérieur9,10 41,3 % – 55 %
Taux de chômage 9,6 % 9,0 % 4,5 %
Taux de chômage des jeunes 25 % – 8 %

L’emploi Taux d’emploi des plus de 55 ans 38,4 % – 50 %
Nombre de personnes vivant en 
dessous du seuil de pauvreté 13 % – 10 %
(60 % du revenu médian)11

Classement français dans Être dans
La compétitivité les évaluations sur la compétitivité WEF : 16e – les dix

et l’attractivité IMD : 28e – premiers
L’équilibre Plus de Moins de Moins de 
des finances Dette publique ( % PIB) 83,3 % 100 % 70 % et 
publiques vers 60 %

Solde public ( % PIB) - 8,2 % - 8 % Équilibré
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1. 2009 sauf pour le taux de pauvreté (2007), le taux de diplômés de l’ensei-
gnement supérieur et le taux de décrochage scolaire (2008) et les indica-
teurs de finances publiques (2010) ; sources : pour la part des énergies
renouvelables dans la consommation finale d’énergie : Eurostat ; pour le
taux de chômage et les indicateurs d’emploi : INSEE ; pour le classement
français dans les évaluations sur la compétitivité et l’attractivité : World
Economic Forum et International Institut for Management Development ;
pour les indicateurs de finances publiques : Programme de stabilité 2010-
2013 (février 2010).
2. Pour le taux de croissance potentielle et les gains de productivité :
Commission européenne, 2009 ; pour le taux de chômage, projection
OCDE pour 2017 ; pour le solde public : déficit public structurel (ajusté du
cycle) prévu par la Commission européenne pour 2011 (avril 2010).
3. Engagements juridiquement contraignants souscrits par les États
membres de l’UE dans le cadre du Paquet Énergie Climat adopté par l’Union
européenne en décembre 2008 et rappelés par la Stratégie Europe 2020
(Conseil européen de mars 2010), dont les objectifs prévoient de porter la
part des énergies renouvelables dans la consommation européenne à 20 %,
de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet serre par rapport au niveau
de 1990 (30 % en cas d’accord international) et d’améliorer l’efficacité éner-
gétique.

4. Perspective centrale de l’INSEE.
5. Le passage de 82 à 83 ans est lié à la plus grande efficacité de la
recherche médicale et de notre système de soins, ainsi qu’à l’amélioration
de la qualité de l’environnement. 83 ans correspondant à la fourchette haute
des projections de l’INSEE, 82 ans correspondant à la fourchette basse.
6. Pourcentage des 18-24 ans qui quittent sans qualification le système
d’éducation et de formation.
7. Contribution française à l’objectif européen de réduction du taux de
décrochage scolaire, dans le cadre de la Stratégie Europe 2020.
8. Contribution française à l’objectif européen de porter à 3 % la part des
dépenses publiques et privées de R&D dans le PIB européen, dans le cadre
de la Stratégie Europe 2020.
9. Part de population âgée de 30 à 34 ans ayant achevé un cursus postse-
condaire.
10. Contribution française à l’objectif européen d’augmentation de la part
des personnes diplômées de l’enseignement supérieur ou ayant un niveau
d’études équivalent, dans le cadre de la Stratégie Europe 2020 (engagement
de 50 % en 2012).
11. Cible nationale de lutte contre la pauvreté à l’horizon 2012, contribuant
à l’objectif européen de réduction de la pauvreté énoncé par le Conseil
européen dans la Stratégie Europe 2020.





Réussir 2020 : 
c’est possible

Atteindre ces objectifs est difficile. C’est nécessaire pour éviter le
déclin. Malgré l’importance des faiblesses dont on vient de faire la
liste, ce n’est pas impossible. Le monde est entré dans une période
de forte croissance et la France est un grand pays, plein de
ressources.

Les opportunités de la croissance mondiale

Le développement des pays émergents crée de nouvelles
opportunités
La forte croissance des pays émergents constitue une formidable

opportunité pour l’Europe. En particulier, l’émergence de géants
comme la Chine, et plus récemment l’Inde, développe de
nouveaux gisements de croissance pour l’économie française.

Leur très forte croissance a favorisé l’apparition d’une impor-
tante classe moyenne de plusieurs centaines de millions de
consommateurs dans chacun de ces pays. S’il peut créer des
tensions avec les pays développés pour sécuriser l’accès aux
matières premières, par exemple en Afrique, ce développement
rapide des pays émergents ouvre un débouché croissant pour nos
exportations.

Pour exploiter pleinement ces potentialités, et compte tenu de
l’interdépendance des économies des États membres de l’Union
européenne (plus de 60 % du commerce des États membres est
intra-communautaire), la France et ses partenaires européens
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doivent pouvoir s’appuyer sur un marché intérieur vraiment
intégré qui permette à leurs entreprises d’exploiter des économies
d’échelle et à leurs citoyens d’expérimenter et de bénéficier des
avantages de la mobilité régionale à l’instar des acteurs des autres
« plaques » régionales.

De nouveaux marchés prometteurs
Les ressources de notre croissance seront aussi à trouver dans

notre capacité d’innovation, de meilleure qualification de notre
main-d’œuvre, d’accroissement de notre productivité, pour tirer
parti dans les meilleures conditions de la compétition mondiale.

Plutôt que de sortir « par le bas » de la concurrence internatio-
nale en réduisant ses coûts et sa fiscalité, la France peut ainsi en
sortir « par le haut » en mobilisant le potentiel d’innovation du
foisonnement technologique actuel (croissance verte, biotechnolo-
gies, nanotechnologies, révolution numérique…). Cette stratégie
vertueuse d’accroissement de notre compétitivité devrait favoriser
simultanément nos exportations et l’attractivité de notre territoire
pour les investissements directs étrangers.

Les nouvelles technologies de l’information et des communica-
tions (NTIC) seront un facteur très important de croissance : ces
technologies offrent des opportunités de progrès dans de nom -
breux secteurs comme la santé, l’éducation, ou l’efficacité éner-
gétique. Cette diffusion à d’autres secteurs économiques reflète la
formation d’une demande stable pour de nouveaux produits et
services, qui permet de concrétiser les avancées techniques. Au-
delà des applications déjà existantes, les NTIC continuent de se
développer et bénéficient de la maîtrise de technologies
nouvelles, comme les nanotechnologies et la biotechnologie. En
tirant parti de ces innovations, elles peuvent se révéler être des
relais de croissance.

Les nouvelles technologies vertes vont permettre de s’orienter
vers un mode de développement plus durable et d’assurer des
gains de productivité malgré le risque d’une raréfaction des éner-
gies fossiles.

La dégradation de l’environnement est une dette sur l’avenir ; il
n’y a pas de croissance soutenable sans action en faveur de l’en-
vironnement ; en l’absence d’action, la croissance « s’étouffera »
compte tenu de la rareté progressive des ressources fossiles. La
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croissance est également affectée par les dommages à l’environ-
nement, qui croissent désormais plus vite et risquent d’atteindre
des seuils irréversibles :
• les technologies vertes et le nucléaire protègent les gains de

productivité contre le risque d’une raréfaction des énergies
fossiles (le renchérissement du prix de l’énergie engendré par les
chocs pétroliers des années 1970 avait donné lieu à une rupture
à la baisse de la tendance de la productivité) ;

• les investissements environnementaux peuvent stimuler la
productivité, avec des baisses de prix se diffusant dans l’éco-
nomie et profitant à d’autres secteurs que les technologies
vertes ;

• comme ce fut le cas pour les NTIC, les nouvelles technologies
vertes pourraient d’autant plus participer aux gains de producti-
vité que les salariés seront adaptés à leur utilisation et aptes à
s’en servir opérationnellement, ce qui rend crucial l’investisse-
ment dans la formation ;

• les premières générations d’installations productrices d’énergies
renouvelables peuvent avoir un coût élevé pour une rentabilité
écologique différente selon les filières. Celle-ci peut encore être
améliorée. Le lancement de nouvelles filières peut à terme
engendrer des gains importants. Cela pourrait être le cas des
biocarburants de deuxième et troisième générations et de la
filière solaire. Six filières sont prometteuses : les véhicules
décarbonés, les énergies marines, les biocarburants de 2e et 3e

générations, l’éolien off-shore, l’efficacité énergétique du bâti-
ment, le captage et stockage de CO2.
Enfin, la France dispose d’un potentiel considérable pour faire

de l’agriculture, de l’industrie du tourisme, de la santé et de la
défense des secteurs d’excellence industrielle, et non pas simple-
ment des sources de coût et de dépense publique qu’il faudrait à
tout prix comprimer. En particulier, la santé et la défense occu-
pent une place importante dans l’industrie et dans la dépense
publique française. La France doit dans ce contexte gérer un
paradoxe :
• d’un côté ces secteurs alimentent la dépense publique en offrant

des produits toujours plus sophistiqués et coûteux ;
• de l’autre, ils constituent des secteurs à haute valeur ajoutée, des

gisements d’innovation et d’emplois souvent non délocalisables.
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Quelques exemples de secteurs pouvant nourrir 
la croissance d’un pays du niveau de la France

Le BTP : les innovations concernant l’isolation, les consommations d’énergie, la
production d’électricité à domicile se multiplient (par exemple les stores photovol-
taïques, le papier peint lumineux, des cuisines économisant jusqu’à 70 % d’énergie,
des chaudières produisant de l’électricité, des compteurs électriques entièrement pilo-
tables à distance).
L’innovation dans les transports est axée sur le développement durable (navire de croi-
sière écologique, taxis automatiques et électriques par exemple). La location d’automo-
biles est appelée à se généraliser (à l’image d’Autolib en région parisienne ou du mode
de « location express » pour les locations traditionnelles). De nouveaux biocarburants,
issus de végétaux locaux, pourraient voir le jour rapidement. Le remplaçant du TGV,
l’AGV (« automotrice à grande vitesse ») pourrait lui aussi constituer une réserve de
croissance.
Dans le secteur de la santé, outre les innovations dans le domaine pharmaceutique,
l’apparition à venir du cœur artificiel, des kits SOS, des prothèses et des outils de
diagnostic.
Dans le domaine des technologies numériques, le secteur du livre électronique, la
miniaturisation (téléphones quadribandes en forme de montre, haut-parleurs fins…), le
contrôle à distance (pilotage de la télévision via les gestes de la main, recherches de
l’INRIA portant sur le contrôle d’un ordinateur par la pensée) ou l’essor des robots
domestiques.
Dans l’alimentation, la tendance écologique (fruits nécessitant moins de pesticides,
chewing-gums biodégradables, etc.), la tendance nutrition/santé (produits alimen-
taires participant à la lutte contre l’obésité par exemple) et la demande pour une plus
grande traçabilité soutiendront l’innovation.
Dans le secteur de la chimie verte, le développement de la première génération de
biocarburants aux nombreuses potentialités industrielles (utilisation des co-produits,
notamment la glycérine végétale, pour l’élaboration d’intermédiaires chimiques) alors
que la deuxième génération viendra se substituer principalement au kérosène dans le
secteur aéronautique à partir de 2020.
Dans le secteur de l’habillement, les vêtements thermorégulateurs ont vu le jour,
permettant d’absorber ou de dégager de la chaleur. D’autres innovations sont à relever,
comme les vêtements anti-eczéma, ou les chaussures permettant d’augmenter l’acti-
vité musculaire.



Dans un tel contexte, une politique industrielle resserrant les liens
entre l’entreprise, les chercheurs et l’université, orientant la
recherche vers l’étude de solutions moins coûteuses, combinée à
une gestion publique orientée vers une plus grande productivité de
la dépense, serait de nature à surmonter la contradiction potentielle.

Les atouts spécifiques de la France

Contrairement à la perception que s’en font les Français eux-
mêmes, et malgré le tableau très critique qui précède, la France
dispose encore d’atouts formidables pour affronter ces défis et
résoudre ses problèmes. Certaines performances économiques de
la dernière décennie illustrent d’ailleurs cette situation paradoxale.
Malgré les incertitudes dénoncées plus haut :
• le taux de pauvreté des seniors n’a cessé de se réduire ;
• le revenu disponible brut des ménages a enregistré une crois-

sance de 1,2 % par an depuis 2000 et la valeur brute moyenne du
patrimoine par tête a progressé de 6 % par an avec une inflation
moyenne de 2 % ;

• la croissance du PIB français a été de 1,7 % de 1999 à 2009 contre
0,9 % en Allemagne.

Une démographie solide, des atouts structurels
La France est d’abord le seul pays d’Europe avec l’Irlande qui se

situe près du seuil de renouvellement des générations avec un
taux de natalité de 2 enfants par femme. C’est un atout considé-
rable pour préserver le potentiel de notre économie si notre
société est capable de valoriser le travail des seniors et d’adapter
son modèle social à l’allongement de l’espérance de vie.

Malgré les déficiences de notre système éducatif évoquées au
début du rapport, le niveau général d’éducation de la population
active reste globalement satisfaisant : 38 % disposent d’une forma-
tion du niveau de l’enseignement supérieur soit l’équivalent de la
Suède (contre 25 % en Allemagne, 29 % au Royaume-Uni et 11 % en
Italie)1.

65

Une ambition pour dix ans. Quelle France en 2020 ?

1. Source : Regards sur l’éducation, 2009 (OCDE).



L’épargne privée disponible pour financer l’investissement des
entreprises est abondante, le taux d’épargne des Français figurant
parmi les plus élevés dans les pays de l’OCDE (15,1 % en 2008 pour
11,05 % en moyenne sur l’ensemble des pays de l’Union euro-
péenne)1. 

Des entreprises dynamiques
Dans le contexte de crise, plusieurs exemples montrent la capa-

cité de la France à faire face aux difficultés :
• les grandes entreprises françaises ont bien résisté à la crise,

comme en témoigne le maintien d’un bon niveau de résultats.
Elles ont continué à se développer pour être des leaders
mondiaux dans leur secteur (énergie, luxe, banque, grande
distribution, BTP…) : en 2009, les deux tiers des bénéfices des
entreprises du CAC 40 ont été réalisés dans les pays émergents.
Ces grandes entreprises ont su s’adapter à la concurrence inter-
nationale et réussir leur consolidation pour figurer, pour nombre
d’entre elles, parmi les leaders de leur secteur. Ainsi, la moitié
des entreprises du CAC 40 figurent dans le « tiercé de tête »
mondial dans leur secteur d’activité2 : aéronautique et défense,
assurances, BTP, cosmétiques, énergies, gestion de l’eau et des
déchets, grande distribution, transports aériens, luxe ;

• des PME innovantes positionnées sur des secteurs porteurs
(cleantech, biotech, mécanique, luxe, agrobusiness, neurotechno-
logies…) ; le dynamisme des créations d’entreprise ne se dément
pas malgré la crise. Dopé par le régime de l’auto-entrepreneur, le
nombre de créations a atteint un niveau record en 2009, avec
580 200 nouvelles entreprises, soit 75 % de plus qu’en 20083.

Un pays qui attire, innove et crée
Troisième destination d’investissements directs étrangers dans

le monde derrière les États-Unis et la Chine, la France est désor-
mais au premier rang parmi les pays européens avec des flux
entrants de 65 milliards d’euros en 2009 et près de 30 000 emplois
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1. Source : Eurostat.
2. Source : classement Forbes des entreprises mondiales, avril 2009.
3. Source : l’INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).



créés ou maintenus grâce à ses investissements1. La France est
appréciée pour la sérénité qui y règne, la qualité de la vie et des
services publics, la qualité de ses infrastructures de transport
(réseau autoroutier, TGV…), de communication (avec l’un des taux
d’accès et de connexion au haut débit ADSL les plus élevés d’Eu-
rope) et d’énergie2, la qualité de notre système de santé ; les inves-
tisseurs étrangers localisent des unités de production (un emploi
sur sept dans l’industrie dépend d’un investisseur étranger) et
croient dans nos grandes entreprises (52 % de la capitalisation du
CAC 40 est détenue par des investisseurs étrangers).

La France se maintient à la 5e place des pays exportateurs de
marchandises (derrière l’Allemagne, les États-Unis, la Chine et le
Japon) et au 4e rang mondial des exportateurs de services
(derrière les États-Unis, le Royaume-Uni et l’Allemagne). En termes
sectoriels, la France a réussi à maintenir ses positions dans les
transports (automobiles et équipements mécaniques), l’agro-
alimentaire, l’aéronautique, l’énergie et le matériel d’armement.

La France est un pays dynamique et créatif.
Le savoir-faire des ingénieurs et chercheurs français est reconnu

internationalement, comme en témoignent les récompenses
remises à certains d’entre eux ces dernières années3. Les dernières
années marquent également un renforcement des investissements
technologiques sur notre territoire. Ce savoir-faire s’appuie sur les
compétences et la capacité d’adaptation de premier plan de sa
population active.

Première destination touristique mondiale, elle a accueilli
74,2 millions de touristes étrangers en 2009. Elle compte des liens
privilégiés sur plusieurs continents qui sont également autant de
potentialités pour l’avenir (Afrique bien sûr, mais également
Moyen-Orient, Amérique latine…). Le Louvre reste le musée le
plus visité dans le monde avec 8,5 millions de visiteurs en 2009.
Fort de ce succès, l’ouverture du « Louvre Abu Dhabi » est prévue
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1. Source : Agence française pour les investissements internationaux (AFII), 2009.
2. Coût moyen de 69 €/MWh contre 113 € en Allemagne et 93 € au Royaume-Uni pour l’électricité industrielle.
3. Albert Fert pour ses travaux sur la magnétorésistance géante, prix Nobel de Physique en 2007 (avec
Peter Grünberg), Françoise Barré-Sinoussi et Luc Montagnier pour leurs travaux sur le VIH, prix Nobel de
Médecine en 2008 (avec Harald zur Hausen), Emmanuel Saez, économiste spécialiste de la fiscalité et des
inégalités et Esther Duflo, économiste du développement, respectivement médailles John Bates Clark en
2009 et 2010 et Jacques Tits, mathématicien, prix Abel 2008, François Villani et Ngô Bao-Châu, médailles
Fields 2010.



en 2012. Y seront présentées temporairement des œuvres d’art
venues de différents musées français.

Cette vitalité culturelle est encore observable dans la musique, la
peinture, l’architecture, le cinéma, la littérature. Bien des cher-
cheurs ont été récompensés par des prix et des distinctions inter-
nationales. Le film Logorama1 a ainsi reçu l’oscar du meilleur
court-métrage d’animation en 2010, et Jean-Marie Le Clézio le prix
Nobel de littérature en 2008.

Les réformes peuvent réussir, comme le montrent
les transformations réussies d’autres pays

Des exemples passés de transformation d’autres pays montrent
qu’il est possible de conduire en cinq à dix ans et dans un certain
consensus des changements d’ampleur aussi forte que ceux qui
sont nécessaires en France.

Le Canada, confronté à un déficit d’environ 5 % en 1994, a su
réaliser un surplus budgétaire de 0,3 % en 1998. Son programme
de transformation a inclus une réduction des dépenses de fonc-
tionnement, des dépenses sociales et des transferts entre les diffé-
rents niveaux du gouvernement. Il était fondé sur une revue systé-
matique des dépenses, avec des critères prédéfinis. Avec un
engagement clair de chaque ministre, à titre personnel.

La Suède, confrontée à un déficit budgétaire de 11,2 % du PIB en
1993, a réalisé un surplus de 1,2 % en 1998. Les efforts portaient à
la fois sur l’augmentation des impôts et cotisations et sur la réduc-
tion des dépenses. La coordination centrale du programme de
réformes offrait des marges de manœuvre fortes au sein des
agences pour atteindre les objectifs. Ces réformes ont eu des
répercussions significatives sur l’offre macroéconomique, avec
l’ouverture de certains monopoles à des opérateurs privés
(énergie, services postaux, transports…).

Enfin, la Nouvelle-Zélande a résorbé en dix ans un déficit de
8,3 % en 1984 pour présenter un surplus de 3 % en 1994. Elle a
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1. Coproduit par la société Mikros Image, qui fait partie du pôle de compétitivité Cap Digital ; par ailleurs
en 2009, le film de fin d’études réalisé par des étudiants de l’école des Gobelins Oktapodi avait été nommé
aux Oscars dans la même catégorie.



augmenté ses recettes en privatisant et en adoptant de nouvelles
formes de taxation (taxe de 10 % sur les produits et services). Mais
elle a aussi opéré une diminution conjointe des dépenses de fonc-
tionnement et d’intervention : réduction des prestations sociales
de 9 %, mise en place de franchises pour les services de santé,
modernisation des dépenses de fonctionnement de la fonction
publique et transfert de charges via une décentralisation de la
gestion, notamment dans l’éducation et la protection sociale.

Comme en Finlande, au Danemark, en Italie, en Irlande, ces ajus-
tements budgétaires réussis ont tous privilégié la baisse des
dépenses des administrations, tous types de dépenses confondues
(salaires, fonctionnement, transfert) à la hausse de la pression
fiscale. Ils ont généralement pu s’appuyer sur un mandat politique
fort et des conditions favorables de taux d’intérêt et de change1.

Certes, il s’agit là de pays beaucoup moins peuplés que la France
et n’ayant pas à exercer les mêmes responsabilités stratégiques de
grande puissance. Il n’empêche : c’est faisable.

Et c’est ce que veut démontrer en détail la stratégie qui suit.

Une ambition pour dix ans. Quelle France en 2020 ?

1. OCDE (2010) ; Flash économie de Natixis n° 259, Patrick Artus : Les caractéristiques des consolidations
budgétaires réussies, 21 mai 2010.





Deuxième partie

Une stratégie pour dix ans





Dans l’esprit de ce qui précède, nous proposons une stratégie à
dix ans, avec des priorités simples, claires et limitées, organisées
autour de :
• deux urgences : le désendettement, socle de la croissance et de

la solidarité, et l’emploi, pour mettre fin au scandale du chômage
des jeunes ;

• deux grands chantiers de long terme : l’éducation et la gestion
des ressources rares, dont l’environnement.
Dans la définition de ces priorités, la Commission a été attentive

à la cohérence et à la complémentarité de ses propositions. Elle
affirme, dans cette perspective, trois convictions essentielles :
• les transformations doivent être menées dans la durée ;
• les transformations doivent être cohérentes entre elles ;
• les transformations doivent être d’abord au service des généra-

tions futures.
Les propositions que nous présentons au pays doivent être

mises en œuvre en appliquant de manière systématique les trois
principes d’équité que nous avions dégagés dans notre premier
rapport :
• le changement doit concerner toutes les catégories sociales et

professionnelles ;
• les acteurs les plus fragilisés doivent être mieux accompagnés ;
• les effets du changement doivent être évalués dans la durée, en

priorité du point de vue des victimes de la situation actuelle
(jeunes, chômeurs, etc.).
Nous sommes prêts à passer le temps nécessaire pour

convaincre le pays de l’urgence de ces réformes.
Nous continuons à penser par ailleurs que l’ensemble des

mesures préconisées dans notre précédent rapport mérite d’être
mis en œuvre. Les mesures proposées ici viennent les compléter
et les préciser, en fonction des urgences nouvelles. Elles forment
là encore un tout.





CHAPITRE I

DEUX URGENCES :
LE DÉSENDETTEMENT ET L’EMPLOI

Première urgence

Regagner la maîtrise de nos finances
publiques, socle de la croissance

Pour permettre la croissance, maintenir sa souveraineté, rétablir
l’équité entre les générations et laisser à nos enfants les moyens
de faire des choix collectifs, la France doit réduire sa dette publique
en 2020 à un montant voisin de 60 % du PIB.

Pour y parvenir, le déficit public doit être rapidement ramené à
3 % du PIB puis le budget doit se trouver durablement en surplus.
Un redressement durable des finances publiques doit être fondé
sur les cinq principes suivants :
1. porter prioritairement sur des économies : il est possible de

maîtriser durablement les coûts de l’action publique tout en
maintenant et en améliorant le service rendu aux citoyens ;

2. privilégier l’avenir : les investissements dans l’économie de la
connaissance et les infrastructures du développement durable
doivent être préservés ;

3. contribuer à la réduction des inégalités : la mobilisation générale
suppose un effort partagé ; la dépense publique doit être ciblée
sur ceux qui en ont le plus besoin et la fiscalité doit devenir plus
juste, à prélèvements obligatoires constants ;
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4. mettre en place une fiscalité de croissance : celle-ci doit être
assise en particulier sur les rentes, la consommation et les
dégradations environnementales et elle doit en contrepartie
favoriser la rémunération du travail ;

5. renforcer la gouvernance des finances publiques : organiser un
vote parlementaire sur le programme de stabilité française et
une clarification des responsabilités de l’État, des collectivités
locales et de la Sécurité sociale.

Ramener rapidement le déficit public à 3 % du PIB
Le lien entre croissance et déficit est établi.
La France, comme beaucoup d’autres pays dans le monde, est

confrontée à l’alternative suivante :
• réduire rapidement la dette publique pour éviter que le paiement

des intérêts de la dette prenne une part excessive des recettes et
remette en cause la soutenabilité à long terme de la croissance ;

• risquer de casser la reprise, quitte à différer la réduction de la
dette.
Confrontée à cette alternative, la Commission estime que la poli-

tique budgétaire française devrait se fixer les principes suivants.

• Les engagements européens de la France, en particulier ceux
pris dans son récent programme de stabilité, doivent être
respectés : il faut donc ramener le déficit public à 3 % du PIB et
stabiliser ainsi en 2013 le ratio de la dette par rapport au PIB. Ces
objectifs sont importants, non pour satisfaire la Commission
européenne, nos partenaires ou les agences de notation, mais
pour nous éloigner rapidement de la zone dangereuse d’une
dette qui avoisinera alors 90 % du PIB, et rester en mesure de
mettre en œuvre des choix collectifs.

• Pour y parvenir, et dans l’hypothèse d’une croissance de l’éco-
nomie française de 2 % par an sur la période 2011-2013, il faut
trouver 75 milliards d’euros par rapport à la tendance spontanée

PROPOSITION 1 : 
Un redressement structurel des finances publiques de 25 milliards
d’euros par an.
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d’évolution des dépenses et des recettes1, sous forme d’écono-
mies et de recettes nouvelles. Cet effort structurel de redresse-
ment – de l’ordre de 25 milliards d’euros par an – est compatible
avec la consolidation de la croissance et le respect du
programme de stabilité.

• Si la croissance prévue et nécessaire n’est pas au rendez-vous, le
retour à un déficit public de 3 % du PIB en 2013 passera par l’ac-
célération des réformes présentées dans la suite de ce rapport et
par des mesures complémentaires. Ou il devra être reporté. Ces
mesures devront être discutées en France avec les représentants
des exécutifs locaux et les partenaires sociaux (qui représentent
désormais l’essentiel de la dépense publique et dont l’adhésion
à la stratégie de désendettement est indispensable). Elles
devront aussi faire l’objet d’une coordination avec celles de nos
partenaires européens, en particulier allemands.

• La réduction des dépenses publiques doit prendre en compte
l’impact différencié de ces dépenses sur la croissance. Dans cette
perspective, la définition claire des missions publiques et les
mesures explicites d’indicateurs de performance associés
devraient être utilisées pour mieux expliquer et justifier les choix
de dépenses publiques.

Tous les redressements budgétaires impliquent, comme le montre
le FMI, des économies de dépenses et des hausses d’impôts.

La Commission recommande de fonder l’ajustement structurel
sur les deux orientations suivantes :
• Une priorité claire doit être donnée aux économies de dépenses,

pour trois raisons :
– le niveau élevé de la dépense publique ne trouve pas toujours

sa contrepartie dans un service rendu aux citoyens français. Il

PROPOSITION 2 : 
Un redressement, d’ici à 2013, portant sur la réduction des
dépenses publiques et l’élargissement des bases des prélèvements,
sans relèvement de taux.
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reflète pour une part l’empilement des échelons administratifs
et la prolifération des organismes parapublics, un recours
insuffisant à l’administration électronique, une gestion encore
insuffisante des établissements publics – universités, hôpi-
taux…, voire des comportements de rente captée par certains
secteurs ou certaines professions. En conséquence, il existe
de grandes marges d’efficacité et d’économies dans l’État,
dans les collectivités locales, à l’hôpital, dans les services
publics, sans dégrader la qualité et l’universalité du service
public ;

– les dépenses publiques sont plus élevées en France que dans
les autres pays européens et ont crû plus vite que dans les
autres pays depuis 2000. Cela reflète la différence culturelle de
nature du partage entre dépenses publiques et assurance obli-
gatoire et facultative. Ainsi, les dépenses publiques sont de 
8 points de PIB plus élevées en France qu’en Allemagne, par
exemple ;

Évolution des dépenses publiques en % du PIB

� France � Allemagne  Source : Eurostat

– l’expérience montre que les désendettements qui se font majo-
ritairement par la réduction de la dépense sont plus pérennes
que ceux qui se font par hausse des prélèvements, car ils repo-
sent sur une réduction des « frais généraux de la Nation » et
une révision des priorités de l’action publique.
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• Cette priorité donnée à la maîtrise de la dépense doit respecter
deux principes de justice pour être démocratiquement soute-
nable :
– justice à l’égard des générations futures : les dépenses

d’avenir, c’est-à-dire les dépenses rentables d’investissement,
de R&D et d’enseignement supérieur doivent être préservées ;

– justice entre tous les Français : il est juste de protéger le
pouvoir d’achat des plus vulnérables ; il est tout aussi juste de
faire participer tous les Français à l’effort de redressement.

En complément des économies, des hausses de recettes doivent
être obtenues en élargissant les assiettes fiscales et sociales des
impôts existants, dans le même respect de l’équité.

Le plan que nous proposons pour les trois prochaines années se
décompose selon trois axes.

PREMIER AXE DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE
Des mesures exceptionnelles d’économies, limitées à trois ans, pour
plus de 10 milliards d’euros en trois ans
Pour réussir l’ajustement, il est nécessaire d’appliquer, pendant

trois ans au plus, certaines mesures exceptionnelles sur les
salaires des fonctionnaires et sur une partie des prestations
sociales. En effet, alors que les dépenses de fonctionnement
courant (le « train de vie » des administrations publiques) ne repré-
sentent que 10 % de la dépense publique, ces deux postes de
dépenses représentent la part la plus importante des dépenses
publiques. Il est donc indispensable, pour parvenir à un redresse-
ment rapide des finances publiques, de réaliser des économies sur
ces deux grands postes de dépenses.

Parmi ces mesures exceptionnelles, pour trois ans, figurent :
• le gel du point d’indice des salaires des fonctionnaires, qui permet

de dégager plus de 4 milliards d’euros en trois ans (pour les trois
fonctions publiques). Cette mesure reste compatible, compte tenu
des mesures individuelles, avec une progression de la rémunéra-
tion moyenne des agents de l’État en place de l’ordre de 2,9 % par
an pour l’État, soit une hausse du pouvoir d’achat de 1,1 à 1,4 % ;

• la poursuite de la politique de non-remplacement d’un fonction-
naire sur deux partant à la retraite pour l’État et son extension à
l’ensemble des administrations publiques (collectivités locales et
Sécurité sociale). Cela rapporterait près de 3 milliards d’euros
d’économies en trois ans ;
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• le gel de certaines prestations sociales (aides au logement, allo-
cations familiales, prestations maladie indexées…) et la mise
sous condition de ressources des allocations familiales. Cela
rapporterait près de 4 milliards d’économies en trois ans.
Ces mesures indispensables et exceptionnelles devront être

soumises à une concertation avec les partenaires sociaux pour en
définir avec eux les modalités. Elles pourront s’appliquer d’une
façon différenciée selon le niveau des salaires, le montant des
retraites ou les secteurs concernés.

Ces mesures ne sont naturellement pas acceptables à long terme
et devront être relayées, au-delà de 2013, par des transformations
structurelles que nous précisons plus loin.

DEUXIÈME AXE DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE
Maîtriser les dépenses de chacun des acteurs publics : 
État, collectivités locales, Sécurité sociale pour économiser 
près de 40 milliards d’euros en trois ans
Compte tenu de la structure des dépenses, la Commission estime

qu’il est indispensable de faire porter durablement l’effort sur l’en-
semble des dépenses des administrations publiques (État, collecti-
vités locales et administrations sociales). Les dépenses de l’État ne
représentent que 35 % de la dépense publique, l’essentiel étant
désormais constitué de la dépense sociale (45 %) et locale (20 %).

Pour l’État, au-delà des mesures exceptionnelles sur la masse
salariale, doivent être maîtrisées les dépenses de fonctionnement
courant et les dépenses d’intervention et de transfert. Ceci doit lui
permettre de réduire la tendance à la hausse de ses dépenses de
près de 19 milliards d’euros en trois ans.

Pour les collectivités locales :
• La Commission recommande une baisse de 1 % des concours

financiers de l’État en valeur1 (6,4 milliards d’euros d’économies
potentielles en trois ans). Cette baisse doit être accompagnée de
mécanismes de péréquation au profit des collectivités les plus
pauvres.
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• Un « pacte » doit être conclu avec les collectivités locales.
Celui-ci devrait notamment comporter la mise en place d’une
règle de non-remplacement de fonctionnaires territoriaux
partant en retraite, à l’instar de l’État ; une réduction des
dépenses de fonctionnement des administrations locales ; la
maîtrise des dépenses d’intervention des collectivités locales,
notamment les prestations sociales et facultatives des départe-
ments et les subventions des régions, communes, et de leurs
groupements ;
L’ensemble des économies qu’on peut ainsi attendre des admi-

nistrations locales (hors mesures exceptionnelles indiquées avant)
pourrait s’élever à 10 milliards d’euros en trois ans1.

Pour les dépenses de sécurité sociale, on pourrait trouver
environ 11 milliards d’euros en trois ans (là aussi hors mesures
exceptionnelles indiquées avant), notamment par :
• maîtrise des dépenses de retraites publiques : le projet actuel de

réforme des retraites du gouvernement prévoit d’économiser
4 milliards d’euros à l’horizon 2013 ;

• mise sous conditions de ressources de certaines prestations,
comme les allocations familiales et la prestation d’accueil du
jeune enfant2 ;

• déremboursement intégral des médicaments dont le service
médical rendu est faible (médicaments à vignette bleue et orange),
permettant une économie annuelle d’un milliard d’euros ;

• participation financière plafonnée des malades en affection de
longue durée (ALD) sous condition de ressources et de plus
grande précision des critères médicaux d’admission de toutes
les ALD ;

• maîtrise de la rémunération de certains actes et de certaines
professions paramédicales.
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1. À noter que ne sont pas comptabilisées dans ce montant les moindres dotations aux collectivités
locales qui représentent une diminution des dépenses de l’État.
2. En limitant les allocations familiales aux familles dont les revenus sont inférieurs à la 5e tranche d’im-
position sur le revenu, on exclut du dispositif 5,6 % des bénéficiaires les plus aisés (l’économie est
estimée à 613 M€ par an) ; en relevant pour la prestation d’accueil du jeune enfant le plafond de
ressources, on exclut 20 % des bénéficiaires les plus aisés (l’économie est estimée à 243 M€ par an). À
défaut, il pourrait être envisagé, sur le modèle allemand, de ne pas cumuler quotient familial et alloca-
tions familiales à partir d’un certain seuil de revenu (le choix étant laissé aux familles).



TROISIÈME AXE DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE
Augmenter les recettes en élargissant les bases de prélèvements
fiscaux et sociaux par un montant de 25 milliards d’euros en trois ans
Une maîtrise même ambitieuse de la dépense publique (dans sa

triple composante étatique, locale et sociale) ne suffira pas à
atteindre l’objectif d’une réduction du déficit de 75 milliards en
trois ans. Il faut donc aussi dégager des marges supplémentaires
du côté des recettes.

Une augmentation générale des taux de prélèvements ou la
création à court terme d’impôts nouveaux feraient courir deux
risques potentiels à notre économie :
• celui de pertes de compétitivité et d’emploi en cas d’alourdisse-

ment du coût du travail ;
• celui plus général d’un impact négatif sur l’attractivité du pays.

Compte tenu de ces éléments, la Commission considère qu’il
faut mobiliser des ressources fiscales et sociales supplémentaires
par un élargissement des bases, à taux généraux de fiscalité
inchangés.

Et d’abord par la réduction des niches fiscales et sociales, ce qui
se traduira par une hausse du taux des prélèvements obligatoires.
Cette réduction des niches a des vertus que n’ont pas les hausses
générales de prélèvements :
• les niches reflètent pour une part des comportements de capta-

tion de rentes, au même titre que certaines subventions. Très
souvent le bénéfice des « niches » ne revient pas au consom-
mateur ou à l’épargnant final, mais est « capté » par les produc-
teurs et les intermédiaires. Éliminer les niches revient donc à
améliorer l’efficacité économique et la concurrence, sans perte
de pouvoir d’achat du consommateur final.

• les niches bénéficient, pour beaucoup d’entre elles, aux revenus
les plus élevés qui y trouvent ainsi un moyen d’échapper à la
fiscalité générale. D’après l’INSEE (2010), le taux réel d’imposi-
tion du premier centile des revenus (plus de 84 500 euros de
revenus annuels par unité de consommation) ne s’élevait, grâce
aux niches fiscales, qu’à 20 % du revenu, soit bien moins que le
taux théorique résultant du barème de l’impôt sur le revenu.
Éliminer les niches, c’est donc rétablir la « vérité des taux » et la
justice fiscale.

Une ambition pour dix ans
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Dans ce contexte, la Commission formule trois recommandations :
• éliminer en trois ans le quart des 100 milliards de niches fiscales

et sociales identifiées : cela correspond à une hausse des
recettes d’environ 1 point de PIB, ce qui ne constitue qu’une
réduction de la baisse des impôts : le taux de prélèvements obli-
gatoires est passé de 44,9 % en 1999 à 41,6 % en 2009 ;

• s’attaquer en priorité aux niches ayant des effets anti-redistribu-
tifs, un coût par emploi créé trop élevé ou un effet défavorable
sur l’environnement. À ce titre, le cœur des allègements de
charges sociales sur les bas salaires devrait être préservé, de
même que certaines niches qui bénéficient aux bas revenus
(exonération du livret A par exemple) ;

• faire en sorte que cette contribution des plus favorisés à l’effort
de redressement des comptes publics ne soit pas annulée par le
bouclier fiscal en excluant ces charges nouvelles du montant
évalué pour le bouclier fiscal.

Parmi les niches à éliminer ou à réduire en priorité, on citera :
• les niches fiscales sur les revenus de l’épargne et les plus-values

de l’épargne et du capital bénéficiant d’un régime fiscal déroga-
toire. En effet celles-ci ont rendu notre système de taxation du
capital illisible et n’encouragent plus l’épargne longue ou
risquée par rapport à l’épargne liquide ou à la rente ;

• les niches sur le logement ;
• les niches défavorables à l’environnement (notamment les

exonérations de TIPP, de taxe intérieure sur la consommation de
charbon ou de taxe intérieure de consommation de gaz naturel) ;

• les effets d’aubaine induits par les taux réduits de TVA dont le
coût par emploi créé est très supérieur à celui des allègements
de charges sur les bas salaires1, la fiscalité sur l’outre-mer, voire
le crédit impôt-recherche, dont le champ a été très largement
étendu au cours des dernières années ou encore les exonéra-
tions dont bénéficient les particuliers employeurs ;

• les niches qui dépendent du statut plutôt que du revenu (cas des
niches dont bénéficient les retraités, sans condition de revenus).
Par ailleurs, un élargissement de l’assiette de la fiscalité sur les

successions permettra d’améliorer la justice sociale et la mobilité du
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1. Le coût par emploi créé est voisin de 500 000 euros pour la TVA réduite sur la restauration et de
120 000 euros pour la TVA réduite sur les travaux à domicile, par exemple.



capital, sans coût économique si l’on prend soin de ne pas pénaliser
les transmissions d’entreprises. Un retour à la fiscalité sur les
successions antérieure à 2007 rapporterait 1,5 milliard d’euros.

QUATRIÈME AXE DE RETOUR À L’ÉQUILIBRE
L’équité
Un tel redressement impose un effort considérable à la Nation. Il

doit être conforme à l’équité sans laquelle il n’est pas de redresse-
ment soutenable des finances publiques. Le rééquilibrage des
comptes publics doit traduire l’esprit de justice qui doit animer la
Nation à l’égard des générations futures.

C’est le cas du programme ici proposé :
• le volume de la dépense publique reste stable, le pouvoir d’achat

des fonctionnaires continuerait de progresser, certes plus lente-
ment ; celui des retraités serait préservé ;

• plusieurs niches fiscales ont un effet anti-redistributif (une partie
des niches sur l’épargne financière comme celles sur l’outre-mer
par exemple). Leur élimination contribue donc à la justice ;

• le redressement par les économies peut avoir des effets redistri-
butifs équivalents à ceux d’un redressement par l’impôt. C’est à
ce titre que la Commission recommande de mettre de
nombreuses mises sous condition de ressources de prestations.

Si la croissance est inférieure à 2 % par an d’ici à 2013, l’en-
semble de ces mesures d’économies et de réductions de niches ne
suffira pas à ramener le déficit à 3 % du PIB. La stratégie à adopter
– report dans le temps de la réduction du déficit ou mesures
complémentaires – devra faire l’objet d’une coordination avec les
partenaires sociaux et européens pour définir une stratégie
commune. Il faudra aussi, dans ce cas, accélérer la mise en œuvre
des réformes de structure suivantes.

Mener sur dix ans une transformation en profondeur
des administrations et des politiques publiques
Au-delà de l’ajustement budgétaire à réaliser sur la période

2011-2013, la France a besoin de lancer d’ici 2013 des réformes
structurelles permettant de dégager des économies de plus long
terme pour parvenir à ramener la dette publique en 2020 vers
60 % du PIB. Cela suppose en particulier, comme on l’a vu dans
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la partie consacrée à la fixation des objectifs, de créer les condi-
tions pour que le solde public, c’est-à-dire le solde total de l’État,
des collectivités locales et de la Sécurité sociale, soit équilibré
dès 2016. Et pour cela :
• une réflexion partagée sur les priorités de notre société, en parti-

culier en matière sociale ; et une responsabilisation accrue de
chacun sur l’impact collectif des comportements individuels.

• une organisation et une conduite des politiques plus efficaces
pour les administrations publiques, particulièrement en matière
de dépenses d’intervention.

Clarifier les compétences des différents acteurs 
de l’action publique
L’efficacité de l’action publique est pénalisée, on l’a vu, par l’en-

chevêtrement des compétences exercées par l’État, les collecti-
vités locales et celles relevant du dialogue social. La Commission
considère indispensable que :
• les dévolutions de compétences se traduisent par un partage

clair des responsabilités ;
• les transferts de compétences s’accompagnent de transfert de

responsabilités : les prescripteurs de la dépense doivent devenir
aussi les « payeurs ».
À ce titre, la Commission considère qu’il est possible de

maîtriser la dépense publique tout en améliorant le service rendu
aux citoyens, en diminuant le nombre d’échelons institutionnels et
en clarifiant les compétences de chacun :
• dans l’État : la réduction du nombre de ministères est nécessaire.

Le premier rapport avait déjà recommandé de limiter par une loi
organique le nombre des ministres à vingt au maximum,
travaillant sous l’autorité d’un Premier ministre ayant une auto-
rité interministérielle forte. Ces ministres doivent s’appuyer
directement sur l’administration : leurs cabinets doivent être
drastiquement limités ;

PROPOSITION 3 : 
Mettre en place un cadre de maîtrise durable des finances publiques.
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• entre l’État, les partenaires sociaux et les collectivités locales
notamment dans le domaine de l’emploi, de l’aide sociale et de
la formation professionnelle ;

• entre collectivités locales en supprimant la clause générale de
compétences et en réduisant, comme le proposait notre premier
rapport, le nombre d’échelons institutionnels, par la suppression
du département, le renforcement des régions et le regroupement
de communes en agglomérations.

• entre l’État et la Sécurité sociale, entre les prestations relevant de
la solidarité nationale (prises en charge par l’État) et celles de
l’assurance professionnelle (prises en charge par les organismes
de Sécurité sociale) ;
Cette nouvelle répartition des compétences doit aboutir à une

responsabilité exclusive d’un seul échelon administratif pour une
politique publique donnée et à la maîtrise totale par chaque
échelon de ses ressources budgétaires.

Des règles pour renforcer la crédibilité des engagements 
budgétaires
La procédure budgétaire annuelle doit être réformée pour faire

de nos engagements européens en matière de finances publiques
un objet de débat public afin d’en renforcer la crédibilité. Plus
précisément, chaque année, le programme de stabilité devra faire
l’objet d’un débat et d’un vote au Parlement avant d’être envoyé à
la Commission européenne.

Par ailleurs, l’introduction d’une règle budgétaire dans la Consti-
tution, déclinée dans une loi-cadre portant sur la trajectoire
pluriannuelle des finances publiques1 renforcera la crédibilité de
nos politiques de finances publiques :
• Plusieurs options sont envisageables. Par exemple, le Premier

ministre et le gouvernement pourraient s’engager, en tout début
de législature, sur une trajectoire de soldes structurels, année
après année, de l’ensemble des comptes publics pendant la
durée de la législature, avec une trajectoire indicative au-delà de
la législature. Cet engagement, une fois voté par le Parlement,
s’imposerait à toutes les lois de finances de la législature.
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• Une telle règle budgétaire ne préjugerait pas des préférences
collectives, ni des préférences de chaque majorité. Si un gouver-
nement voulait des dépenses publiques élevées, il devrait
relever les impôts. S’il voulait baisser les impôts, il devrait
baisser ses dépenses publiques.

• Si les déficits constatés dépassent significativement la trajectoire
votée en début de législature, le gouvernement aurait l’obligation
de revenir dans les limites fixées avant la fin de la législature.

• Un comité budgétaire indépendant estimerait les soldes structu-
rels, les trajectoires de dettes, les engagements hors bilans et les
engagements contingents et indiquerait les niveaux de dette de
moyen terme désirables. L’avis de ce comité serait consultatif :
ses travaux et conclusions seraient rendus publics.

• Cette règle s’appliquerait (au moins) tant que notre dette
publique demeurerait supérieure à 60 % du PIB.

• Le respect de cette règle budgétaire ferait l’objet d’une vérifi-
cation par le Conseil Constitutionnel, lors de l’examen des lois
de finances.

• Cette règle budgétaire serait suspendue en cas de récession.
Un budget à points permettrait d’éviter que ceux qui ont intérêt à

la dépense l’emportent systématiquement sur ceux qui ont intérêt à
l’économie. Le Parlement fixerait d’abord un plafond global de
dépenses et de recettes. La répartition des ressources serait décidée
par l’allocation de points à chaque politique, par une « revue straté-
gique » de chaque priorité ; à l’image de ce qui se fait au Canada, où
au moins 5 % des dépenses publiques doivent être réalloués chaque
année en éliminant les priorités obtenant le moins de points.

Remplacer des services administratifs 
par des agences autonomes
Comme nous l’avions proposé dans notre premier rapport, une

distinction claire doit être faite au sein de chaque ministère entre les
fonctions stratégiques d’anticipation, de régulation et d’évaluation
d’un côté, de mise en œuvre des politiques publiques de l’autre. Les
premières relèvent du ministre et des directeurs généraux.

Les secondes doivent relever d’agences dotées d’une mission
claire, de dotations budgétaires prédéfinies et d’une autonomie de
gestion suffisante pour ajuster les effectifs et les statuts aux
besoins réels de façon plus souple et plus réactive. Ces agences,
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une fois leur mission accomplie ou lorsque leur objet initial a
disparu, peuvent être fermées.

Chaque ministre nomme les directeurs d’agence, leur fixe des
objectifs et contrôle les résultats. Le directeur d’agence engage
son nouveau personnel sous contrat privé ou sous le statut de la
fonction publique, selon son choix. Il répond de la réalisation des
objectifs devant le ministre, avec une rémunération en partie
indexée sur les résultats. Un « conseil de surveillance » présidé par
le ministre ou son représentant, pouvant comporter des représen-
tants des usagers, décide de la stratégie et permet d’éviter que les
agences s’arrogent le pouvoir de décision stratégique. En Suède
par exemple, la mise en place d’agences a permis une efficacité
accrue et de réaliser des économies substantielles.

À titre d’illustration, un tel schéma pourrait être appliqué aux
services ayant des responsabilités opérationnelles importantes, par
exemple la direction générale de l’Armement, les services assurant
le recouvrement des impôts ou ceux en charge des infrastructures.

Une revue systématique des politiques publiques, beaucoup
plus ambitieuse que l’actuelle RGPP, conduite véritablement et
durablement au plus haut niveau de l’État, devrait s’attacher à
redéfinir les dispositifs d’action publique, à les simplifier et à en
maximiser l’efficacité. Cette revue devrait avoir, en particulier, un
double objet :
• la remise à plat du périmètre et des modalités de mise en œuvre

des politiques de chaque ministère ;
• la revue de tous les organismes publics et parapublics, avec l’ob-

jectif d’éliminer les doublons.
Cette revue drastique devrait être conduite au plus haut niveau

de l’État et engager personnellement les ministres, comme ce fut
le cas au Canada dans les années 1990 pour le gouvernement de
Jean Chrétien. Si elle est déléguée à des collaborateurs, et si les

PROPOSITION 4 : 
Mettre en œuvre une revue systématique et permanente des poli-
tiques publiques et des organismes publics tant au niveau national
que local.
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ministres impliqués ne sont pas clairement jugés selon leur
résultat, rien ne se passera.

Cette revue devrait conduire à :

Réduire le nombre de dispositifs mis en œuvre 
pour atteindre un même objectif
Par exemple, dans le domaine des aides aux entreprises, 1 500

dispositifs ont été recensés en 2008, dont 250 uniquement pour la
création, cessation ou transmission d’entreprise, répartis entre
État central et déconcentré, collectivités locales, associations et
sociétés (type COFACE ou OSEO Entreprise).

Renforcer la mutualisation des services administratifs
Par exemple, dans le domaine de la défense, la mutualisation de

certaines structures d’administration centrale, de soutien et de
commandement, des flottes aériennes de chasse de la marine et
de l’armée de l’air et une réduction de la composante aérienne de
notre force de dissuasion peuvent être analysées et décidées sans
remettre en cause l’effort de recherche, de surveillance et de
modernisation nécessaire à la crédibilité de notre défense.

Permettre à l’investisseur privé de relayer l’action publique
Par exemple, dans le domaine de la rénovation urbaine, les zones

« ANRU » sont trop réduites et ciblées sur les quartiers les plus diffi-
ciles, rendant nécessaire un recours massif aux subventions. Un
élargissement des périmètres de rénovation urbaine permettrait
d’associer des investissements privés à l’effort public et de fournir
des ressources nouvelles pour les équipements publics de ces
zones. Le secteur privé pourrait acquérir, sur les périmètres de réno-
vation élargis, des concessions d’aménagement de longue durée
permettant de valoriser des investissements de long terme dans le
domaine du logement, du commerce ou des loisirs.

La France a mis en place après la Seconde Guerre mondiale un
« État Providence » destiné à protéger les citoyens contre les diffé-

PROPOSITION 5 : 
Moderniser en profondeur notre protection sociale.
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rents « risques » individuels de santé, de longévité, de famille ou
d’accident du travail. Cet « État providence » a été structuré autour
des principes suivants :
• il bénéficie à tous les cotisants, quel que soit leur niveau de

revenus, et verse un « filet de sécurité » (minimum vieillesse,
RSA…) à ceux qui ne peuvent suffisamment cotiser ;

• il répond à une logique de droits à prestations plutôt qu’à une
logique de droits à être accompagné et de devoirs d’insertion ;

• il est financé par des cotisations assises sur les salaires ;
• il est largement fonction des statuts professionnels, d’où la

multiplication des régimes spécifiques.
Pour protéger son universalité et son niveau, cette protection

sociale doit aujourd’hui être profondément modernisée. Quatre
principes doivent être respectés :
• la protection sociale doit assurer à tous, dans une logique assu-

rantielle collective, la couverture de base de tous les risques
majeurs ;

• la protection sociale doit protéger plus particulièrement les plus
fragiles : ménages à faibles revenus, demandeurs d’emploi les
plus éloignés du marché du travail, personnes les plus dépen-
dantes, familles aux revenus modestes…

• la protection sociale doit favoriser les mobilités, par un rappro-
chement des statuts particuliers, la réduction des disparités héri-
tées de l’histoire et la « portabilité » des droits, d’un métier à un
autre. Elle doit assurer une sécurité des parcours des travailleurs
grâce à une rémunération suffisante, un soutien à l’orientation et
à la construction du projet professionnel.
Cela suppose la mise en œuvre de transformations profondes,

en particulier :
• la fusion entre le budget de l’État et celui de la Sécurité sociale,

le PLF et le PLFSS, qui doit former un budget unique, voté par le
Parlement, pour faciliter les grands arbitrages sur les priorités de
la Nation ;

• le basculement du financement de la protection sociale vers
l’impôt – évolution déjà engagée depuis la création de la CSG et
les allègements de charges sociales ;

• l’allègement du coût du travail pour favoriser l’emploi ;
• l’introduction de mécanismes d’incitation en faveur de l’emploi

et de la formation : les contributions des entreprises au finance-
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ment de l’assurance chômage doivent dépendre de la durée des
emplois ;

• la mise sous conditions de ressources de certaines prestations et
le réexamen des plafonds de ressources pour celles qui le sont
déjà. Ce devrait être le cas en particulier des allocations fami-
liales (allocations aujourd’hui sans conditions de ressources)
qui, combinées à l’effet du quotient familial, bénéficient davan-
tage aux ménages à revenus élevés qu’à ceux percevant des
revenus proches du revenu moyen. Ce recentrage, sans aucun
effet négatif sur la démographie, pourrait aussi concerner la
prestation d’accueil du jeune enfant (formellement aujourd’hui
sous conditions de ressources mais en réalité peu sélective), les
dépenses d’indemnisation du chômage, voire une partie des
dépenses de santé ;

• à terme, la mise en place de comptes individuels pour les droits
sociaux : aujourd’hui les allocations sont versées par différents
guichets qui ne sont pas coordonnés et les systèmes de prise en
charge ne prennent pas assez en compte les ruptures de carrière
et de situations personnelles. La création de « comptes indivi-
duels de droits sociaux » consisterait à fusionner toutes les aides
perçues par un individu à divers titres en une prestation globale.
Toute allocation, quel que soit le financeur (État, organismes de
sécurité sociale, collectivités locales), serait transformée en
points, et viendrait alimenter le compte individuel unique. Ces
droits, monétisés, pourraient être accumulés, et seraient porta-
bles et transférables. Ils pourraient être plafonnés, par individu
ou par foyer fiscal. Ces comptes individuels permettraient de
maîtriser le niveau des droits ouverts et d’assurer une prise en
charge plus juste et plus cohérente des personnes. Les nouvelles
technologies de l’information rendent cela aujourd’hui possible.

La France a un système de santé efficace, comme en témoignent
les indicateurs d’espérance de vie et d’état sanitaire de la popula-
tion. Ce système est aussi très coûteux, avec un niveau de dépense
élevé et en croissance rapide.

PROPOSITION 6 : 
Améliorer l’efficacité et l’équité de notre système de santé.
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Pour maintenir la croissance d’un secteur riche en emploi et en
technologie et efficace en termes thérapeutiques, il faut mettre
progressivement fin au numerus clausus, améliorer la gouver-
nance du secteur et réformer la prise en charge des dépenses de
maladie.

Mettre progressivement fin au numerus clausus 
pour les médecins et pharmaciens
Les numerus clausus contribuent à un rationnement de l’offre de

soins préjudiciable aux patients, réduisent la concurrence et pous-
sent à une hausse des tarifs sans améliorer la situation des profes-
sions de santé.

Nous proposons de supprimer progressivement les numerus
clausus pour les médecins et les pharmaciens : les cursus
devraient ainsi s’articuler exclusivement autour d’examens, et non
de concours, évaluant les compétences des étudiants par rapport
aux exigences de compétence. Une telle organisation permettrait
de sélectionner des professionnels aux profils plus diversifiés.
L’augmentation probable du nombre de médecins pallierait les
pénuries constatées dans de nombreuses régions.

Cette suppression du numerus clausus devrait se faire par étapes,
afin de s’assurer qu’elle n’a pas d’effet inflationniste sur la dépense
de santé. Le regroupement au sein des mêmes universités des
cursus (dont les premières années pourraient être communes) de
médecine, de biologie, de pharmacie, etc. élargirait l’ensemble des
débouchés possibles pour les étudiants, tout en rapprochant l’en-
semble de ces métiers de la recherche en biologie et en pharmacie
et plus généralement du champ, fondamental pour la croissance, de
la recherche innovation dans le secteur de la santé.

Par ailleurs, il est nécessaire, à budget constant, de continuer les
aides d’accompagnement à l’installation ou au maintien de méde-
cins dans les zones déficitaires :
• en développant les incitations à l’installation ou au maintien

dans les zones rurales ou urbaines déficitaires ou dans les hôpi-
taux locaux ;

• en favorisant les modes d’organisation tels que la médecine de
groupe et les maisons médicales pluri-professionnelles.
Enfin, il convient de réformer profondément la formation perma-

nente des médecins, qui leur permettrait d’être formés dans l’uni-
versité, sans dépendre des seuls laboratoires pharmaceutiques, et
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de disposer des moyens de réorienter leur carrière vers de nouvelles
spécialités.

Renforcer la gouvernance au niveau des régions
Un renforcement de la gouvernance de la santé à l’échelle des

régions est de nature à renforcer l’adaptation de l’offre de soins
aux besoins des patients, à rendre notre système de santé plus
efficient et donc à dégager des économies importantes sans
remettre en cause la qualité des soins. 

La loi Hôpital Patient Santé Territoire, inspirée par notre premier
rapport, a fixé aux Agences régionales de santé le rôle de réguler,
d’orienter et d’organiser l’offre de services de santé, en fonction
d’un panier de soins identifié sur l’ensemble du territoire national.
Ce rôle de régulation s’exerce notamment par son pouvoir d’auto-
risation (activités de soins, équipements lourds, établissements et
services médico-sociaux, laboratoires d’analyses et de biologie
médicale, etc.) et couvre non seulement l’offre en établissement
mais aussi les professionnels de santé et les centres de soins et les
pharmacies d’officine.

Les ARS, en concertation étroite avec les autres acteurs publics
sur les territoires, devront élaborer une carte globale de l’accès aux
soins incluant l’offre ambulatoire et en établissement, le sanitaire
et le médico-social, afin de garantir un accès aux soins pour tous.
Cette cartographie devra conduire à corriger les inadéquations de
prise en charge et à la fermeture de services situés sous les seuils
d’activité, en reportant leur activité sur les services et structures les
plus efficients de chaque région.

Cette meilleure adéquation de l’offre représente un potentiel
considérable d’économies pour l’assurance maladie1. Il s’agit de
mieux répartir la prise en charge des patients entre hôpital, méde-
cine de ville, établissements médicaux sociaux, hospitalisation à
domicile, hôpital de jour. En particulier, le transfert d’activité de
l’hôpital vers des structures d’aval ou des solutions alternatives à
l’hospitalisation complète permettra non seulement d’améliorer la
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plus largement d’accueil en hôpital de jour qui présentent pourtant trois intérêts majeurs : la réduction du
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pital : +3,5 % par an mais seulement 20 % des cas donnent lieu à hospitalisation).



qualité des soins délivrés aux patients mais également de réaliser
des économies importantes. L’économie nette dégagée pourrait
être de 700 millions d’euros chaque année.

Renforcer la responsabilité des directeurs des établissements 
de soins
À l’échelle des établissements de soins, le renforcement de la

responsabilité des directeurs doit permettre la mise en place d’ou-
tils nouveaux leur permettant d’exercer leurs responsabilités et
d’optimiser les processus. En particulier, une plus grande mutua-
lisation entre établissements des fonctions « support » et dans le
développement d’outils techniques nouveaux, à l’initiative des
directeurs, devrait permettre de dégager des gains d’efficience
majeurs.

La mutualisation de la fonction achat, et plus particulièrement de
la fonction achat des médicaments, est de nature à établir un
rapport de force favorable à une baisse du prix et donc des coûts
pour les établissements.

La recherche d’une plus grande cohérence entre établissements
d’une même région dans le développement des systèmes d’infor-
mation en santé (dossier patient, télémédecine, gestion du médi-
cament à l’hôpital, etc.) permettra là aussi d’établir avec les indus-
triels des relations à la fois plus durables et équilibrées,
débouchant sur l’émergence d’outils fiables et compatibles entre
établissements. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui, engendrant
des coûts supplémentaires et limitant le bénéfice à attendre de ces
outils pour les patients comme pour les professionnels de santé.

Par ailleurs, une revue systématique et permanente des
dépenses des établissements de soins, dans le même esprit que
celle visant les opérateurs de l’État, permettrait de réaliser des
gains de productivité considérables sur les coûts médicaux et non
médicaux des hôpitaux. Il convient en particulier d’auditer l’en-
semble des organisations et des processus afin de dégager des
économies supplémentaires et d’améliorer leurs performances,
de trouver les moyens d’une meilleure adéquation des moyens
humains et techniques à leurs objectifs en fonction de leur taille
et de leur positionnement dans l’offre territoriale de soins, et de
mettre en évidence les coopérations et mutualisations possibles
entre établissements.
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Mettre en place un « bouclier sanitaire » pour financer plus
équitablement les dépenses de santé
Dès lors que la charge supportée par l’assuré (total du ticket

modérateur, du forfait journalier, etc.) hors dépassements, attein-
drait au cours d’une année civile un certain plafond, fonction du
revenu du patient, une prise en charge à 100 % des dépenses de
santé se déclencherait, quelle que soit la pathologie.

Ce « bouclier sanitaire » simplifierait les systèmes d’exonération
existants et limiterait les effets pernicieux de la complète gratuité.
Il se substituerait au régime des ALD, à celui des actes coûteux et
à l’exonération à partir du 31e jour d’hospitalisation. Il introduirait
en outre une plus grande équité entre les malades quelle que soit
leur situation face à la maladie (classée ou non en ALD) et quelle
que soit l’appréciation des critères d’admission en ALD.

Dans l’hypothèse d’un bouclier sanitaire fixé à 450 euros pour les
soins de ville, les économies réalisées pourraient atteindre jusqu’à
2 milliards d’euros sur 3 à 5 ans.

Promouvoir l’efficience des assurances 
complémentaires santé
Aujourd’hui les assurances complémentaires santé représen-

tent 30 milliards d’euros de cotisations : 24 milliards sont consa-
crés aux prestations, 6 milliards aux frais de gestion (ce qui est
énorme). 50 % viennent des cotisations directes des assurés, 50 %
sont financés par des contrats collectifs, dont 40 % par les entre-
prises. Les contrats collectifs incitent aux dépassements d’hono-
raires, largement couverts dans le cadre de ces contrats.

Les salariés des petites entreprises et les artisans ne sont pas
couverts par des contrats collectifs d’entreprise, ou bénéficient 
de contrats bien moins avantageux ce qui entraîne de fortes
inégalités.

Les assurances complémentaires santé doivent connaître les
prix et la qualité des soins offerts par les offreurs de soins. Elles
doivent agréer les professionnels de santé dont elles acceptent de
rembourser actes et prescriptions en contrôlant leur pratique.

La gouvernance du système de financement de l’assurance
maladie doit permettre une coordination plus systématique de
l’État, de l’assurance maladie, des mutuelles et des assureurs
privés afin que la régulation d’ensemble demeure bien pilotée de
manière cohérente et dans un souci d’équité.
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L’augmentation constante de l’espérance de vie et l’arrivée au
grand âge des générations du baby-boom conduisent à un vieillis-
sement global de la population et à une augmentation du nombre
des personnes « dépendantes ». Avec pour conséquence un
déplacement des dépenses de santé vers des âges plus élevés
avec en particulier des coûts plus élevés d’hébergement en
maison de retraite ou de services permettant de rester à domicile.
D’ores et déjà, le « reste à charge » pesant sur les personnes
dépendantes est trop élevé pour une fraction significative de la
population. L’allocation personnalisée d’autonomie, financée par
les Conseils généraux, est aujourd’hui à bout de souffle. Il faut
donc réformer la couverture du risque dépendance.

Recentrer l’allocation personnalisée d’autonomie 
sur les personnes les plus dépendantes
45 % des bénéficiaires de l’APA relèvent aujourd’hui du régime dit

GIR4 (dépendance « légère ») contre 38 % en décembre 2002. Le
GIR4 comprend les personnes qui n’assument pas seules leurs
transferts mais qui, une fois levées, peuvent se déplacer à l’intérieur
de leur logement et les personnes sans problèmes de locomotion,
mais qu’il faut aider pour les activités corporelles et les repas.

Nous proposons de recentrer l’APA sur ceux qui en ont le plus
besoin (c’est-à-dire d’en exclure les moins dépendants) tout en
prévoyant pour les bénéficiaires relevant du GIR4 dont les
ressources sont les plus faibles, la prise en charge des heures d’aide
à domicile dans le cadre des aides sociales servies par la CNAV.

Au total, ce recentrage permettrait à la fois de limiter l’évolution
des dépenses et d’améliorer la prise en charge des plus dépen-
dants.

Développer le recours à l’assurance dépendance 
complémentaire obligatoire
Le développement de l’assurance dépendance peut s’effectuer

selon deux modalités :
• la mise en place d’une assurance obligatoire, qui permet d’éviter

toute forme d’antisélection et d’avoir une mutualisation optimale.

PROPOSITION 7 : 
Moderniser la couverture du risque de dépendance.
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Dans ce cadre, une cotisation relativement modeste permettrait de
couvrir le « reste à charge » observé aujourd’hui pour les
personnes âgées dépendantes. Les contrats proposés seraient
« labellisés » par l’État pour s’assurer de leur contenu et de la
nature des garanties offertes. Les intéressés auraient la liberté de
choisir leur compagnie d’assurance. Pour les personnes aux
revenus modestes (moins de 1,5 SMIC par exemple), l’État pour-
rait prendre en charge une partie des primes d’assurance.

• la mise en place d’une assurance facultative. Cette liberté de
choix pour le consommateur devra alors s’accompagner d’une
incitation fiscale (ce qui pourrait aller à l’encontre de la stra-
tégie générale de réduction des niches) et d’une pénalisation
de l’imprévoyance par le biais de reprise sur héritage pour ceux
qui auraient du patrimoine au moment où ils recourent à l’APA.

Le plan gouvernemental de l’été 2010 pour la réforme des
retraites privilégie les mesures d’âge, en particulier l’augmentation
de l’âge d’ouverture des droits à la retraite et celui du droit à une
retraite à taux plein. Il comporte aussi d’autres mesures, dont des
hausses de prélèvements fiscaux.

Le Conseil d’orientation des retraites (COR) a montré que l’aug-
mentation de l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite appa-
raît comme la solution la plus rapide pour réduire le déficit des
régimes de retraite. De plus, augmenter la durée de vie profes-
sionnelle permet de concilier amélioration des finances publiques
et stimulation de la croissance. Enfin, la perspective d’une durée
de vie professionnelle plus longue incite aussi les entreprises à
mieux former leurs salariés. L’allongement de la durée de cotisa-
tion paraît donc une donnée inéluctable de l’équilibre des finances
publiques.

Mais le plan gouvernemental ne traite le financement des
retraites qu’à horizon 2020. De plus, le relèvement de l’âge légal
défavorise ceux ayant commencé à travailler très tôt et qui
travailleront nettement plus longtemps que la durée légale, alors
même que leur espérance de vie à la retraite est inférieure à celle

PROPOSITION 8 : 
Aller vers le libre-choix et l’universalité du système de retraites.
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des salariés entrés plus tard sur le marché du travail. Le dispositif
de carrières longues doit permettre à ceux qui ont commencé à
travailler avant 18 ans de partir à la retraite à 60 ans. Il ne permet
pas de tenir compte complètement de la pénibilité du travail.

Cette réforme devra être accompagnée de mesures spécifiques
favorisant le recrutement et le maintien dans l’emploi des seniors
(accès à la formation, aménagement du temps de travail, coût du
travail, contrôle des préretraites « déguisées » en ruptures conven-
tionnelles) au-delà de celles que nous avions recommandées et
qui ont été prises au cours des trois dernières années.

Deux orientations devraient être mises à l’étude dès maintenant
pour préparer l’après-2020.

Permettre d’arbitrer plus librement entre durée de la retraite 
et niveau de la pension
Le levier de la durée de cotisation et le jeu des surcotes/décotes1

de part et d’autre de cette durée de cotisation permet de préserver
cette liberté d’arbitrage. Il est à la fois juste et efficace : un départ
anticipé choisi signifie un niveau de pension plus faible mais une
retraite plus longue tandis qu’un départ tardif signifie un niveau de
pension plus élevé mais une retraite plus courte.

Mettre en place un système de comptes individuels 
de cotisation retraite
Dans ce schéma, inspiré du système suédois, chacun cotiserait le

même pourcentage de son salaire pour la retraite. Les cotisations
(ou « droits à la retraite ») seraient créditées sur un compte indivi-
duel. Ces cotisations serviraient à financer les retraites (maintien du
régime par répartition). Tout euro versé ouvrirait des droits, à tout
âge, quel que soit son statut. Les individus pourraient ainsi arbitrer
librement entre montant de leur pension et durée de leur retraite, à
tout moment. Lorsque la personne déciderait de recevoir sa retraite,
le compte serait converti en pension, dont le niveau serait calculé
selon l’âge et la génération. Le rendement du système serait compa-
tible avec l’évolution économique et démographique.

Ce dispositif permettrait de clarifier les droits à la retraite pour les
jeunes générations et rendrait plus transparent le débat public sur le
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actuels découragent les départs précoces et n’encouragent pas du tout les départs retardés.



niveau souhaité de cotisation vieillesse et sur la part nationale que
l’on souhaite consacrer aux dépenses de retraite obligatoires.

Les avantages non contributifs (chômage, maternité, retraite,
maladie, minimum vieillesse) seraient versés directement sur
chaque compte individuel.

Le principe d’équité intergénérationnelle serait respecté, puisque
si une génération bénéficie d’une croissance économique favo-
rable, elle serait « naturellement » amenée à constituer les
réserves nécessaires aux besoins de financement accrus lors de
son départ à la retraite.

Les salariés aux revenus modestes ayant des carrières longues
en bénéficieraient directement, leur compte de cotisation étant
alimenté plus longtemps.

Le logement est, dans tous les pays, un facteur clé de la crois-
sance. L’accès au logement est aujourd’hui très pénalisé pour les
primo-accédants, en raison de l’augmentation du coût du foncier.

Libérer et densifier le foncier dans les zones urbaines
Pour libérer des terrains, trois voies devraient être empruntées :

• une taxe annuelle sur les terrains constructibles non exploités1

en zones tendues pour rendre particulièrement dissuasive la
rétention foncière, en particulier à visée spéculative ;

• la suppression de l’abattement progressif sur les plus-values
foncières entre 5 et 15 ans de détention afin de donner davan-
tage d’incitations à la libération rapide de la ressource foncière ;

• la modification des limites à la densification de l’habitat :
– établissement d’un plancher légal du coefficient d’occupation

des sols (COS) par zone en fonction de la tension sur le marché
ou définition de COS cibles et taxation de l’écart à la cible ;

– introduction d’une différenciation obligatoire du COS en fonc-
tion de l’affectation (logements, bureaux, commerces…). Cette

PROPOSITION 9 : 
Améliorer l’efficacité de la politique du logement.
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mesure devrait permettre à l’offre de s’ajuster à la demande
sur chacun de ces segments de marché selon les niveaux de
tension observés ;

– octroi aux préfets de la possibilité de demander une délibéra-
tion au conseil municipal pour vote relevant des COS excessi-
vement restrictifs, voire de les relever d’autorité1 ;

– révision des valeurs locatives cadastrales sur lesquelles sont
assises la taxe foncière et la taxe d’habitation pour donner aux
communes davantage d’incitations à libérer du foncier et à
relever leurs coefficients d’occupation des sols.

Unifier les aides à l’accession, favoriser la concentration 
des organismes HLM et l’émergence d’acteurs globaux
Afin de favoriser une certaine neutralité des dispositifs d’incita-

tion publics vis-à-vis des choix individuels, l’aide à l’accession à la
propriété devrait être généralisée, dans l’ancien comme dans le
neuf, dans le secteur HLM comme dans le secteur libre. Cette aide
serait modulée en fonction du revenu de l’accédant et de la tension
sur le marché.

Cela passe d’abord par l’harmonisation des plafonds de
ressources entre les différentes aides, en les alignant sur ceux
employés pour l’accès au parc HLM, ce qui devrait déboucher à
terme sur un « prêt à taux zéro rénové ». Ce prêt couvrirait l’en-
semble des segments du parcours résidentiel et se substituerait au
foisonnement des aides existantes (les prêts aidés à l’accession
comme le PTZ, le PTZ majoré, le PAS, le PC, le PASS-Foncier, mais
aussi l’aide à la pierre dans les zones non tendues et les incitations
fiscales à l’investissement locatif).

Afin d’optimiser l’utilisation des ressources des organismes
HLM, une fusion massive des organismes HLM qui sont aujour-
d’hui près de 800 – dont un nombre important ne construisent
rien – doit être rapidement menée à bien. L’atomisation du secteur
ne permet pas d’utiliser le patrimoine amorti des organismes
inactifs en zone rurale et les recettes que ce patrimoine génère
pour financer les constructions neuves d’organismes actifs en
zone urbaine.
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Les entreprises sociales pour l’habitat doivent se structurer en
groupes nationaux. Cette concentration devra permettre de
progresser vers une gestion individualisée des parcours des loca-
taires en fonction de la structure familiale, des revenus… La quan-
tité de logements offerts et la qualité de service à l’usager sorti-
raient l’une et l’autre renforcées d’une telle évolution.

Enfin, l’émergence d’opérateurs globaux du logement (depuis
l’hébergement d’urgence et le logement très social jusqu’au loge-
ment intermédiaire non conventionné), doit être encouragée pour
favoriser la fluidité et l’équilibre du secteur. Ils doivent assurer la
liquidité des marchés sur lesquels se déroulent les transactions
constitutives du parcours résidentiel (de manière à garantir la
mobilité des salariés) en assurant notamment le rachat à prix
convenu des logements sociaux mis en accession et en dévelop-
pant le recours aux sociétés civiles immobilières d’accession
progressive.

Lever les obstacles à la mobilité résidentielle : 
une flexisécurité immobilière
Une mobilité accrue des locataires du parc libre, facteur de crois-

sance, suppose un assouplissement des rapports avec les
bailleurs, dans le cadre d’une « flexisécurité immobilière ».

Le risque d’impayés et la difficulté à expulser un locataire
mauvais payeur ont conduit les opérateurs institutionnels à se
détourner du marché résidentiel au profit de l’immobilier de
bureaux et dissuadent certains particuliers propriétaires de
devenir bailleurs.

Nous proposons, conformément à notre premier rapport, de
poursuivre l’assouplissement des procédures d’expulsions pour
impayés de loyers, amorcé par la loi de mobilisation pour le loge-
ment et la lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009, afin d’assou-
plir le marché locatif et d’inciter davantage les ménages et institu-
tionnels à construire et à devenir bailleurs.

En contrepartie, la sécurité serait assurée par le droit au loge-
ment opposable (DALO) et la garantie des risques locatifs (GRL).
On pourrait ainsi concevoir une nouvelle forme de contrat de loca-
tion, plus souple, compensée par un traitement prioritaire, au titre
du DALO, des ménages insolvables de bonne foi.

Les logements du parc social doivent être réservés aux ménages
les plus modestes. Pour cela, il faut abaisser les plafonds de
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ressources HLM1, qui rendent aujourd’hui éligibles 70 % environ
de la population française. Leur diminution devrait permettre d’ac-
croître la mobilité au sein du parc social. Pour ne pas pénaliser trop
fortement les locataires devant quitter le parc social pour des
zones où les loyers libres sont élevés, il serait souhaitable de créer,
dans les cinq agglomérations les plus tendues, un produit locatif
intermédiaire, à l’instar de l’ancien prêt locatif intermédiaire, cons-
tituant pour ces ménages une étape vers le marché libre.

Enfin, pour réduire la dette autour de 60 %, il faudra, au-delà de
l’effort fiscal nécessaire pour ramener le déficit à 3 % en 2013,
mettre en œuvre progressivement une véritable fiscalité de la
croissance fondée sur quatre principes directeurs :
• rendre la fiscalité plus juste, en poursuivant un double objectif

de valorisation du travail et de réduction des inégalités ;
• mobiliser des assiettes qui pénalisent le moins possible l’activité

et l’emploi. Cela implique d’alléger la pression fiscale sur les
facteurs de production (travail et capital) en transférant la charge
fiscale sur d’autres assiettes ; en privilégiant l’élimination des
pollutions et des rentes ;

• rendre la fiscalité simple et lisible. C’est la condition d’un
système de prélèvement démocratique, transparent, intelligible,
moins propice à la fraude et à la défiance ;

• rapprocher progressivement le taux de prélèvements obliga-
toires de la moyenne des partenaires européens.
Plus précisément :

• mettre en place une TVA sociale, selon les recommandations
pour l’emploi explicitées plus loin dans le rapport ;

PROPOSITION 10 : 
Une fiscalité de croissance.

Une ambition pour dix ans

102

1. Des dispositions de la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion de mars 2009
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tion de libérer leur logement en cas de sous-occupation manifeste ou si leurs revenus sont au moins deux
fois supérieurs au plafond de ressources défini pour l’attribution d’un logement.



• renforcer la fiscalité écologique, par la mise en place d’une taxe
carbone, explicitée dans la seconde priorité de long terme sur la
préservation de l’environnement et la gestion des ressources
rares ;

• taxer les rentes injustifiées, telles celles dont bénéficient les
propriétaires fonciers en phase de hausse des prix des terrains et
de l’immobilier.

Faire de l’Europe un relais de notre stratégie 
de désendettement et de croissance
Tous les pays européens sont aujourd’hui confrontés à une

double exigence. Ils doivent mettre en œuvre simultanément et à
court terme des politiques budgétaires restrictives pour rassurer
les marchés et crédibiliser le caractère soutenable de leur dette.
En même temps, un effort trop rapide et excessif, répondant à une
surenchère des marchés financiers et à une course à l’annonce la
plus vertueuse au sein de la zone Euro pourrait conduire à freiner
une croissance européenne encore très fragile. Cette atonie de la
croissance aurait à son tour un impact négatif sur les finances
publiques.

Dans ce contexte, les politiques nécessaires de réduction des
déficits nationaux doivent s’accompagner de conditions moné-
taires suffisamment accommodantes et de marges de manœuvre
nouvelles pour financer les dépenses d’avenir dont l’Europe a
besoin pour atteindre ses ambitions de croissance.

C’est en effet d’abord au niveau européen que doit se structurer
la mise en œuvre d’une politique conjuguée de croissance et de
désendettement public :
• l’Europe dispose d’un socle de compétence et de moyens en

matière de financements publics et privés. À la différence des
pays anglo-saxons, l’épargne est abondante en zone euro : celle-
ci n’a pas besoin d’importer de capitaux. En outre, il existe des
outils de régulation et de mobilisation : budget communautaire,
crédits de la banque européenne d’investissement, pacte de
stabilité et de croissance, pouvoir de réglementation via notam-
ment les directives sur les marchés financiers ;

• il existe un modèle européen de financement de l’économie
d’abord fondé sur les banques (qui financent les deux tiers des
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entreprises et l’ensemble des ménages) alors que les banques
américaines ne financent qu’un quart des entreprises américaines.

• l’Europe constitue le bon niveau politique pour peser dans les
négociations internationales, en matière de régulation financière
et de normes prudentielles et comptables.
La mobilisation européenne doit se structurer autour de trois

priorités qui doivent être menées de front, tant pour des raisons de
fond (elles présentent une cohérence économique entre elles) que
d’acceptabilité politique (isolément, chacune d’entre elles ne peut
recueillir l’accord d’une majorité suffisante d’États membres) :
• aider les États membres à réaliser leurs ajustements budgétaires

dans des conditions qui en assurent la soutenabilité et la crédi-
bilité : cela passe par le renforcement de la surveillance et de la
discipline budgétaire dans le cadre d’une gouvernance euro-
péenne rénovée et renforcée ;

• développer la capacité collective de financement des dépenses
d’avenir : cela passe par une mobilisation de la capacité de finan-
cement européen mais également de la compétence réglemen-
taire qui doit fixer des règles qui incitent à la valorisation de l’in-
novation ;

• développer un cadre réglementaire qui favorise l’investissement
privé de long terme : cela suppose la mise en place de règles
comptables et prudentielles adaptées et d’une régulation du
secteur financier qui en assure la stabilité : il n’y aura en effet pas
d’équilibre durable et crédible des finances publiques sans une
action déterminée de prévention du risque systémique.

Il est dans l’intérêt de la France et de l’ensemble de l’Union euro-
péenne que, collectivement, les pays européens organisent la
mise en œuvre de la discipline budgétaire nécessaire à la réduc-
tion de l’endettement public.

La France doit ainsi peser en faveur d’un renforcement des
volets préventif et répressif du pacte de stabilité et de croissance.

PROPOSITION 11 :
Sécuriser le désendettement public en Europe sur la base d’une
gouvernance européenne renforcée.
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Accroître la surveillance collective et organiser 
la coordination budgétaire
Un dispositif de surveillance macroéconomique et financier

complet de chaque État doit permettre d’apprécier sa position
compétitive, son degré de convergence avec ses partenaires et ses
zones de vulnérabilité.

En l’état actuel du Traité, la Commission européenne, de son
propre chef, peut adopter des avertissements face à l’apparition de
déséquilibres graves pour le bon fonctionnement de l’Union
économique et monétaire, ou lorsque les politiques économiques
d’un État membre ne sont pas conformes aux grandes orientations
communes. Ce pouvoir, utilisé une seule fois dans toute l’histoire
de l’Union économique et monétaire, doit donc être mobilisé
comme une force de rappel.

Il faut également rapidement définir le contenu d’un « semestre
européen » qui permette aux États membres et à la Commission
européenne de disposer d’analyses communes de la situation écono-
mique européenne. La remise simultanée par les États membres de
leur programme pluriannuel de finances publiques, comprenant les
principaux paramètres de préparation des budgets nationaux (hypo-
thèses de croissance, objectif d’évolution du solde…) et de leur
programme annuel de réforme, détaillant les projets de réformes
structurelles, conduirait à une discussion approfondie des politiques
budgétaires et économiques et de leur interaction ainsi qu’à une
identification précoce des risques de déséquilibres macro-structu-
rels. Sur la base de cette discussion, le « semestre national » serait
consacré au débat budgétaire national et à l’adoption des lois de
finances, en pleine connaissance de cause.

Ce dispositif permettrait d’alerter et de prévenir une nouvelle
crise sur les dettes souveraines des États européens.

Renforcer le pacte de stabilité et de croissance et l’appliquer
En cas de manquement d’un État, toutes les possibilités offertes

par les traités et règlements européens doivent pouvoir être effec-
tivement mobilisées.

Les dispositions aujourd’hui prévues par le Traité dans le cadre
de la procédure de déficit excessif n’ont jamais été mises en
œuvre, alors qu’elles sont déjà très contraignantes : surveillance
des émissions d’obligations et de titres, invitation de la Banque
européenne d’investissement à revoir sa politique de prêts à
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l’égard de l’État membre concerné, exigence de constitution d’un
dépôt ne portant pas intérêt auprès de l’Union, voire imposition
d’amendes. En outre, le règlement sur le fonds de cohésion
prévoit que le Conseil peut suspendre le versement de ces fonds.

L’utilisation de l’ensemble de ces capacités doit refléter le sérieux
de l’engagement politique des États. Au-delà, toutes les options juri-
diques doivent être explorées. Il faudra ainsi proposer à nos parte-
naires l’adoption de sanctions ad hoc, faisant l’objet d’un engage-
ment politique ou même d’une future modification du Traité, pour
compléter l’arsenal. Le dernier niveau de sanction prendrait la forme
d’une suspension des droits de vote de l’État concerné.

Si jamais un consensus ne pouvait être trouvé à 27 États
membres, il faudra que la Commission européenne propose une
initiative renforcée pour approfondir la coordination et la
surveillance de la discipline budgétaire dans la seule zone euro.

Établir un mécanisme de discipline volontaire fondé sur une
mutualisation des dettes des États membres jusqu’à un certain niveau
Au-delà, par exemple si la réforme du Pacte de stabilité n’abou-

tissait pas à une amélioration substantielle des disciplines budgé-
taires des États membres, devrait être explorée une proposition
plus radicale1 qui consisterait à établir, sur une base volontaire,
une mutualisation des dettes souveraines des États membres :
• chaque pays accepterait de diviser sa dette en deux (pour les

nouvelles émissions) : une dette senior (remboursée avant la
dette junior dans tous les cas) qui n’excéderait pas les 60 % du
PIB et une dette junior (remboursée après la dette senior), qui
constituerait le reste de la dette publique. Il serait entendu que
cette dette junior pourrait faire défaut (sans bien entendu
entraîner de défaut sur la dette senior).

• les pays membres mutualiseraient leur dette senior, via une
clause juridique de responsabilité conjointe et solidaire. Les pays
les plus crédibles pourraient inclure l’ensemble de leur dette
jusqu’à 60 % de leur PIB ; pour les pays moins crédibles, ce seuil
pourrait être inférieur à 60 % du PIB. Cette garantie serait renou-
velée chaque année pour les nouvelles émissions de dettes.

Une ambition pour dix ans
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Une agence de la dette de la zone euro (ou un consortium des
agences nationales de la dette) émettrait cette dette fusionnée et
rétrocéderait les fonds levés selon une clef de répartition connue de
tous. Cette dette senior mutualisée serait extrêmement liquide et
sûre et permettrait de garantir les taux les plus bas possibles. Le
reste des dettes publiques, au-delà des 60 % du PIB, demeurerait
national et concentrerait tout le risque de défaut de chaque pays.

Outre les effets positifs induits sur le coût de financement de la
dette mutualisée1, ce système constituerait un moyen de prévenir
et de traiter durablement le surendettement des États de la zone
euro : pour recevoir la garantie des autres pays, un pays devrait
prouver que sa politique budgétaire n’est pas explosive à moyen
terme. En pratique, un pays, s’il veut recevoir la garantie du pays
le plus crédible (l’Allemagne), devrait prouver chaque année que sa
politique budgétaire est crédible et vertueuse. Un pays dont la
politique budgétaire dévierait serait très vite interdit d’émettre de
la dette mutualisée et serait contraint de payer très rapidement des
taux très élevés sur la dette émise à son niveau. En revanche, les
pays vertueux budgétairement auraient accès à un financement de
leur dette à un taux extrêmement bas.

Utiliser de manière beaucoup plus efficace les dépenses d’avenir
financées par le budget communautaire
Les fonds communautaires alloués à la recherche-développement,

à l’innovation et aux infrastructures représentent près de
150 milliards d’euros pour la période 2007-2013, soit 15 % du budget
communautaire. Ces fonds sont d’autant plus importants qu’ils
déclenchent un effet de levier par co-financement des budgets natio-
naux, tout en stimulant l’intégration des politiques de recherche des
États membres.

Pourtant, le bilan de leur utilisation est particulièrement décevant
– en particulier pour ce qui concerne le programme-cadre de

PROPOSITION 12 : 
Développer les financements européens des dépenses d’avenir.
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recherche et de développement technologique. Il faut convaincre la
Commission de parvenir rapidement à une meilleure sélection des
priorités qui permette d’éviter une gestion des fonds « en silos »
distincts selon la ligne budgétaire (politique régionale, politique de
la recherche, des transports…). La Commission doit s’engager
dans le sens d’un allègement administratif ou de l’externalisation
de la gestion (comme pour les fonds de l’European Research
Council) et d’une rationalisation de la politique d’audits, aujour-
d’hui coûteuse et mal proportionnée.

Il s’agit également de parvenir à une sélection plus efficace des
priorités au lieu de les accumuler. Il faut ainsi favoriser la program-
mation conjointe de la recherche1 et les initiatives technologiques
conjointes, qui sont des entreprises communes entre industriels dont
les frais de fonctionnement sont pris en charge par la Commission,
les entreprises et les États membres. Ces initiatives permettent de
mettre en œuvre les axes stratégiques de recherche dans un secteur
donné – comme, depuis 2007, dans les domaines des systèmes
embarqués, de l’aéronautique ou des médicaments innovants.

Par ailleurs, à programmes communautaires inchangés, il faudrait
engager les actions nécessaires avec les opérateurs potentiellement
bénéficiaires (laboratoires, centres de recherche…) pour améliorer le
« taux de retour » français, structurellement faible dans le domaine
de la recherche et développement.

Encourager au niveau européen le développement 
de fonds de capital-risque et de fonds de brevets
Au-delà, les initiatives cofinancées par les institutions euro-

péennes en matière de financement de l’innovation et de valorisa-
tion des brevets sont à développer.

Ainsi, les instruments financiers permettant le partage des risques
avec les entreprises innovantes, tels que des prêts Commission
– Banque européenne d’investissement – États membres orientés
vers les projets à profil de risque élevé, doivent être développés. Au-
delà des mécanismes de prêts bancaires, le développement de
fonds de capital-risque et de garantie permettrait, toujours dans le
cadre du FEI, de contribuer au développement des PME dans leur
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phase d’amorçage et de développement. Cette intervention en fonds
propres serait complémentaire de celle d’ores et déjà initiée dans le
cadre des garanties aux crédits bancaires. Autant que possible, ces
interventions devraient cibler les PME innovantes et risquées. En
parallèle la France devrait contribuer à faire avancer la réflexion de
la Commission sur l’utilisation que les États membres doivent faire
de leurs propres outils d’intervention, en allégeant les cadres et
procédures applicables aux aides d’État à l’innovation non suscepti-
bles de porter atteinte à la concurrence en Europe.

Compte tenu des caractéristiques du marché de la propriété intel-
lectuelle (nécessité de partage des risques sur une base large, cloi-
sonnement des marchés nationaux…) et de l’importance cruciale
que revêt son développement, une action résolue est nécessaire au
niveau européen pour créer des fonds européens de brevets et
mieux valoriser la recherche publique : ces fonds pourraient être
cofinancés par le budget communautaire, le fond européen d’inves-
tissement et des partenaires privés ou publics. Ils auraient pour
objectif d’acquérir des brevets ou des licences de brevets déve-
loppés par les universités et laboratoires de recherche publics afin
de constituer des grappes directement valorisables et d’acquérir une
position stratégique dans différents domaines. Une part des rede-
vances générées serait ensuite redistribuée aux organismes publics.
Ces fonds permettraient ainsi d’améliorer la valorisation et la cohé-
rence de la recherche publique, tout en renforçant les incitations
pour les universités et les centres de recherche à développer des
innovations susceptibles d’une exploitation industrielle.

La mise en place de ces fonds aura d’autant plus de portée que le
nombre de brevets déposés sera important et que leur coût sera
limité – le coût d’un brevet pour dix ans valable sur l’ensemble de
l’Union européenne est 20 fois supérieur à ce qu’il serait aux États-
Unis. À cet égard, l’Union européenne a un rôle essentiel à jouer à
travers la mise en place d’un brevet communautaire au régime de
traduction adapté1 et qui assure une meilleure sécurité juridique aux
entreprises européennes, et notamment aux petites et moyennes
entreprises.
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dans les deux autres langues officielles de l’OEB (français et allemand).



Ceci suppose le maintien des volumes d’intervention de la Banque
européenne d’investissement1 – voire leur hausse après augmenta-
tion du capital de la BEI – et le développement du capital du fonds
européen d’investissement et des fonds existants dédiés aux infras-
tructures2. Parallèlement, il est nécessaire d’établir un partage clair
et cohérent des responsabilités entre l’intervention budgétaire
directe de la Commission européenne et celle de la BEI : les finan-
cements bancaires du type de ceux de la BEI, doivent être d’abord
utilisés pour les projets rentables, tandis que le budget communau-
taire doit intervenir en priorité en soutien des projets qui dégagent
les externalités positives les plus importantes sans être financière-
ment rentables.

Émettre des obligations européennes dédiées aux dépenses d’avenir
L’émission d’obligations européennes, de maturité longue et finan-

çant des investissements d’avenir présenterait plusieurs avantages.
Elle permettrait :
• la sanctuarisation d’une partie des financements d’avenir dans le

cadre d’un emprunt européen alors que les États membres réali-
sent des ajustements budgétaires massifs au niveau national ;

• de créer beaucoup moins de distorsions de concurrence par
rapport à des émissions d’obligations bancaires nationales
assorties de garanties d’État car elle gommerait les différences
de solvabilité des garants ;

• de donner corps au volet communautaire de la stratégie euro-
péenne de croissance : en effet, elle pourrait permettre de
financer des projets à dimension européenne et présentant une
forte rentabilité socio-économique comme par exemple les
infrastructures transfrontalières de transport et d’énergie3 ;
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1. Le volume annuel des interventions de la BEI a augmenté de 40 % dans le contexte de la crise, soit
80 milliards en 2009 contre 55 à 60 milliards en période normale. Elle a prêté 12,7 milliards d’euros à des
banques intermédiaires sous la forme de lignes de crédit destinées à financer plus de 50 000 petites entre-
prises dans toute l’Europe.
2. Au sein du groupe BEI, le fonds européen d’investissement (FEI), qui travaille avec des spécialistes du
financement des PME, a fourni en 2009 2,3 milliards d’euros de garanties aux banques commerciales pour
leurs prêts aux PME. Le capital du FEI ne représente aujourd’hui que 3 milliards d’euros.
3. Par exemple en matière de transport, les 30 projets européens prioritaires : lignes TGV transeuro-
péennes, mais aussi lignes ferroviaires pour le fret ou ligne pour le transport fluvial ; en matière d’énergie,
réalisation des interconnexions électriques, réseau de lignes à haute tension à courant continu Transgreen
entre l’Europe et l’Afrique du Nord, extension du réseau de transport à haute tension destiné aux futurs
parcs éoliens off shore…



• de financer cet emprunt européen sur les marchés à un taux
attractif. Ce taux pourrait être inférieur à celui des obligations
d’État actuelles, même si ce n’est pas certain dans la mesure où
le montant émis serait sensiblement inférieur à celui des États, la
liquidité du marché primaire étant donc plus faible.
Certes, en l’absence d’impôt européen, les dettes émises au

niveau européen resteraient exclusivement gagées sur les impôts
futurs des États membres. De plus, formellement, en l’état actuel
du Traité, il est impossible aux États membres d’émettre en
commun des obligations dans le cadre communautaire.

À court terme, il pourrait être lancé des obligations européennes
du Trésor émises par la BEI ou une agence européenne du Trésor
établie sur la base de la société mise sur pied pour gérer le Fonds
européen de stabilité financière. Il serait nécessaire de définir les
modalités de remboursement des intérêts générés par l’emprunt
et les conditions de répartition des fonds pour les différents contri-
buteurs. Une gouvernance adaptée devrait permettre d’assurer
aux États membres apportant leur garantie à ces obligations, ainsi
qu’à leurs Parlements la visibilité nécessaire sur la gestion de ces
émissions et sur l’efficacité des investissements qu’elles financent.

Le système financier français est très intermédié, par le biais des
dépôts d’épargne réglementés et de l’assurance vie, qui bénéficient
d’une fiscalité privilégiée. Ces deux types de placement, plébiscités
par les épargnants, permettent aux banques et aux sociétés d’assu-
rance d’accéder à une ressource financière stable et abondante.

Cette caractéristique est globalement positive : la mutualisation
des risques et la transformation des maturités opérées au travers du
bilan des banques et des assurances permettent d’offrir aux épar-
gnants à la fois rendement, sécurité et liquidité. Les ménages détien-
nent fin 2009 environ mille milliards d’euros de liquidités bancaires
ou d’épargne contractuelle (PEL et PEP) et 1 350 milliards d’euros de
provisions d’assurance vie, ce qui représente au total plus de 72 %
de leur épargne financière.

PROPOSITION 13 : 
Définir un cadre européen favorable à l’investissement privé de long
terme.
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Il faut promouvoir l’objectif d’une réallocation partielle des
placements intermédiés vers les fonds propres des entreprises, et
en particulier vers les actions non cotées (capital-investissement)
ou les sociétés cotées françaises de taille intermédiaire.

Ce chantier est d’autant plus important que les réformes pruden-
tielles en cours auront pour conséquence de rendre plus difficile la
transformation des maturités pour les organismes surveillés et
que le financement en actions pourrait en pâtir.

L’incitation au développement du financement de long terme
suppose notamment dans le cadre des négociations sur « Bâle III »
et « Solvabilité II » d’obtenir les avancées suivantes.

Tout faire pour éviter que la directive « Solvabilité II » 
ne pénalise l’investissement en actions des assureurs
La mise en œuvre de la directive « Solvabilité II » pourrait avoir

pour effet de pénaliser les investissements en actions des princi-
paux investisseurs institutionnels européens. Il convient de veiller
à ce que le paramétrage retenu permette de garantir aux assurés
et clients un niveau de protection accru, tout en permettant aux
assureurs de jouer leur rôle dans le financement de l’économie en
ne pénalisant notamment pas, au travers d’exigences de capital
excessivement prudentes, la détention d’actions ou d’autres place-
ments de long terme.

Reconnaître les spécificités des investisseurs de long terme en
accordant un statut comptable et prudentiel d’« investisseur
structurel de long terme »
Les investisseurs de long terme (assureurs, caisses des dépôts,

fonds d’investissement en capital-risque…) occupent une place
particulière dans le financement de l’économie. Disposant de
ressources stables, ils sont moins soumis aux aléas de court
terme, et peuvent donc potentiellement investir dans des actifs
moins liquides et plus risqués à court terme mais présentant des
rentabilités plus élevées à long terme. La reconnaissance des
spécificités des investisseurs « structurels » de long terme apparaît
nécessaire, au même titre que les fonds de pension qui sont exclus
du champ de la Directive « Solvabilité II ».

Ces investisseurs de long terme bénéficieraient d’un régime
comptable tenant compte des spécificités de leur horizon d’inves-
tissement. La comptabilisation en coût amorti ou en coût histo-
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rique des investissements de long terme en capital permettrait de
ne pas pénaliser ceux-ci.

Une telle proposition pourrait être soutenue pas les autorités
françaises, même si elle ne correspond pas en l’état aux projets
internationaux (de l’International Accounting Standard Board) sur
les normes comptables.

Mettre en place un régime européen de gestion prévisionnelle
des risques bancaires
Le soutien apporté au secteur financier par les pouvoirs publics

était indispensable pour enrayer la crise. Celui-ci a mis en lumière
l’existence de comportements d’aléa moral par certaines entités
financières dites « systémiques ». Assurées d’être sauvées en cas
de crise par les pouvoirs publics en raison de leur caractère « too
big to fail », ces institutions accumulaient des risques de façon
excessive. Ce diagnostic fait aujourd’hui largement consensus,
des mesures doivent donc être prises pour qu’une nouvelle situa-
tion de sauvetage du secteur bancaire par les pouvoirs publics ne
se reproduise pas.

Actuellement plusieurs projets sont en cours de discussion au
niveau international pour répondre à cet enjeu, notamment celui
d’une taxe internationale sur le secteur financier afin que celui-ci
contribue davantage au financement de la stabilité financière. Au-
delà de ces propositions, la mise en place d’un régime européen
de faillite pour les banques est essentielle.

Garantir implicitement l’ensemble des créances présente le
double inconvénient d’être potentiellement coûteux pour les
finances publiques en cas de défaut et d’accroître l’aléa moral du
secteur financier qui, pour accroître ses profits, peut prendre des
positions plus risquées sans en assumer pleinement les pertes
potentielles. A contrario, ne pas sauver un établissement « too big
to fail » de la faillite accroît considérablement le risque systémique
et l’aversion au risque du marché. Cette situation peut conduire à
un dysfonctionnement de l’ensemble du secteur financier et fait
courir un risque à l’ensemble de l’économie.

Il convient que la France porte et soutienne la mise en place
d’une procédure collective de faillite ad hoc et harmonisée au
niveau européen pour les établissements de crédit les plus impor-
tants et pour ceux exerçant des activités présentant un risque
systémique.
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Compte tenu de leur rôle en Europe, de leur poids économique,
de l’interdépendance des choix qu’elles font, l’Allemagne et la
France doivent construire ensemble une stratégie de finances
publiques et de croissance qui entraîne leurs partenaires euro-
péens et leur redonne confiance en un projet commun. Cette stra-
tégie doit donner à l’Union européenne un rôle essentiel à la fois
en matière monétaire, économique et budgétaire.

Ceci suppose un changement des comportements des deux
côtés du Rhin pour dépasser les différences de psychologie et de
perception des risques économiques et sociaux liées à des expé-
riences historiques très différentes.

Nous proposons que soient mis à l’ordre du jour des prochaines
discussions franco-allemandes les sujets suivants :
• des hypothèses économiques cohérentes pour les budgets des

deux pays, avec une analyse partagée sur les composantes
structurelles/conjoncturelles des déficits ;

• une présentation des budgets la même semaine, avec invitation
croisée des ministres des Finances ;

• l’audit des atouts et handicaps de compétitivité des deux pays ;
• une fusion des sièges français et allemands au FMI et à la

Banque mondiale.

PROPOSITION 14 : 
Définir avec l’Allemagne une stratégie commune de finances
publiques et de croissance. 
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Seconde urgence

Stimuler la compétitivité 
et l’emploi et redonner 
un avenir aux jeunes

La France doit se fixer trois objectifs clairs à l’horizon 2020 :
baisser le taux de chômage global à 4,5 % ; « débloquer » l’accès
des jeunes à l’emploi ; réduire le dualisme du marché de l’emploi
entre CDI et CDD.

Pour attendre ces objectifs, elle doit mettre en place une « flexisé-
curité » sur le marché du travail, comportant un plan d’action spéci-
fique en faveur des jeunes qui sont les premières victimes du fonc-
tionnement du marché du travail. Elle doit également améliorer sa
compétitivité par un allègement du coût du travail et un renforce-
ment de la concurrence sur le marché des biens et services.

Le financement de l’ensemble des réformes proposées peut se
faire à budget constant.

Mettre en place une « flexisécurité à la française »

Comme nous l’avons dit dans notre premier rapport, la recherche
d’emploi par les « chômeurs » est une activité à part entière, qui
nécessite de leur part des compétences particulières et un inves-
tissement en temps, en moyens et en énergie. En permettant une

PROPOSITION 15 : 
Créer un cadre efficace, cohérent et valorisant pour la recherche
d’emploi : mettre en place le contrat d’évolution.

115



meilleure allocation de la main-d’œuvre et un accroissement des
compétences des chercheurs d’emploi par la formation, la
recherche d’emploi contribue à la croissance pour l’ensemble de la
société. Cette activité de recherche est d’autant plus difficile que
celui qui l’exerce est initialement éloigné de l’emploi. En consé-
quence, cette activité doit bénéficier d’une rémunération, ainsi que
d’un accompagnement qui croissent avec la « distance à l’emploi »
du chercheur d’emploi.

L’expérimentation du contrat de transition professionnelle (CTP),
qui constitue le dispositif le plus ambitieux actuellement, montre
des résultats encourageants en termes de taux d’adhésion1 et de
sorties durables dans l’emploi2. Cependant, le CTP s’adresse seule-
ment aux salariés touchés par un licenciement pour motif écono-
mique – indépendamment de leur distance à l’emploi. Or, l’accom-
pagnement renforcé peut s’avérer inutile pour d’autres
demandeurs d’emploi ; à l’inverse il peut être inutile pour certains
licenciés économiques les plus « employables »3. Il faut en tenir
compte : ces dispositifs s’avèrent relativement coûteux (environ
20 000 euros par an pour le CTP pour une durée maximale de
douze mois)4.

Nous préconisons le déploiement à grande échelle d’un méca-
nisme similaire au CTP, mais mieux ciblé. Il faut pour cela repenser
la logique de l’accompagnement, évoluer vers une individualisa-
tion croissante de l’accompagnement, défini en fonction du seul
critère de distance à l’emploi des individus5.

Mettre en place le « contrat d’évolution » comme statut 
de droit commun de demandeur d’emploi

• le contrat d’évolution serait un contrat d’activité à durée variable.
Ce contrat, en contrepartie d’engagements forts de la part du
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1. De l’ordre du double de celui de la convention de reclassement personnalisé (CRP). Source : Évalua-
tion à mi-parcours du contrat de transition professionnelle, IGAS, octobre 2007.
2. Environ 60 % sur une période de douze mois. Source : Évaluation à mi-parcours du contrat de transi-
tion professionnelle, IGAS, octobre 2007.
3. Le ciblage sur les travailleurs ayant subi un licenciement pour motif économique peut parfois être
justifié économiquement, en particulier lors de grandes restructurations qui voient un nombre important
de travailleurs ayant des compétences spécialisées dans des secteurs industriels en déclin arriver conco-
mitamment au chômage sur un marché du travail local de taille réduite. Cependant, proposer systémati-
quement le CTP ou la CRP aux seuls licenciés pour motif économique ne constitue pas un ciblage efficace.
4. Cf. rapport de l’IGAS (octobre 2007) « L’Évaluation à mi-parcours du contrat de transition professionnelle ».
5. Cette orientation rejoint l’avis du COE dans le rapport sur les « Mutations économiques, reclassement,
revitalisation ».



chercheur d’emploi dont le respect serait contrôlé, lui propose-
rait une rémunération et un accompagnement dans son orienta-
tion professionnelle, sa formation et sa recherche d’emploi. Il
serait signé selon les cas (cf. infra) avec Pôle Emploi, le dernier
employeur du demandeur d’emploi ou les Conseils généraux ;

• le contrat d’évolution aurait vocation à devenir à terme le droit
commun du service public de l’emploi en France. Les différents
outils français d’indemnisation, de formation et d’accompagne-
ment, pour l’instant liés au statut du bénéficiaire (étudiant,
primo-entrant, ancien salarié ayant subi un licenciement pour
motif économique, bénéficiaire du RSA, autre chômeur, etc.),
seraient remplacés par un système global et cohérent en support
à l’objectif de recherche d’emploi. La montée en charge par
rapport à la situation existante serait cependant progressive, au
fur et à mesure que les chercheurs d’emploi « sortent » des
mécanismes existants et « entrent » dans un contrat d’évolution.
Cette transition pourrait se faire soit en créant un dispositif tota-
lement nouveau, soit en faisant évoluer un certain nombre de
mécanismes existants, comme le CTP ou la convention de
reclassement personnalisée (CRP), dont la logique serait réaf-
firmée, mais qui seraient réorientés vers d’autres publics,
étendus et modulés ;

• le contrat d’évolution aurait vocation à être proposé à tous les
chercheurs d’emploi, qui seraient libres d’adhérer ou non au
dispositif (comme c’est le cas aujourd’hui pour la CRP et le CTP).
Cette clause est à la fois une conséquence du caractère contrac-
tuel du dispositif proposé, et une condition de son efficacité,
dans la mesure où une recherche efficace d’emploi nécessite une
implication volontaire du travailleur ;

• le contrat d’évolution proposerait un service fortement diffé-
rencié en fonction de la distance à l’emploi du chercheur d’em-
ploi, telle qu’elle serait évaluée par le Service public de l’emploi.
Le chercheur d’emploi serait ainsi caractérisé par sa distance à
l’emploi et non par son statut juridique (licencié économique par
exemple). Cette distance à l’emploi serait évaluée en prenant en
compte un ensemble de critères pertinents aussi large que
possible (voir infra) ;

• l’accompagnement renforcé serait individualisé, mais égale-
ment adapté aux spécificités locales ou sectorielles du champ
de la recherche d’emploi. Il n’est pas toujours possible ni
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souhaitable de mettre en place un processus standardisé au
niveau national. En particulier, l’accompagnement doit parfois
être effectué par différents opérateurs, en fonction des spécifi-
cités locales1 ;

• l’adhésion au contrat d’évolution entraînerait pour son titulaire
une rémunération accrue, dépendant de l’ampleur de l’accom-
pagnement et des actions de formation ou de travail effectuées.
Cette rémunération serait composée de deux éléments : i) le
revenu qu’aurait perçu le titulaire s’il avait refusé le dispositif et
ii) une rémunération correspondant à l’activité de recherche
d’emploi dans le cadre du contrat d’évolution2 ;

• la mise en œuvre du dispositif devrait avoir un coût limité. Il est
montré plus bas que cet objectif – même avec un contrat d’évolu-
tion ambitieux dans son périmètre et ses modalités – n’est pas
inatteignable, via le redéploiement de certaines dépenses, une
contribution des entreprises procédant à des restructurations et
les économies de dépenses générées par son impact sur la créa-
tion d’emploi. La réduction du plafond d’assurance chômage est
l’une des pistes de financement. Cette réduction pourrait apporter
un financement significatif tout en ayant pour autres avantages
d’être redistributive et de contribuer à accélérer le retour à l’em-
ploi (cf. annexe 4 pour une illustration des coûts du contrat d’évo-
lution et des pistes de financement) ;

• le contrat d’évolution a une vocation universelle, c’est-à-dire
que son objet est de remplacer à terme l’ensemble des dispo-
sitifs existants, afin de donner à la recherche active d’emploi un
cadre cohérent, efficace et lisible. La mise en place d’un tel
mécanisme ne se fera pas en un jour. Elle requiert la transfor-
mation de nombreux mécanismes, gérés dans le cadre de
gouvernances éclatées : elle demande donc la mobilisation et
la collaboration de tous les niveaux des administrations
publiques, ainsi que des partenaires sociaux. Elle suppose
également de poursuivre l’évolution du système de formation
professionnelle afin qu’il contribue pleinement à sécuriser les
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1. Cf. rapport de la Commission présidée par Rose-Marie Van Lerberghe : « Pour une dynamique territo-
riale de l’emploi » (avril 2010).
2. La rémunération dissocierait la mise en œuvre du contrat d’évolution de la question du caractère assu-
rantiel de l’indemnisation du chômage : il serait tout à fait possible, si on le souhaite, de conserver au
premier élément de la rémunération un caractère assurantiel, avec un montant dépendant du seul
parcours passé du chercheur d’emploi.



mobilités (cf. infra). La mise en place du contrat d’évolution
nécessite enfin une démarche par étapes, dont les premières
sont détaillées ci-dessous.

Segmenter les dispositifs du service public de l’emploi 
en fonction des profils des chercheurs d’emploi
La mise en œuvre du contrat d’évolution suppose un accompa-

gnement renforcé et personnalisé du demandeur d’emploi, qui aille
au-delà de ce que propose actuellement le service public de l’emploi
(bien que celui-ci ait connu des évolutions dans cette direction au
cours des dernières années). Une distinction similaire entre deman-
deurs d’emploi a été mise en œuvre en Allemagne.

En France, quatre catégories pourraient être identifiées : cher-
cheurs les plus proches de l’emploi ; chercheurs dans une situa-
tion intermédiaire ; chercheurs les plus éloignés de l’emploi ;
personnes rencontrant des obstacles sociaux importants à la
recherche d’emploi. Les caractéristiques du contrat d’évolution
(rémunération, accompagnement, accès à la formation) seraient
ensuite définies en fonction de ces catégories et de l’adhésion du
chercheur d’emploi au principe d’un accompagnement renforcé.
Seraient ainsi proposés au signataire un soutien d’une nature
variable et d’une plus ou moins grande intensité, ainsi que des
modes d’interaction différenciés avec le service public de l’em-
ploi. La distance à l’emploi serait évaluée en prenant en compte
un ensemble de critères pertinents aussi large que possible. À l’in-
térieur de chaque catégorie de chercheur d’emploi, un ajustement
plus fin serait fait sur la base des situations individuelles. Cet ajus-
tement concernerait tous les leviers : mode d’accès au service
public de l’emploi (physique, téléphonique, en ligne), fréquence
des visites, durée et contenu des entretiens, intensité des forma-
tions, nature de l’accompagnement, etc.

• Catégorie A
Les chercheurs d’emploi les moins éloignés de l’emploi bénéfi-
cieraient d’un service centré sur la mise en relation du chercheur
d’emploi avec les offres d’emploi correspondant à son profil. Ce
service serait également offert par défaut au chercheur d’emploi
refusant une formule d’accompagnement renforcé.

• Catégorie B
Les chercheurs d’emploi dans une situation intermédiaire béné-
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ficieraient des services offerts pour la catégorie A, auxquels
s’ajouteraient un bilan de compétences, un soutien à l’orienta-
tion professionnelle, une offre de formation individualisée et
d’intensité moyenne (remise à niveau professionnelle, formation
préalable à l’embauche).

• Catégorie C
Les chercheurs d’emploi les plus éloignés de l’emploi bénéficie-
raient des services offerts dans le cadre du contrat de caté-
gorie B, auxquels s’ajouteraient une offre de formation indivi-
dualisée d’intensité forte (formations longues à de nouveaux
métiers), un accès facilité à des expériences professionnelles
courtes dans des entreprises ou des associations et un coaching
personnalisé (préparation aux entretiens d’embauche et tech-
niques de recherche d’emploi). Les chercheurs d’emploi dans
cette catégorie bénéficieraient également d’une augmentation
de leur rémunération (financée par Pôle Emploi et par les entre-
prises ou associations d’accueil de l’expérience professionnelle
courte) comme contrepartie de l’externalité positive que consti-
tuent leurs activités de recherche et de formation. Cette rému-
nération additionnelle donnerait au service public de l’emploi
l’autorité nécessaire pour inciter les chercheurs d’emploi à
suivre les formations adéquates et accepter les offres satisfai-
santes.

• Catégorie D
Les mesures proposées aux signataires de ces contrats vise-
raient prioritairement à lever les freins sociaux à la reprise d’em-
ploi et devraient être fortement individualisées (aide à la garde
d’enfant, au logement, à l’obtention du permis de conduire,
mesures de soutien psychologique, etc.).

Pour la majorité des contrats de catégories A, B et C, Pôle
Emploi serait le co-contractant. Dans le cas des salariés victimes
de restructurations, les contrats d’évolution pourraient être
signés, mis en œuvre et financés par l’entreprise procédant aux
licenciements économiques (cf. infra). Les contrats de catégorie D
seraient signés et mis en œuvre par les Conseils généraux,
compétents en matière d’insertion sociale ou une structure
définie par eux. Enfin, quel que soit le co-contractant (Pôle emploi,
entreprises ou conseils généraux), les individus relèveraient d’un
statut unique de « chercheur d’emploi ».
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La mise en œuvre d’une telle réforme devra prêter attention aux
points suivants1 :
• elle devra s’accompagner d’un pilotage par des indicateurs

opérationnels différenciés par catégorie. Par exemple, le nombre
de dossiers à traiter chaque jour par un salarié de Pôle Emploi
servant les chercheurs d’emploi les plus fragiles serait moins
important que celui d’un employé servant les chercheurs d’em-
ploi en situation intermédiaire, les seconds demandant un
soutien moins intense que les premiers ;

• elle nécessitera des outils techniques capables d’évaluer rapide-
ment la capacité de reconversion et la capacité à échapper aux
difficultés économiques. Cette appréciation de la situation du
chercheur d’emploi doit être faite relativement rapidement, afin
que l’aide appropriée soit apportée dès le début de l’épisode de
recherche d’emploi ;

• elle devra s’appuyer sur une formation renforcée des salariés du
service public de l’emploi, qui devront être capables d’orienter et
de conseiller les chercheurs d’emplois sur la base de leurs
compétences individuelles, et pas seulement de leur secteur
d’activité par exemple ;

• enfin, la gestion de ce dispositif devra conserver une certaine
souplesse. En particulier, elle devra permettre l’évolution d’une
catégorie à l’autre en fonction des difficultés rencontrées au fil
de la recherche d’emploi.

Organiser la mise en œuvre des contrats d’évolution 
par les entreprises procédant à des restructurations
Les entreprises procédant à des restructurations pourraient

prendre en charge la mise en œuvre et le financement des contrats
d’évolution des salariés qu’elles licencient (à l’image de ce qui se fait
déjà dans les cellules de reclassement mises en place de manière ad
hoc par certaines grandes entreprises). Certaines mesures de reclas-
sement prises dans ce cadre pourraient recevoir le soutien de Pôle
Emploi. Ce mécanisme serait un moyen de sécuriser et de simplifier
les procédures collectives de restructuration.

Cette prise en charge, qui serait formalisée par une convention
entre l’État et l’entreprise, serait obligatoire pour les entreprises de
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plus de 1 000 salariés (car elles en ont les moyens humains et
financiers). Lors de la négociation de cette convention, l’État procè-
derait, par l’intervention de ses services déconcentrés et dans le
cadre de la procédure d’information et de consultation, à l’examen
des motifs du licenciement économique et des mesures de reclas-
sement envisagées. La signature de la convention par l’État entraî-
nerait reconnaissance de la validité de la rupture. Cette convention
serait soumise au contrôle du seul juge administratif. Les entre-
prises de moins de 1 000 salariés pourraient également, à titre
optionnel, recourir à cette procédure de conventionnement avec
l’État qui apporterait une meilleure protection aux salariés et une
meilleure sécurité juridique aux procédures.

Déployer le contrat d’évolution à l’échelle nationale
La mise en œuvre du contrat d’évolution pourrait se faire par

étapes :
• sur une base expérimentale, le mettre en place dans certains

bassins d’emploi ;
• sur la base de cette évaluation, demander aux partenaires sociaux

de définir les modalités du déploiement à l’échelle nationale.
Le financement du contrat d’évolution est possible à budget

 constant. Si on commence, par exemple (cf. annexe 4), par signer un
contrat d’évolution avec les 500 000 personnes au chômage les plus
loin de l’emploi, il faudra financer pour eux une rémunération
supplémentaire et un effort accru d’accompagnement et de forma-
tion. Cela peut conduire à réduire la durée de leur chômage de 
3 mois et à augmenter la durée de leur emploi suivant de 5 mois. Le
coût en sera alors de 1 milliard d’euros. Il peut être financé par un
plafonnement dégressif des allocations chômage, des redéploie-
ments de ressources de la formation permanente et des contribu-
tions des entreprises procédant à des restructurations.

La récente réforme de la formation professionnelle a permis de
corriger certaines des lacunes du système. En particulier, la créa-

PROPOSITION 16 :
Mettre la formation professionnelle au service des transitions
professionnelles.
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tion du Fonds paritaire de sécurisation des parcours profession-
nels doit permettre de réorienter certains des financements de la
formation professionnelle vers les publics qui en sont les plus
démunis, et la rationalisation de la collecte des fonds par les OPCA
moins nombreux devrait améliorer leur capacité d’intermédiation,
mieux permettre à la demande de peser sur l’offre et permettre de
développer le conseil aux entreprises.

Néanmoins, si la réorientation d’une partie des fonds de la
formation professionnelle vers les chercheurs d’emploi et salariés
peu qualifiés ou dans des emplois précaires ou menacés est une
avancée notable, le Fonds paritaire de sécurisation des parcours
professionnels, géré de manière tripartite au niveau national, n’a
nécessairement qu’une vision partielle des besoins du terrain. Il se
traduit par ailleurs par une complexité accrue de la gouvernance.

Créer, en plus du fonds national, des fonds régionaux de
sécurisation des parcours professionnels, centrés notamment
sur les besoins des chercheurs d’emploi
Ces fonds seraient ancrés dans une logique de territoire et non de

branche, et mutualiseraient des moyens émanant de l’ensemble des
acteurs régionaux. Un pilotage efficace de ces fonds suppose qu’il
soit de la responsabilité claire d’un seul acteur (nous proposons que
ce soient les régions dont c’est la compétence. Cela n’interdit pas,
mais nécessite au contraire, un lien fort avec les partenaires sociaux
et une animation de l’État, notamment pour ce qui concerne les
formations de l’enseignement supérieur qui supposent une carte
nationale). Ces fonds seraient autonomes dans leur mobilisation de
la ressource par des subventions aux projets de formation en fonc-
tion des publics et des entreprises. L’échelon national veillerait à la
péréquation entre régions pour éviter tout cloisonnement territorial
dans la gestion des fonds.

Abandonner le principe du « former ou payer » intégral, et lui
substituer une contribution plus faible, mais systématique
Le système actuel du « former ou payer » contraint les entreprises

à dépenser en formation une fraction minimale de leur masse sala-
riale (1,6 % pour les entreprises ayant au moins 10 salariés et 0,55 %
pour les entreprises de moins de 10 salariés) mais ne les incite pas
à dépasser ce seuil.
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L’évolution du système devrait répondre aux principes suivants :
• les employeurs et les salariés doivent décider librement des

formations qui leur sont les plus utiles – et des montants asso-
ciés – sans qu’une intervention publique soit nécessaire ;

• en revanche, l’intervention publique en matière de formation
professionnelle est justifiée par l’existence de gains positifs de la
formation au-delà du bénéfice immédiat qu’en retirent les sala-
riés et les employeurs. En particulier, la formation accroît l’em-
ployabilité des individus et contribue à la réduction des
dépenses publiques de redistribution (notamment l’indemnisa-
tion des personnes sans emploi).
Pour répondre à ces principes, notre Commission propose que

soit mis en place un nouveau dispositif plus incitatif organisé en
deux étages :
• une obligation des entreprises, selon le principe « former ou

payer » actuel pour un montant nettement plus limité (beaucoup
d’entreprises, en particulier moyennes ou grandes organisent
déjà plus de formation que l’obligation), garantirait qu’un
montant minimum de formation soit proposé dans toutes les
entreprises, quelle que soit leur taille. À titre indicatif, un taux de
0,4 % de la masse salariale pourrait être retenu, proche du taux
de l’obligation légale au titre du plan de formation dans les très
petites entreprises ;

• au-delà, les formations offertes par les employeurs aux salariés
bénéficieraient d’un subventionnement partiel. Les taux de
subvention pourraient être modulés en fonction de critères tels
que la nature de la formation (caractère qualifiant…) et le public
ciblé (niveau de qualification initiale…), la taille de l’entreprise.
Ce second étage serait financé par un prélèvement au moins
égal aux sommes actuellement dévolues pour le financement
des formations longues, qualifiantes (CIF, parcours de profes-
sionnalisation). Les dépenses engagées par les entreprises dans
ce cadre leur permettraient de payer moins de cotisations
chômage au titre du bonus-malus que nous proposons de mettre
en place (cf. proposition suivante). Il améliorerait les incitations
au recours à la formation et pourrait encourager les formations
les plus utiles pour la collectivité.

Les orientations ainsi esquissées devront être précisées par la
négociation collective. Celle-ci serait facilitée si la question du
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financement des organisations professionnelles et syndicales
était clarifiée après la réforme de leur représentativité. Actuelle-
ment, la contrepartie financière de la participation des partenaires
sociaux à la gestion de la formation joue un rôle trop important
dans le financement des syndicats professionnels et ouvriers.
La réforme du financement de la démocratie sociale devrait
reposer à la fois sur les cotisations de leurs membres et sur la
compensation de leur participation à des missions de service
public. Le financement public devrait être transparent et prendre
en compte la représentativité de chacune des organisations. Pour
les syndicats de salariés, le financement pourrait plus particuliè-
rement être lié à la formation de leurs élus et à la mise en place
de services à destination des salariés, en particulier ceux des
PME, tels que le soutien juridique et l’aide à l’orientation profes-
sionnelle.

Des emplois de courte durée peuvent répondre à des besoins
économiques spécifiques des entreprises et constituer pour les
salariés une transition vers l’emploi stable. Mais ils font souvent
supporter un coût à leur titulaire (par exemple par la difficulté
d’accès au crédit ou au logement ou des périodes de chômage
plus fréquentes) et à la collectivité (par exemple par l’indemnisa-
tion des périodes de non-emploi). Il est dès lors souhaitable que
les employeurs, lorsqu’ils décident de recourir à des emplois
précaires, participent au financement du coût social qui leur est
associé. Les jeunes étant les premières victimes du dualisme du
marché du travail en France, ils seront les premiers bénéficiaires
de mesures visant à réduire ce dualisme.

Moduler les cotisations d’assurance chômage 
selon la nature du contrat de travail et la politique 
de formation des entreprises
À cette fin, les cotisations chômage devraient être modulées en

fonction de la stabilité de l’emploi dans l’entreprise, comme

PROPOSITION 17 :
Réduire le dualisme du marché du travail pour faciliter l’accès des
jeunes à l’emploi.
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l’avaient proposé Olivier Blanchard et Jean Tirole1 : le montant des
cotisations chômage serait modulé en fonction du comportement de
licenciement des entreprises. Cette condition devrait s’apprécier sur
une certaine durée (ex : moins de x % des effectifs licenciés au cours
des n dernières années) de façon à ce que des difficultés écono-
miques ne provoquent pas immédiatement une perte du bonus.

Cette modulation devrait être calibrée de façon à rester globale-
ment neutre financièrement (le montant des « bonus » perçus par
les entreprises sous forme de cotisations sociales moyennes plus
faibles étant égal au montant des « malus » associés à des cotisa-
tions sociales moyennes élevées), ou alternativement dégager des
recettes2.

Ce système instaurerait une dimension incitative dans le finan-
cement de l’assurance chômage. Il présenterait l’avantage de ne
pas frapper spécifiquement les entreprises qui rencontrent ponc-
tuellement des difficultés économiques (au risque d’aggraver ces
difficultés) et créerait des incitations au développement d’emplois
plus stables. Il devrait être discuté par les partenaires sociaux
dans le cadre de l’assurance chômage.

Une forme différente ou complémentaire de cette mesure pour-
rait consister à surtaxer les contrats précaires par rapport au CDI.
Par exemple, le recours au CDD serait taxé uniformément indé-
pendamment de sa durée.

Confier aux partenaires sociaux le soin de définir 
un contrat de travail à droits progressifs
Plus radicalement, la réduction de la précarité passe également

par une augmentation du taux de transformation des CDD en CDI
et un meilleur encadrement des contrats d’usage. Les partenaires
sociaux pourraient se saisir de ce sujet et ouvrir une négociation
afin de trouver les changements institutionnels permettant d’at-
teindre ces objectifs.

Un contrat à droits progressifs devrait être lancé, sans que celui-
ci se substitue de manière autoritaire au stock existant de CDD et
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de CDI. La mesure constituerait à n’avoir qu’un contrat de travail
dont le montant de charges (charges chômage) serait dégressif en
fonction de la durée dans l’emploi (cf. proposition précédente).
Les salariés, de leur côté, accumuleraient des droits progressifs
dans le temps (en terme d’indemnisation du chômage, de protec-
tion juridique, de formation…) en évitant les effets de disconti-
nuité et de rupture liés à la distinction CDD/CDI. 

Les modalités de mise en œuvre du contrat à droits progressifs
(progressivité, rupture anticipée, articulation avec l’actuel contrat
de projet et suppression des CDD d’usage…) devraient être défi-
nies par les partenaires sociaux afin d’en faire à terme le contrat
de référence sur le marché du travail.

Ces objectifs ne seront atteints que si cette réforme ne se traduit
pas par une réduction des opportunités d’embauche, et n’est pas
« contournée », par le recours à des relations commerciales de
prestations de services en substitution au contrat de travail.

Un jeune entrant dans la vie active rencontre les mêmes diffi-
cultés qu’un travailleur de 40 ans se retrouvant sans emploi suite
à un licenciement. Les jeunes primo-entrants sont par définition
affectés par cette difficile transition du non-emploi vers l’emploi
durable, c’est pourquoi ils seront les principaux bénéficiaires des
mesures visant à réduire la précarité de l’emploi (évoluer vers un
marché du travail plus fluide et plus homogène avec des transi-
tions professionnelles davantage sécurisées).

Au-delà de ces mesures générales, l’amélioration des conditions
d’insertion professionnelle des jeunes appelle des mesures spéci-
fiques, et en particulier le développement de l’alternance et des
possibilités de retour en formation initiale.

Développer les formations en alternance en priorité 
pour les moins qualifiés
Nous proposons de faire progressivement de l’alternance la

forme dominante de la formation professionnelle initiale.

PROPOSITION 18 : 
Agir spécifiquement pour l’emploi des jeunes.
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L’accroissement des effectifs d’apprentis s’est développé, au
cours de la période récente, sur les niveaux de formation supé-
rieurs au baccalauréat, par exemple dans les grandes écoles. Cette
évolution est bienvenue et a contribué à une revalorisation de
l’image de l’apprentissage. Il s’agit maintenant d’engager égale-
ment un plan ambitieux de développement des contrats d’alter-
nance pour les niveaux de formation inférieurs ou égaux au bacca-
lauréat.

Ce plan suppose une implication des partenaires sociaux. Il
nécessite également de faire évoluer en profondeur les formations
techniques et professionnelles proposées par le ministère de
l’Éducation nationale pour développer la place de l’alternance.

Une rationalisation de la gouvernance du système pourrait utile-
ment accompagner ce programme de développement. En particu-
lier, par analogie avec le système de la formation professionnelle,
l’efficacité de la collecte pourrait être améliorée par une suppres-
sion des OCTA qui constituent des intermédiaires inutiles.

L’offre de formation devrait être accrue et mieux coordonnée
entre les différents pourvoyeurs actuels (lycées professionnels et
centres de formation des apprentis) afin d’en optimiser le ciblage.
Les parcours d’apprentissage devaient faire l’objet d’une valorisa-
tion active dans le système éducatif et auprès des intéressés.

Favoriser le retour en formation des jeunes après une première
expérience professionnelle
Faciliter les allers-retours entre vie professionnelle et formation

permet :
• de saisir plus facilement des opportunités d’emploi, sans crainte

qu’un échec ne laisse aucune perspective de diplôme ;
• de reprendre des études « initiales » avec une expérience et une

maturité plus grandes.
Accroître ces possibilités suppose à la fois de développer des

cursus adaptés (en contenu et en pédagogie) et d’assurer un
niveau de ressources suffisant à des jeunes qui ont eu une rému-
nération antérieure. En particulier, des formations à temps partiel,
permettant l’exercice d’une activité complémentaire, ou des
formations universitaires continues organisées dans les entre-
prises (avec la mobilisation possible des contrats de professionna-
lisation), pourraient être développées.
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Renforcer la compétitivité 
pour développer l’emploi

L’amélioration de la compétitivité des entreprises françaises
passe notamment par une maîtrise des évolutions du coût du
travail, particulièrement élevé en France par rapport aux autres
pays de l’OCDE. Le niveau des charges sociales défavorise notre
pays dans la concurrence internationale et freine la création d’em-
plois.

Pour l’alléger, la Commission propose de privilégier des
hausses de trois types d’imposition (cf. supra proposition 10), peu
distorsives pour l’économie et qui sont peu développées en
France par rapport à la moyenne des pays de l’Union euro-
péenne : la fiscalité foncière, la fiscalité écologique et la fiscalité
sur la consommation (cf. pour la fiscalité sur la consommation, le
graphique suivant).

Part des recettes issues de taxes sur la consommation dans le total des
prélèvements obligatoires dans les pays de l’Union européenne (2007)

Source : Eurostat, 2009.

PROPOSITION 19 : 
Maîtriser l’évolution du coût du travail en développant notamment la
fiscalité sur la consommation.
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De ces trois fiscalités, seule la fiscalité sur la consommation est
mobilisable à court terme : en effet, une hausse de la fiscalité
foncière sans révision des bases locatives renforcerait les rentes et
aurait des effets antiredistributifs importants ; une hausse de la
fiscalité écologique ne saurait fournir rapidement des recettes à la
hauteur de l’allègement nécessaire des charges sociales (cf. infra
proposition 25).

Ce transfert de charges, mené dans le contexte conjoncturel
actuel présenterait de nombreux avantages à court terme :
• il accroîtrait de manière importante la compétitivité des secteurs

exposés à la concurrence internationale, s’apparentant par ses
effets à une dévaluation : alors que les cotisations sociales
portent sur les biens et services produits en France, la TVA frappe
également les importations, et pas les exportations ;

• la hausse des prix engendrée par la mesure et les pressions à
l’augmentation des salaires et à l’indexation pourraient être limi-
tées à court terme du fait de la conjoncture ;

• le contexte international, qui a vu plusieurs de nos partenaires
européens procéder au cours des dernières années à une hausse
de la TVA en contrepartie d’une baisse des cotisations sociales,
rend d’autant plus pertinente l’adoption d’une mesure similaire
en France, même si une telle décision pourrait aggraver les pro -
blèmes de compétitivité de certains pays du sud de la zone euro.
À moyen terme, pour prolonger les effets positifs sur l’emploi

du transfert de charges, il sera indispensable d’accroître la concur-
rence dans l’ensemble de l’économie pour contrebalancer l’effet
potentiellement inflationniste de la hausse de la TVA (cf. proposi-
tions non mises en œuvre de notre premier rapport et proposition
suivante).

La baisse des cotisations sociales sur l’ensemble des niveaux de
salaires devrait préserver la progressivité actuelle des cotisations,
instaurée par les allègements mis en place depuis 1993 sur les bas
salaires, afin de ne pas augmenter le coût relatif du travail peu
qualifié. À plus long terme, une augmentation générale des
niveaux de qualification de la main-d’œuvre, permise par une effi-
cacité accrue de la formation professionnelle et la mise en œuvre
du contrat d’évolution, pourrait poser les conditions d’une sortie
progressive du dispositif.

Une mise en œuvre simple de la mesure consisterait en un trans-
fert des cotisations au titre de la branche famille, qui relève encore
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plus que les autres branches de la solidarité nationale. Cette baisse
de cotisation, qui représente 5,4 points (ou 26 milliards d’euros),
pourrait être compensée par une hausse de 3,2 points de TVA (si ce
mode de compensation était retenu). Elle pourrait être étalée sur
trois ans, au rythme d’environ 1,8 point de cotisation et 1,1 point
de TVA par an. Cette mesure brute présenterait cependant l’incon-
vénient de ne pas être neutre quant à la structure des cotisations
par niveau de salaire : elle bénéficierait peu aux salariés peu rému-
nérés (et pas du tout aux salariés rémunérés au SMIC), du fait des
allègements actuels.

Le développement de la concurrence dans le contexte français
doit permettre de favoriser l’innovation en remettant en cause les
rentes liées à la fermeture de certains marchés. En exerçant une
pression à la baisse sur les prix, il préserve le pouvoir d’achat des
consommateurs. En incitant à la création d’activités économiques
répondant à des besoins non satisfaits, il constitue un levier essen-
tiel pour favoriser la création d’emplois.

Diminuer dans tous les domaines les coûts de changement 
de fournisseurs de service
La possibilité que les clients changent plus souvent de fournis-

seur est un aiguillon à l’innovation et l’amélioration des offres
proposées par les entreprises de services.

L’accent doit être mis sur les gains qu’il peut y avoir à changer de
fournisseur, alors qu’aujourd’hui il y a peu de confiance sur le fait
qu’il y ait une différence de qualité de service ou de frais encourus.
Cela passe par la mise en œuvre, adaptée à chaque secteur (énergie,
banque, assurance, téléphone, internet…), des principes suivants :
a) les informations sur les tarifs des prestataires doivent être

disponibles pour les clients : la statistique publique ou les régu-
lateurs sectoriels devraient effectuer une collecte annuelle des
données et un suivi a posteriori des tarifs pratiqués par chacun
des offreurs d’un secteur, pour quelques profils-type de consom-
mation, selon des méthodologies publiques1. Une alternative

PROPOSITION 20 :
Développer la concurrence.

131

Une ambition pour dix ans. Deux urgences



serait de confier cette responsabilité à des organisations de
consommateurs moyennant financement. En tout état de cause,
cela permettrait d’offrir un instrument efficace et fiable, y
compris aux yeux des consommateurs, pour améliorer la
transparence et la comparabilité des offres commerciales, tout
en veillant à minimiser les risques de collusion entre opérateurs ;

b) l’accès à l’infrastructure des nouveaux prestataires lorsqu’elle
est nécessaire (desserte en téléphone et internet fixe, réseaux de
distribution d’énergie), doit être simplifié, de telle sorte que le
délai effectif de raccordement, entre la demande initiale d’un
client et le fonctionnement du nouveau service, ne puisse pas
dépasser quinze jours. Les autorités de régulation sectorielles
doivent renforcer leur contrôle, et le cas échéant les sanctions
aux opérateurs chargés de l’accès initial au réseau ;

c) les conditions de résiliation des contrats doivent être considéra-
blement simplifiées, en veillant à informer les clients de
l’échéance de leur abonnement initial (en particulier si une
reconduction automatique est prévue), en facilitant les démar-
ches de préavis et en fournissant les informations personnali-
sées nécessaires à l’accomplissement de la résiliation (par
exemple : adresse précise pour le renvoi du matériel de récep-
tion internet ; liste des prélèvements et virements automatiques
sur les douze derniers mois pour chaque compte) ;

d) tout service offert dans le cadre d’un « paquet » doit pouvoir
être acquis séparément, sous engagement de durée minimal
(ne dépassant pas trois mois) : c’est par exemple le cas des
téléphones, qui doivent pouvoir être commercialisés sans
abonnement, ou avec des abonnements à durée brève (au lieu
du minimum fréquemment proposé de 12 mois). La définition
de ces offres distinctes devra s’accompagner de principes de
tarification définis par les régulateurs, de façon à ce qu’elles
constituent un substitut crédible aux offres liées et aux
« paquets » de services offerts par ailleurs.

Intégrer l’urbanisme commercial dans le droit de l’urbanisme
La loi de modernisation de l’économie, inspirée de notre premier

rapport, a ouvert une brèche dans le système bloqué de régle-
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1. Cf. par exemple pour le secteur bancaire, propositions du rapport de MM. Georges Pauget et Emma-
nuel Constans sur la tarification des services bancaires (juillet 2010).



mentation de l’urbanisme commercial issu de la loi Raffarin. Néan-
moins, une partie seulement du chemin a été fait. On peut en effet
regretter le maintien d’un régime d’autorisation spécifique, même
avec un seuil plus haut et même si les critères de cette autorisation
étaient limités à des critères urbanistiques. De plus, on y trouve de
multiples exemptions au relèvement du seuil nécessaire pour les
autorisations à 1 000 m2.

Ce régime n’est donc pas satisfaisant. Il est difficile de justifier
les raisons impérieuses d’intérêt général justifiant de maintenir un
régime d’autorisation spécifique fondé sur des critères purement
urbanistiques, alors même que des documents d’urbanisme (PLU,
SCOT) existent déjà par ailleurs.

Nous proposons par conséquent, reprenant une proposition du
premier rapport, une intégration de l’urbanisme commercial dans
le droit commun de l’urbanisme, pour ne laisser que le contrôle
des maires au moment de l’attribution des permis de construire.
Cette intégration reviendrait à la suppression des régimes d’auto-
risation existants. Cette suppression permettrait de faciliter l’en-
trée de nouvelles surfaces commerciales et d’intensifier la concur-
rence entre distributeurs dans les zones de chalandises.

Une ambition pour dix ans. Deux urgences





II

PRÉPARER LA CROISSANCE 
DE DEMAIN : ASSURER À 

NOS ENFANTS UNE ÉDUCATION ET 
UN ENVIRONNEMENT DE QUALITÉ

Premier chantier de long terme

Garantir la qualité de l’éducation 
de tous nos enfants, 

de la maternelle à l’université

Accomplir la révolution de l’économie de la connaissance
implique d’améliorer de manière significative les résultats de notre
système d’éducation et d’enseignement supérieur.

Et d’abord, dans la prime enfance. L’expérience indique en effet
que ce qui n’est pas acquis à la fin de la maternelle est difficile à
rattraper par la suite :
• la lutte contre l’échec scolaire et la promotion d’une véritable

égalité des chances supposent donc une action éducative effi-
cace dès la crèche et la maternelle ;

• notre système d’enseignement doit reposer aussi sur la
confiance dans l’action des établissements scolaires et des
universités. Ceux-ci doivent bénéficier de véritables pouvoirs et
d’une autonomie pour mener à bien leur projet éducatif.
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L’efficacité du service public de l’éducation repose sur une diver-
sité d’établissements et certaines formes de concurrence entre ces
établissements. Les comparaisons, les expérimentations et les
évaluations doivent être vues comme des sources de progrès.

Le coût d’un élève dans le secondaire s’élève en moyenne à
8 010 euros dans les pays de l’OCDE, alors qu’il représente en France
10 710 euros dans l’enseignement général et 11 230 euros dans l’en-
seignement professionnel. Des possibilités de réallocation semblent
ainsi envisageables du secondaire supérieur (lycée) vers l’école
primaire et la maternelle notamment. Nos propositions se concen -
trent donc sur l’enseignement préscolaire, le primaire et le supé-
rieur, parents pauvres du système éducatif français.

Le financement des réformes que nous proposons peut se faire
à budget constant.

Améliorer la qualité de l’accueil en crèche
Les modes d’accueil collectif des tout-petits se sont différenciés

pour répondre à des demandes différentes : crèches familiales,
haltes-garderies, jardins d’éveil, jardins d’enfants, micro-crèches,
maisons d’assistantes maternelles s’ajoutent aux crèches d’entre-
prises, aux multi-accueils et crèches mono-accueil. À chaque type
d’établissement correspond une législation (ou une absence de
législation) avec l’intervention de professionnels aux formations et
profils très différents. Le personnel de la petite enfance (entre 1 an
et demi et 3 ans) se compose de différents métiers de la santé, de
l’éducation et du social : puéricultrices, éducateurs de jeunes
enfants, auxiliaires de puériculture, infirmiers, psychomotriciens,
assistantes maternelles…

Les différences de formation vont de l’absence de diplôme requis
pour les assistantes maternelles au brevet pour les auxiliaires de
puériculture jusqu’au bac + 3 pour les éducateurs de jeunes enfants.
La formation de ces différentes professions, à l’exception des éduca-
teurs de jeunes enfants, prévoit peu de temps pour la formation à
l’encadrement éducatif (développement psychologique, affectif de

PROPOSITION 21 : 
Renforcer l’égalité des chances dès la crèche et la maternelle.
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l’enfant, interactions sociales…), mais se concentre actuellement sur
la dimension sanitaire et sociale. Seul un quart du temps de forma-
tion des auxiliaires de puériculture est consacré aux activités d’ac-
compagnement d’éveil. Les éducateurs de jeunes enfants, bien
formés aux enjeux éducatifs, sont devenus, eux, les personnels
encadrant des établissements d’accueil et non plus les acteurs enca-
drant directement les enfants. Actuellement, seulement 40 % des
« encadrants de la petite enfance » ont suivi une formation diplô-
mante. Cette situation est un obstacle à un véritable accompagne-
ment éducatif des jeunes enfants nécessaires à l’apprentissage ulté-
rieur de la lecture-écriture.

Cette situation est encore dégradée par la diminution de la quali-
fication des encadrants, prévue par les textes réglementaires
récents et le développement des maisons d’assistantes mater-
nelles, qui font craindre une diminution du caractère éducatif de
l’accompagnement des enfants.

La Finlande a investi massivement dans cette voie, en formant
tous les accueillants d’enfants à l’université à un niveau bac +3,
accueillant les enfants 24 heures sur 24, dès 1 an, les familles payant
15 % du coût de la garde (200 euros par mois). Même si l’école
maternelle n’existe pas dans ce pays, ce sont des accueillants de ce
niveau qui prennent en charge dès tout petits, les enfants. Les résul-
tats excellents des enfants finlandais aux tests PISA s’expliqueraient
en partie par cet encadrement éducatif précoce.

Afin de passer d’un encadrement sanitaire et social à un enca-
drement éducatif, l’émergence d’une nouvelle profession est
nécessaire, celle d’« accueillant éducatif », dont la formation en
matière éducative serait renforcée et sanctionnée par un diplôme1.
Celui-ci remplacerait progressivement les différents métiers de la
petite enfance, à l’exception des éducateurs de jeunes enfants, qui
assureront la direction des structures d’accueil collectifs et gére-
ront les accueillants éducatifs.

Outre la formation de ces nouveaux encadrants, il faut harmo-
niser la formation des professionnels de la petite enfance existants
avec celle des « encadrants éducatifs », par un effort important de
formation continue.
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1. Formation d’au moins un an (avec une alternance théorique et pratique, suivie d’une formation continue
obligatoire) en développement de l’enfant, en psychopédagogie du jeune enfant, en relation et communi-
cation avec les parents, en activités ludiques spécifiques aux plus jeunes, en observation, en organisation
des espaces/temps, en suivi des apprentissages et des rythmes des jeunes enfants, en diététique…



Renforcer la qualité de l’encadrement éducatif à l’école maternelle
Il en est de même en maternelle. Les enseignants de maternelle

doivent ainsi pouvoir s’appuyer plus encore sur des méthodes péda-
gogiques renforçant la maîtrise du vocabulaire, de la phonologie et
du langage, prérequis pour l’apprentissage de la lecture1. Cette
réforme pourrait s’inscrire dans le cadre de la réforme du recrute-
ment et de la formation des enseignants, qui doit s’appliquer en
2010, et qui prévoit que le recrutement se fasse au niveau « master
2 » (bac+5)2. 

Des études doivent être menées pour mieux connaître la réalité
du fonctionnement de l’école maternelle, les corps d’inspection de
l’Éducation nationale comme la Cour des comptes pourraient s’en
saisir en mobilisant les meilleurs organismes de recherche de
notre pays.

Une expérimentation pourrait avoir lieu dans vingt établisse-
ments dans chaque académie. Elle est rendue possible par l’ar-
ticle 34 de la loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de
programme pour l’avenir de l’école3.

La mise en œuvre de cette réforme devra être ciblée sur un
nombre limité d’établissements afin d’y affecter les moyens néces-
saires et d’en évaluer les résultats.

La mise en place de l’autonomie des écoles primaires, liée à la
redéfinition du rôle du directeur d’école, responsable de la réussite
des élèves de son école pourrait être la clé de la réussite des élèves
à l’école primaire.

PROPOSITION 22 :
Lutter contre l’échec scolaire et l’illettrisme à l’école primaire.
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1. Cf. annexe 3 « Un apprentissage systématique du vocabulaire à la maternelle ».
2. Rapport sénatorial de Monique Papon et Pierre Martin du 22 octobre 2008, « Accueil des jeunes
enfants : pour un nouveau service public ».
3. Celle-ci prévoit que « sous réserve de l’autorisation préalable des autorités académiques, le projet
d’école ou d’établissement peut prévoir la réalisation d’expérimentations, pour une durée maximum de
cinq ans, portant sur l’enseignement des disciplines, l’interdisciplinarité, l’organisation pédagogique de la
classe, de l’école ou de l’établissement, la coopération avec les partenaires du système éducatif, les
échanges ou le jumelage avec des établissements étrangers d’enseignement scolaire ».



Accorder un vrai pouvoir de direction aux responsables
d’établissements primaires
Au plus proche des élèves, de leurs parents et des professeurs,

le directeur d’une école doit pouvoir déterminer les objectifs à
atteindre en fonction des besoins de ses élèves.

Il sera essentiel de prévoir une formation adaptée et l’instaura-
tion d’un statut particulier pour les directeurs d’école. Cette
nouvelle formation pourrait être majoritairement accessible aux
professeurs des écoles, déjà directeurs ou non, mais aussi aux
conseillers pédagogiques. Les directeurs d’école devront être
formés à la gestion d’équipe et aux relations avec les parents.

Le directeur d’école devra pouvoir, d’abord, intervenir directe-
ment dans le recrutement des équipes pédagogiques, sur
lesquelles il doit ensuite avoir une réelle fonction de direction et de
mobilisation dans le cadre d’un projet d’établissement.

•Le recrutement de son équipe
Un prérequis au recrutement par les directeurs des professeurs

est la nécessaire qualité de la formation à la fois théorique et
pratique, disciplinaire et pédagogique des enseignants à l’univer-
sité. La maquette actuelle de la masterisation ne semble pas
répondre à cet objectif.

Le système éducatif finlandais se caractérise par une « forte
autonomie des établissements, des enseignants et des élèves »1.
Dans ce cadre, le recrutement des enseignants est assuré par une
décision du directeur sous le contrôle des conseils associant des
représentants des parents, des enseignants et du personnel.

Cette solution permettrait d’éviter des affectations inadéquates,
par exemple de jeunes professeurs sans expérience dans les
établissements les plus difficiles.

•L’évaluation de son équipe
Le directeur sera le supérieur hiérarchique des personnels de

son école et devra participer à l’évaluation des enseignants,
comme le fait un principal de collège et à l’affectation de ceux-ci
dans les classes de son établissement.
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1. Sénat, Rapport d’information fait au nom de la commission de la culture, de l’éducation et de la commu-
nication à la suite d’une mission effectuée en Finlande du 7 au 9 septembre 2009, Par Mme Colette MÉLOT,
M. Pierre MARTIN, Mme Françoise CARTRON, M. Claude DOMEIZEL et Mme Lucienne MALOVRY.



En cas de faiblesse d’un professeur, une formation obligatoire
devrait pouvoir lui être proposée en dehors du temps scolaire, en
accord avec l’inspecteur d’Éducation nationale1.

•La responsabilité des résultats des élèves de son école
Le directeur doit être responsable des résultats des élèves de son

école, par rapport aux compétences devant être acquises. Cela
suppose un renforcement des évaluations nationales au niveau du
CE1, fin du cycle d’apprentissage de la lecture et au niveau du CM2.

•La mise en place d’expérimentations pédagogiques pour assurer 
la réussite des élèves
À partir des résultats des évaluations nationales, le directeur doit

pouvoir mieux piloter ses ressources, organiser le travail des
équipes pédagogiques, organiser le temps scolaire et participer à
des expérimentations en matière de pédagogie innovante pour
réduire l’échec scolaire. Il existe déjà des protocoles évalués, notam-
ment dans le domaine de la lecture. Restent à inventer des proto-
coles pour les mathématiques, les sciences sur la base d’une
recherche de haut niveau, pluridisciplinaire (sciences psycho-cogni-
tives, neuro-sciences, économie, sociologie…) et internationale2.

Le choix du rythme scolaire en 4 ou 4 jours et demi, sera déter-
miné par le directeur. Au vu du volume horaire très important et
très concentré (vacances scolaires longues des élèves), il convien-
drait pour assurer une meilleure acquisition des fondamentaux,
que la semaine scolaire se déroule sur 4 jours et demi (mercredi
matin inclus).

Enfin le directeur pourra participer à des expérimentations en
matière de pédagogie innovante. L’apprentissage de la lecture en
CP et CE1 par petits groupes de niveaux autour d’ateliers serait un
exemple d’expérimentation qui pourrait être menée. Le dévelop-
pement de l’utilisation des outils informatiques et du e-learning
pourrait aussi être lancé puis évalué de manière rigoureuse et
indépendante.

Une ambition pour dix ans

140

1. Actuellement, aucune formation continue n’est obligatoire pour les professeurs, même en cas de défaut
majeur de leur pédagogie.
2. Voir annexe 3, « Un apprentissage de la lecture par petits groupes de niveau de la grande section au
CE1, intégrant des méthodes pédagogiques innovantes » et « Une méthode axée sur la proportionnalité
pour lutter contre l’innumérisme au primaire »



•L’implication des parents par le directeur, comme co-acteurs de la réussite
scolaire de leurs enfants
La réussite scolaire est quasi impossible sans l’implication

directe (accompagnement aux devoirs) ou indirecte (encourage-
ment à la réussite scolaire) des parents. Le directeur d’école pour-
rait alors proposer aux parents de mieux les associer, sur le
modèle d’une expérimentation menée et évaluée avec succès « la
mallette des parents »1. 

Les directeurs pourraient entreprendre des actions pour :
• mieux expliquer aux parents le fonctionnement de l’école (à quoi

servent les cours, quels sont leurs objectifs, comment fonctionne
le système d’orientation). L’école leur expliquerait aussi ce qu’elle
attend d’eux (suivi des devoirs, carnets de notes…) ;

• offrir un espace d’écoute, par des professionnels, des professeurs
ou d’autres parents d’élèves bénévoles aux parents à l’école
permettant de dépasser les situations de parents très démunis
face à la détresse de leurs enfants, en échec dans le système
scolaire. Des conférences sur l’alimentation, les rythmes de l’en-
fant, l’apprentissage de l’autorité pourraient être organisées pour
donner des clés indispensables aux parents ;

• ouvrir les locaux de l’école à des ateliers pour les parents, qui
leur permettront d’accompagner leurs enfants, dans des
matières fondamentales : orthographe, calculs de base, grandes
dates de l’histoire, outils informatiques…

Mettre en place des établissements primaires d’enseignement public
Il ne sera pas possible de mettre en place un directeur d’école,

déchargé de sa mission d’enseignement, si l’école n’a que peu de
classes ou que quelques niveaux.

La création d’une nouvelle fonction de directeur d’école est
indissociable de la création des Établissements publics d’ensei-
gnement primaire (EPEP), regroupant différentes écoles, permet-
tant d’atteindre une taille critique des écoles.

Ces EPEP pourraient regrouper plusieurs écoles de plusieurs
communes qui n’offrent pas un enseignement dans tous les
niveaux. Le nouveau directeur pourra superviser, en étant mobile,
les différentes « écoles » de l’EPEP.
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1. Cf. annexe 3 : « Expérimenter le dispositif de meilleure implication des parents à l’école ».



Des évaluations devront être menées pour mesurer l’efficacité
de cette mesure. Ces évaluations devront faire l’objet d’un suivi
continu, tant sur le plan individuel (méthodes des enseignants,
management des directeurs, etc.) que collectifs (ouverture de
l’école, pratiques collectives, etc.) tout au long de l’expérimen-
tation. Elles devront aussi faire l’objet d’une évaluation à moyen
et long terme. Ces évaluations devront reposer sur des objectifs
de résultats, et prendre en compte la satisfaction des élèves,
enseignants, parents et de l’ensemble de l’équipe de l’établisse-
ment. Les bonnes pratiques pourront ainsi faire l’objet d’une
diffusion1.

Moderniser l’évaluation des enseignants en intégrant l’engagement
personnel des enseignants et tirer les conséquences de cette
évaluation sur la carrière
L’évaluation dans l’Éducation nationale reste un « serpent de

mer ». Le Haut Conseil de l’Éducation, très euphémique, relève
qu’elle « n’est pas très juste », qu’elle est « peu efficace » et qu’elle
« engendre malaise et parfois souffrance » chez les évalués et les
évaluateurs.

L’évaluation devrait être modernisée pour la rendre plus juste et
plus efficace, sanctionnant des carrières fondées sur le mérite et
l’investissement personnel. Elle devrait notamment mieux prendre
en compte les résultats des élèves et être plus régulière. Les
critères d’évaluation doivent prendre en compte l’aptitude des
professeurs à faire évoluer les élèves.

Redéfinir les obligations de service des enseignants
Des décrets de 1950 ont défini le service des enseignants unique-

ment en horaire hebdomadaire d’enseignement2 et non en temps

PROPOSITION 23 :
Améliorer la gestion des ressources humaines de l’éducation.
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1. La Cour des comptes recommande ainsi de « donner aux équipes des moyens dans le cadre de contrats
d’objectifs pluriannuels » ; Cour des comptes, L’éducation nationale face à l’objectif de la réussite de tous
les élèves, mai 2010.
2. Livre vert sur l’évolution du métier d’enseignant de M. Pochard.



de travail. Le temps de correction, de préparation et de présence
dans l’établissement n’est donc pas décompté.

La mission des enseignants ne se limite pourtant pas à l’activité
d’enseignement. Ainsi l’accompagnement des élèves, la relation
avec les familles, l’aide à l’orientation, le travail en équipe ou par
discipline ou les conseils de classe, conseils de cycle en primaire
(particulièrement important pour le cycle de la lecture, grande
section, CP, CE1) sont des missions essentielles des enseignants.

Progressivement, il faudrait pouvoir renforcer les obligations de
service des enseignants en ajoutant au volume d’heures d’ensei-
gnement des heures de concertation et de tutorat.

Par ailleurs, le passage du calcul hebdomadaire des heures d’en-
seignement des enseignants à une annualisation du temps de travail
permettrait de rendre plus flexible la gestion des ressources
humaines.

Améliorer la formation continue des enseignants et leur ouvrir
les possibilités de deuxième carrière
La formation continue des enseignants est très inférieure à la

durée moyenne des stages de formation dans les autres adminis-
trations. Les formations se font sur catalogue, l’enseignant postu-
lant individuellement en fonction de ses desiderata sans aucun
regard de l’administration, le plus souvent.

Les formations doivent répondre aux besoins de l’enseignant pour
permettre d’améliorer les résultats scolaires des enfants. L’évalua-
tion pourrait s’accompagner d’une obligation de formation.

Des mesures doivent être aussi prises pour ouvrir des possibi-
lités de deuxième carrière aux professeurs, qui ne veulent ou ne
peuvent plus enseigner à une classe, en particulier dans la
perspective de l’évolution de l’âge de départ à la retraite. Des acti-
vités de soutien, de tutorat, d’orientation pourraient être propo-
sées pour les décharger des heures d’enseignement.

Si la réforme de l’autonomie des universités a introduit des
progrès importants, les universités restent encore entravées par des

PROPOSITION 24 : 
Approfondir l’autonomie des universités et les collaborations avec le
reste de la société pour favoriser l’innovation.
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règles contraignantes qui brident leur créativité et leur attractivité
pour les étudiants par rapport au système parallèle des écoles.

Elles devraient par ailleurs être plus ouvertes sur le monde,
impliquant un renforcement de la mobilité des enseignants et des
professeurs, mais aussi pluridisciplinaires, tout comme les cursus
des étudiants.

Renforcer la gouvernance, accroître la liberté de recrutement des
enseignants et de sélection des étudiants
La réforme des universités devrait être poursuivie autour des

priorités suivantes :
• laisser le choix aux universités d’adopter un mode de désigna-

tion du Président de l’université plus ouvert. Les personnalités
extérieures, dont les membres intuitu personae seraient dési-
gnés par le doyen de l’université, devraient dans ce cas pouvoir
participer au vote. Le mode de scrutin de ces élections pourrait
se faire au scrutin uninominal ;

• laisser les universités librement recruter et rémunérer leurs
enseignants chercheurs et répartir leur budget entre différentes
affectations : enseignement, recherche, échanges internationaux,
politique de communication, encadrement des élèves (stages,
notamment)… ;

• donner aux universités la liberté de mieux sélectionner leurs
étudiants pour permettre une meilleure orientation dès le
master 1 ;

• augmenter les ressources privées des universités dont l’insuffi-
sance bride actuellement leur capacité de développement.

Renforcer l’évaluation des universités et des enseignants1

Les modalités de fonctionnement de l’Agence d’évaluation de la
recherche et de l’enseignement (AERES) doivent être radicalement
réformées pour lui permettre de promouvoir enfin la qualité dans
les universités et conduire l’évaluation de cette exigence. Les
évaluations pourraient en outre se concentrer sur une année pour
la même formation dispensée dans tous les établissements, par
exemple toutes les formations en histoire ou en biologie la même
année.
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1. Le rapport du comité de suivi de la loi LRU de janvier 2010 souligne l’importance de l’évaluation en tant
que corollaire de l’autonomie et souligne à cet égard le rôle de l’AERES.



L’AERES devrait être inscrite au registre européen des agences
d’évaluation, et intégrer les standards européens pour l’assurance
qualité (ESG) dans ses critères d’évaluation. À cette fin, elle doit
notamment avoir les moyens d’évaluer les stratégies de recrute-
ment des personnels des établissements, ce qu’elle n’est pas en
mesure de faire actuellement, face à l’opposition du Conseil
national des universités.

L’expertise de l’AERES doit être renforcée par l’intervention d’ex-
perts étrangers dans des missions d’évaluation sur pièce particu-
lièrement. À cette fin, il est indispensable de rémunérer les experts
à la hauteur de leurs compétences et ainsi assurer la qualité et l’in-
dépendance de l’évaluation.

Les universités devraient être également libres d’avoir recours à
d’autres organismes d’évaluation européens inscrits au registre
européen des agences d’évaluation de l’assurance qualité.

Renforcer la pluridisciplinarité de la licence, en valorisant
l’apprentissage de « savoir faire » avec une offre universitaire
diversifiée
Alors que dans d’autres pays, le choix de spécialisation arrive

relativement tard, en France il doit se faire avant même l’entrée
dans l’enseignement supérieur. Ce système conduit dès lors à figer
l’orientation, perpétuant le déséquilibre entre les filières (290 600
étudiants en lettres et sciences humaines contre 107 300 environ
en Administration économique et sociale)1.

Face à l’échec de masse dans les premières années à l’université,
et les erreurs d’orientation fréquentes, il conviendrait de renforcer
la pluridisciplinarité des premières années pour permettre à l’étu-
diant de mûrir ses choix d’orientation pour se spécialiser par la
suite. Un tel système existe seulement en dehors des universités
avec le système des préparations aux grandes écoles qui sont
pluridisciplinaires.

Une offre universitaire moderne devrait permettre aux étudiants
de suivre des cursus diversifiés, grâce au choix de majeures et de
mineures et en facilitant les doubles cursus.

Aux États-Unis, par exemple, les étudiants donnent une colora-
tion particulière à leur parcours, en choisissant un domaine prin-
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cipal (une « major », dont certaines restent parfois généralistes au
sein, par exemple, des « Colleges of Arts and Sciences » qui ensei-
gnent les sciences humaines) ainsi que des spécialisations
annexes (des « minors »). Ainsi, un étudiant peut avoir une
« major » en mathématiques et suivre une « minor » en histoire,
ou une « major » en histoire et une « minor » en français, etc. Ce
fonctionnement permet aux étudiants de ne pas se spécialiser de
manière unique.

La solution des « doubles cursus » qui est possible en France
n’est, à cet égard, pas encore satisfaisante. Il s’agit souvent d’une
construction de l’étudiant et non d’une offre des établissements.
L’étudiant doit dès lors composer au mieux entre ses deux emplois
du temps et tenter de concilier des dates d’examens pas toujours
compatibles.

Il faudrait :
• faciliter les doubles cursus. Les universités devraient avoir

pour obligation de prendre en compte les doubles cursus des
étudiants, quels qu’ils soient (toute formation reconnue par
l’État, y compris si les deux sont très différentes l’une de
l’autre), notamment et principalement en matière de dates
d’examens ;

• mettre en place un système de « majeures » et « mineures »
permettant aux étudiants de conserver un parcours diversifié.
Sur le modèle d’autres universités à travers le monde, les
étudiants français devraient avoir la possibilité de choisir une
« majeure » et de se voir proposer des « mineures », au moins
jusqu’en master. Pour rendre ce choix possible, il est nécessaire
que les établissements soient pluridisciplinaires ;

• renforcer la pluridisciplinarité des universités, en encourageant
le rapprochement entre universités.
Les universités françaises ne sont pas toutes pluridiscipli-

naires et restent pour la plupart fragmentées entre sciences
sociales, droit et économie, sciences. Ce cloisonnement des
disciplines n’encourage pas la transversalité des cursus et des
approches sur un même sujet, indispensable pour une recherche
de qualité. Il convient ainsi de poursuivre les fusions entre les
universités, pour créer des pôles universitaires pluridiscipli-
naires, ayant une taille critique permettant un rayonnement
international.
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Favoriser la mobilité internationale des étudiants 
et des chercheurs
Un objectif en termes de mobilité étudiante a été fixé lors du

sommet de Louvain en 2009. La France et ses partenaires se
proposent d’atteindre 20 % d’étudiants ayant effectué un séjour de
mobilité au cours de leurs études à l’horizon 2020. Il faut savoir
qu’en 2009, en France seulement 5 % des étudiants ont effectué ce
type de séjours.

Pour cela, il serait souhaitable de doubler le nombre d’heures
d’enseignement des langues à l’université afin d’atteindre un
niveau C1 du cadre européen commun de référence pour les
langues dans une première langue vivante et le niveau B2 dans
une seconde langue vivante en fin de licence. S’assurer la
maîtrise de deux langues vivantes doit être un objectif au niveau
de la licence.

Afin de susciter le désir de mobilité, il faut parallèlement au
renforcement des cours de langue, permettre l’apprentissage dans
un environnement multilinguistique. À cette fin, il serait utile de
développer une offre de cours en langue étrangère, accessible
comme enseignements d’ouverture à tous les étudiants, même
ceux qui ne suivent pas un cursus en langue (FLE, LEA…). Cet envi-
ronnement peut être aussi créé par la présence d’étudiants et
professeurs étrangers dans l’université. Il serait fortement souhai-
table d’intégrer une période de mobilité obligatoire dans le
parcours universitaire des étudiants sur le modèle des grandes
écoles, Sciences Po par exemple, qui intègre une année de mobi-
lité internationale obligatoire dans son cursus.

Il serait aussi souhaitable d’intégrer le taux de mobilité des
étudiants, comme indicateur de performance des universités, et
ainsi de conditionner certains financements au respect d’un tel
objectif. En parallèle, il conviendrait de mieux évaluer l’impact de
la mobilité sur les résultats académiques, les débouchés profes-
sionnels (ou de rémunération), mais aussi d’évaluer l’intérêt perçu
par les étudiants partis en mobilité.

Les universités doivent aussi devenir attractives auprès des
étudiants et chercheurs étrangers. Dans ce but, il convient de faci-
liter l’octroi de visas pour les étudiants, les chercheurs étrangers.
On pourrait par exemple envisager de supprimer les restrictions à
l’attribution de visas étudiants pour les étudiants étrangers de haut
niveau et en situation sociale difficile. Ces étudiants pourraient
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recevoir une bourse, sous condition de ressources. Par ailleurs, les
enseignants et chercheurs devraient pouvoir accomplir un séjour
de mobilité, en les incitant par des bourses. Enfin, il serait souhai-
table aussi d’inciter à l’ouverture d’antennes des universités fran-
çaises à l’étranger.
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Second chantier de long terme

Préserver l’environnement 
et gérer les ressources rares

Dans une économie mature, la croissance n’est plus portée par
des logiques de rattrapage mais par l’innovation. L’innovation
 constitue à terme la seule véritable source de gains de productivité,
de croissance et de pouvoir d’achat. Elle est le résultat d’une
alchimie complexe et ne se réduit pas à la qualité de la recherche
publique ou privée. Les économies innovantes se caractérisent par :
• un goût du risque partagé par les entrepreneurs et la société. Ce

goût du risque suppose en particulier de bien circonscrire le prin-
cipe de précaution pour éviter que les imprécisions qui entou-
rent la rédaction du texte constitutionnel ne conduisent à la para-
lysie, à l’immobilisme et au blocage de l’innovation dans un
nombre croissant de domaines1. La recherche du risque zéro
aboutit en effet à la croissance zéro ;

• l’acceptation du processus de destruction créatrice. Cela suppose
un degré élevé de concurrence sur les marchés de biens de
services, l’innovation venant des nouvelles entreprises autant que
des entreprises déjà installées. Cela suppose également d’ac-
cepter, d’anticiper et d’accompagner les mutations de l’emploi et
des métiers qu’impliquent les changements technologiques.

• une politique industrielle forte, fondée sur le développement des
PME, gisement essentiel d’emplois et d’innovation. À ce titre,
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elle doit les accompagner dans la conquête de nouveaux
marchés, leur donner l’assise nécessaire sur le marché euro-
péen, notamment par l’accès aux marchés publics dans le cadre
d’un Small Business Act européen et poursuivre vigoureuse-
ment la politique d’allègement des charges administratives
pesant sur elles tout en développant leur accès aux fonds
propres. Les propositions du premier rapport restent pleinement
d’actualité. Cette politique industrielle doit également utiliser les
potentialités de la politique commerciale européenne qui doit
être davantage fondée sur le principe de réciprocité.
Les exigences du développement durable et les opportunités de

la croissance verte donnent à la politique industrielle une nouvelle
actualité. Une politique industrielle moderne doit intégrer deux
nouvelles contraintes :
• celle de la raréfaction et du renchérissement de nombreuses

matières premières, de plus en plus sollicitées par la demande
en forte croissance des pays émergents. Il n’y a pas d’innovation
possible sans industrie, pas d’industrie soutenable sans solu-
tions économiques et techniques pour réduire la dépendance
aux matières premières aujourd’hui indispensables ;

• celle du développement durable : la croissance est menacée
d’étouffement progressif si rien n’est fait pour protéger les
ressources environnementales. Mais l’action en faveur de l’envi-
ronnement peut aussi être le moteur d’une nouvelle croissance.
Les vagues d’innovation sont la réponse de l’humanité aux
contraintes de rareté qu’elle s’efforce de repousser : jadis
l’énergie et l’information ; aujourd’hui les ressources naturelles
et l’environnement. Une politique de croissance verte suppose
de mobiliser à la fois les instruments de tarification des
ressources rares (dont la taxe carbone), les instruments de finan-
cement de la recherche et de déploiement de technologies et
réseaux sobres en énergie et en carbone.

Les matières premières ont une place importante dans la
consommation et dans les processus de production ; une forte

PROPOSITION 25 : 
Anticiper et gérer la raréfaction des ressources.

Une ambition pour dix ans

150



volatilité des prix a des répercussions importantes sur l’économie,
comme cela a été observé en 2008. Or la demande des pays émer-
gents et des pays en développement pour les matières premières
devrait continuer à croître et tirer les prix vers le haut, qu’il s’agisse
des matières premières alimentaires, minérales ou énergétiques.
La France peut, dans une certaine mesure, anticiper et se prémunir
contre ces évolutions. Néanmoins, pour s’assurer que les diffi-
cultés d’accès et l’instabilité des prix ne nuiront pas aux perfor-
mances économiques, il est vital de sécuriser l’approvisionnement
sur le long terme et de rendre l’économie moins dépendante des
ressources dont on ne peut sécuriser l’approvisionnement. Le
développement de la recherche sur les produits de substitution
aux métaux rares, tant au niveau européen que français est à cet
égard essentiel à long terme.

La dégradation des ressources naturelles peut également
compromettre considérablement le potentiel de croissance de
long terme de l’économie. Une élévation de la température enclen-
chée par les émissions de gaz à effet de serre, ou la dégradation
des sols, de la qualité de l’eau et de la biodiversité ont potentielle-
ment des répercussions fortes sur l’économie, en provoquant des
conséquences en chaîne affectant brutalement et radicalement les
possibilités productives.

Mettre en place une véritable politique énergétique européenne
La politique du marché intérieur de l’énergie tend, depuis

plusieurs années, à créer une régulation européenne. Celle-ci ne
constitue pas pour autant une politique complète de l’énergie.
Celle-ci doit comprendre des orientations stratégiques relatives,
notamment, à l’approvisionnement énergétique, à la recherche et
à l’approfondissement du marché intérieur. Une telle politique doit
déterminer le cadre des actions pour les années à venir : il est
essentiel en effet qu’elle soit poursuivie avec constance et cohé-
rence, sous peine de perdre toute efficacité.
• La diminution de la dépendance des économies française et

européenne passe par l’amélioration de l’accès aux matières
premières grâce à un encouragement de l’exploration. Il faut
notamment promouvoir la recherche sur l’exploitation des
matières premières et utiliser le poids de négociation de l’Union
européenne pour peser sur les pays producteurs afin d’assurer

151

Une ambition pour dix ans. Préparer la croissance de demain



un cadre réglementaire stable et favorable à l’investissement des
opérateurs européens et au libre commerce international.

• Une meilleure sécurité énergétique passe par le renforcement du
pouvoir de marché des acheteurs par création des groupements
d’achat commun, d’abord sur la base de projets ad hoc puis des
groupements d’achat pérenne et in fine, une agence européenne
d’approvisionnement de gaz (à l’instar de l’agence d’approvi-
sionnement Euratom dans le domaine nucléaire). Une telle
mutualisation des capacités d’achat permettra de limiter la
tendance haussière du prix du gaz, qui est devenue une donnée
fondamentale de l’économie mondiale.
– La négociation individuelle de chaque État-membre contrai-

gnant fortement la portée des résultats obtenus, il est donc
nécessaire de mutualiser la stratégie énergétique, afin de mettre
en avant l’intérêt commun des États-membres de l’Union, dans
l’esprit des fondateurs des Communautés européennes.

– L’Union européenne est en effet le niveau pertinent dans le jeu
de relations internationales et économiques qu’implique
l’accès aux ressources énergétiques.

• L’Union européenne doit notamment approfondir le marché inté-
rieur de l’énergie en renforçant la coopération entre réseaux
électriques et gaziers et entre régulateurs nationaux. Pour déve-
lopper réellement le marché intérieur de l’énergie, des mesures
devront être prises afin de faciliter l’émergence d’un réseau de
dimension européenne.
– Dans un premier temps, les interconnexions entre les réseaux

nationaux – et la qualité des réseaux en général – devront être
renforcées. Par la suite, certains pays pourraient mettre en
place une coopération régionale afin de coordonner leurs
interventions en la matière (amélioration des interconnexions,
investissements sur les réseaux, etc.).

– La création d’un véritable marché commun de l’électricité
supposera un prix unique au niveau européen. Ce prix sera
certainement supérieur aux prix actuels en France, qui béné-
ficie de l’énergie nucléaire. Cette « rente » additionnelle versée
par les consommateurs aux producteurs pourrait être taxée
par l’État afin de financer le développement des intercon-
nexions avec d’autres pays européens.

– Des coopérations similaires devront être mises en place en
matière de réglementation (harmonisation de la régulation,
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notamment). À ce titre, les régulateurs nationaux devraient
donner une impulsion forte à leur coopération à travers l’ACER
(Agency for the Cooperation of European Regulators, créée par
le « troisième paquet » de directives en 2009).

– Les autorités nationales, européennes et régulatrices devront
veiller, en outre, à ce que les gestionnaires de réseau agissent
de manière non discriminatoire envers les différents opéra-
teurs. Elles devront en outre veiller à ce que la législation
communautaire relative au marché intérieur de l’énergie soit
correctement appliquée.

• L’accroissement de l’effort de recherche et développement dans
le secteur énergétique doit permettre le passage à une économie
moins émettrice de gaz carbonique1. De manière générale, les
dépenses de recherche et développement sont, en Europe, infé-
rieures relativement à ce qu’elles sont aux États-Unis ou au
Japon. Ce déficit provient, principalement, d’un retard du secteur
privé. Celui-ci doit être comblé. Un effort considérable est ainsi
nécessaire : selon la Commission européenne, le besoin d’inves-
tissement pourrait atteindre 1 000 milliards d’euros sur les vingt
prochaines années, afin de permettre à l’économie européenne
d’avoir recours à des énergies moins émettrices de gaz à effet de
serre. L’effort de recherche doit être soutenu par la BEI ainsi que
par les fonds structurels et faire l’objet d’une évaluation cons-
tante. Il devra permettre à l’Europe de dégager progressivement
un nouveau « mix énergétique », accordant une part toujours
plus forte aux énergies renouvelables.

Accepter le renchérissement des ressources rares 
et mettre en place la taxe carbone
Sans signal-prix, rien ne garantit que les consommateurs se tour-

nent spontanément vers les produits sobres en énergie et en
carbone ; que le progrès technique se focalise spontanément vers
l’émergence de solutions pour prévenir et combattre les effets du
changement climatique ; que s’organise un recyclage efficace des
matières premières ou des produits contenant des matières
premières.
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La raréfaction des ressources naturelles doit donc se traduire par
une hausse progressive de leur prix.

C’est vrai d’abord pour les prix de l’énergie : les prix à la consom-
mation doivent progressivement augmenter au fil du temps et
refléter la vérité des coûts. C’est la condition nécessaire pour que les
producteurs continuent d’investir et puissent financer le renouvelle-
ment et l’accroissement de leurs capacités de production.

C’est vrai aussi pour la pollution. Les ressources naturelles – l’air
pur, les sols vivants, l’eau propre, la biodiversité – jadis abon-
dantes deviennent rares. Taxer la pollution est nécessaire pour
nous inciter à en faire une exploitation plus parcimonieuse. Or, la
fiscalité écologique en France est l’une des plus faibles de l’Union
européenne1.

Fiscalité écologique en proportion du PIB 
dans les pays de l’Union européenne (2007)

� Pollution/Ressources  � Transport � Énergie Source : Eurostat, 2009.

C’est pourquoi nous recommandons la mise en place d’une taxe
carbone européenne ou, à défaut, française. Elle permettrait à la
fois de lutter contre les émissions polluantes et de procurer des
recettes fiscales additionnelles qui peuvent alléger la pression
fiscale sur le travail.
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En Finlande, premier pays européen à s’être doté d’une telle taxe
(en 1990) on estime que les émissions de CO2 seraient supérieures
de 7 % si la taxe n’avait pas été mise en place, et les recettes
nouvelles ainsi engendrées (4,5 milliards d’euros) représentent
10 % du budget de l’État. En Suède, aux Pays-Bas et, dans une
moindre mesure, au Royaume-Uni, les recettes des taxes vertes
ont permis de réduire les prélèvements sur le travail. Nous recom-
mandons que cette taxe carbone monte progressivement en puis-
sance pour atteindre 100 € la tonne à l’horizon 2020, comme le
recommandent les rapports Quinet (2008) et Rocard (2009).

La taxe carbone devra :
• ne pas imposer une double contrainte aux entreprises déjà

soumises au marché européen des quotas. Une solution prag-
matique (solution mise en œuvre en Norvège) consisterait par
exemple à mettre en place une taxation spécifique des entre-
prises participantes au marché européen : la taxe serait calculée
de manière à ce que la somme du prix du quota et de la taxe
carbone atteigne le taux plein de la taxe ;

• ne pas grever la compétitivité des entreprises françaises. Un
ajustement aux frontières extérieures de l’Union européenne
devrait être mis en place pour éviter une délocalisation de son
industrie lourde. Une taxe sur les combustibles et carburants
étendue à toutes les industries consommatrices, et inspirée des
mécanismes vertueux de la TVA serait idéale. Elle ne s’applique-
rait pas aux exportations et ne concernerait que les produits
importés, préservant la compétitivité prix des produits français.
Elle prévoirait, à chaque étape de la chaîne de production et
jusqu’au consommateur final, un mécanisme de déduction des
droits payés par l’entreprise à son fournisseur. En amont de la
chaîne, les participants au marché européen des quotas pour-
raient déduire de leur contribution carbone énergie les sommes
déjà acquittées pour l’achat de leurs quotas. Un autre méca-
nisme consisterait à imposer aux produits importés l’obligation
de s’acquitter d’un nombre de certificats de CO2 identique à la
moyenne européenne, sauf si le producteur extracommunau-
taire démontre qu’il produit moins de CO2 que les producteurs
européens du même secteur.
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Le secteur agricole et alimentaire est un secteur essentiel de
l’économie mondiale. Il est amené à le rester, étant donné la
demande croissante des pays émergents et des pays en dévelop-
pement. L’agriculture aide également à la croissance et à la préser-
vation des territoires ruraux, à la cohésion territoriale, notamment
outre-mer. Enfin, elle peut jouer un rôle essentiel dans le dévelop-
pement de l’écotourisme.

Le secteur agricole et alimentaire devra répondre à de nouvelles
demandes, en plus de la demande alimentaire, que ce soit dans le
domaine de la santé, de la chimie du végétal ou de l’énergie avec les
biocarburants. Il constitue en cela même un secteur d’avenir.
Répondre à ces nouvelles demandes avec de fortes perspectives de
croissance impose un effort intense d’adaptation et d’innovation.

La France dispose de tous les atouts nécessaires pour profiter de
la demande croissante adressée à ce secteur : le plus grand espace
utile en Europe occidentale, une diversité remarquable, un secteur
industriel générateur d’un fort excédent à l’export, un système de
formation et de recherche très efficace.

Mais compte tenu de la nouvelle exigence environnementale,
l’agriculture devra évoluer de façon à diminuer les pressions
qu’elle exerce sur l’environnement, et à augmenter et valoriser sa
contribution positive. Ainsi, elle doit chercher à abaisser le contenu
en carbones fossiles de la production agricole et valoriser le
carbone renouvelable issu de la production agricole. La France doit
dès à présent être capable de faire participer les acteurs du secteur
agricole à une démarche écologiquement responsable.

De même, le leadership de l’industrie alimentaire française est
menacé : elle perd des parts de marchés à l’export et parmi les
cinquante plus grandes entreprises agroalimentaires mondiales,
seulement trois sont françaises. Et les PME n’exportent pas suffi-
samment.

Trois priorités peuvent être identifiées pour relever ces différents
défis au cœur de la croissance verte.

PROPOSITION 26 : 
Remettre l’agriculture et les industries agro-alimentaires au cœur de
la stratégie française de croissance.
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Faire le pari de l’innovation et de la recherche
Ceci suppose de revenir à l’acception initiale du principe de

précaution, qui est un principe d’action, et donc de préciser ses
modalités de mise en œuvre.

Par ailleurs, l’innovation doit permettre à l’agriculture d’assurer
son développement durable :
• en améliorant la compétitivité des filières de production, et en

préparant une moindre sensibilité des exploitations aux hausses
à venir du coût des matières premières (pétrole, engrais, mais
également alimentation animale pour les élevages sachant que
l’Europe est cruellement déficitaire en protéines végétales) ;

• en favorisant la résilience de l’agriculture aux catastrophes et
dérèglements climatiques et en incitant à un meilleur bilan
carbone des activités agricoles et forestières ;

• en diversifiant les utilisations du carbone renouvelable venant
de l’agriculture et de la forêt vers les matériaux, les énergies et
la chimie. En effet, le carbone renouvelable issu du végétal va se
substituer à une part du carbone issu du pétrole (50 % aux États-
Unis d’ici 2050, 35 % en Europe d’ici 2030 et 17 % en France d’ici
2017). La croissance mondiale de la chimie du végétal est de
50 % par an. Tous les secteurs industriels sont concernés : biocar-
burants, intermédiaires chimiques, plasturgie, emballage, bâti-
ment, cosmétique. Pour réaliser cette révolution, nous devons
mettre en place un nouveau système d’approvisionnement et de
transformation de la production agricole.
La France compte de nombreux acteurs dans le domaine de la

chimie du végétal, entreprises, organismes de recherche, pôles de
compétitivité. Il s’agit de renforcer le positionnement de la France
dans la compétition mondiale.

Maîtriser le coût du travail
Pour certaines productions ainsi que pour certains segments de

marché, la compétitivité repose principalement sur la maîtrise des
coûts liés à la main-d’œuvre (récolte et taille pour les fruits et
légumes, abattoir pour la viande). De ce point de vue, aussi bien au
niveau européen qu’au niveau mondial, les exploitations fran-
çaises souffrent d’un coût du travail significativement plus élevé
en France et d’un dumping social délibéré de la part de grands
pays concurrents.
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La maîtrise du coût du travail est une condition essentielle pour
préserver la compétitivité des productions (cf. transfert de cotisa-
tions vers la fiscalité environnementale par exemple).

La mise à niveau des contraintes qui pèsent sur les exploitations
françaises avec celles de nos principaux concurrents passe aussi
par une harmonisation des conditions de travail et des modes de
financement de la protection sociale agricole au niveau européen.

Plaider pour une politique agricole et alimentaire européenne
ambitieuse
La discussion à venir sur le cadre financier pluriannuel post-2013

doit être l’occasion de faire partager à nos partenaires européens
la nécessité d’une PAC ambitieuse aux contours et aux modalités
d’intervention profondément renouvelés, notamment autour de
trois thèmes :
• la réduction de l’instabilité des prix. C’est le sens de la nouvelle

régulation des marchés agricoles. Il ne s’agit pas de revenir à des
prix administrés, mais de disposer d’instruments, souvent peu
coûteux, permettant de faire face aux aléas ou aux variations
extrêmes des prix de denrées essentielles : interventions sur les
marchés en cas de crise (stockage d’intervention…), meilleures
organisations des producteurs, contractualisation, outils d’assu-
rance, et appui particulier en zones défavorisées. Il convient
également de conforter le rôle des opérateurs (autres que les
spéculateurs purement financiers) sur les marchés à terme de
produits agricoles ;

• l’encouragement des modes de production durables : la PAC de
l’après 2013 devra accompagner les exploitations agricoles
vers plus de durabilité. Les aides directes doivent apparaître
comme finançant clairement les biens publics produits par les
agriculteurs qui ne sont pas rémunérés par les marchés. Des
mécanismes incitatifs devront ainsi permettre d’atteindre des
exigences environnementales plus élevées. Il faut encourager
les modes d’alimentation du bétail limitant les gaz à effet de
serre, ou la création de biodiversité, la contribution à la qualité
de l’eau… ;

• le financement de l’innovation et de la recherche. Le Conseil
européen de mars 2010 a reconnu la place de l’agriculture dans
la stratégie économique européenne « UE 2020 ». C’est un
élément décisif : alimentation pour des publics spécifiques
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(personnes âgées), protection contre les parasites par sélection
des plantes… L’intervention de la BEI (Banque Européenne d’In-
vestissement) dans ce secteur devrait être accrue. Le cadre juri-
dique de la recherche, notamment des biotechnologies, doit être
maintenu au niveau européen et les tentations de la subsidiarité
en ce domaine doivent être écartées.
Seule une politique agricole au niveau européen peut être à la

hauteur des enjeux. Toute renationalisation aboutirait à un sous-
optimum économique et budgétaire.

Le XXIe siècle se jouera largement sur les mers, espaces fragiles,
riches en biodiversité, en matières premières et ressources halieu-
tiques. La France est bien placée pour capter les opportunités de
ces espaces qui restent largement à conquérir.

À cet effet, outre les actions à mettre en place pour structurer
une filière d’exploitation des minéraux des mers et l’investisse-
ment dans la constitution de pôles, il faut mettre en œuvre une
politique de recherche et d’innovation pour le secteur de la pêche.

Faire entrer les ports français dans l’économie maritime de demain
Il faut mettre en œuvre très rapidement les ports de demain en

travaillant sur leurs infrastructures (notamment off-shore), les
services qu’ils devront offrir et leurs modes de rémunération, ainsi
que la façon dont ils pourront intégrer des contraintes environne-
mentales fortes.

L’augmentation constante de la taille des navires fait que seuls
un très petit nombre de très grands ports prospéreront à l’échelle
européenne. Pour que Marseille ou Le Havre puissent jouer dans
la course mondiale, il est indispensable que des investissements
importants y soient réalisés.

Le Grand Paris, englobant l’ensemble de la Seine du Havre à
Paris, constitue un ensemble structurant majeur pour l’avenir du
pays. Il ne se résume pas à un nouveau transport périphérique, ni
au campus du plateau de Saclay, proposés par notre précédent

PROPOSITION 27 :
Lancer une grande politique de la mer, espace riche en ressources et
en biodiversité.
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rapport. Il suppose la mise en chantier rapide d’une fusion des
trois ports (Rouen, Le Havre et Paris), la création d’un ensemble
universitaire rassemblant les établissements des deux Normandie,
la mise en place d’une nouvelle ligne de fret permettant aux ports
de prendre leur vraie place, la première, à l’entrée de la mer du
Nord. Enfin, la construction d’une ligne à grande vitesse reliant
Caen, Le Havre et Rouen à Paris. Cela permettra à la France de
disposer du très grand espace portuaire, commercial et maritime
dont le pays a besoin s’il ne veut pas dépendre entièrement à
l’avenir de Rotterdam et Anvers pour son approvisionnement et la
commercialisation de ses produits.

Développer une pêche qui réponde aux besoins de demain 
et respecte davantage l’environnement
La politique de la pêche doit résolument se tourner vers l’avenir

et participer à l’essor des filières agro-alimentaires de demain, à
l’instar de plusieurs de nos partenaires européens qui pourtant
disposent de moins d’atouts que les nôtres en la matière (cf. le
positionnement du Danemark sur le créneau en plein développe-
ment des poudres à base de poissons).

Ce secteur devra également s’engager dans une meilleure prise en
compte des exigences environnementales. Il faut ainsi absolument
réduire les rejets par les navires et mettre en place une fiscalité
verte, voire même une éco-conditionnalité des aides publiques. En
outre, afin d’assurer le suivi des ressources halieutiques, un obser-
vatoire dédié devrait être mis en place. De la même manière, les
préoccupations environnementales devraient conduire à mettre en
place un ECO label pour les navires. 

Comme pour l’agriculture la discussion qui s’engage sur la
réforme de la politique commune des pêches (PCP) doit être l’oc-
casion de faire partager à nos partenaires européens la nécessité
d’une PCP ambitieuse aux contours et aux modalités d’interven-
tion profondément renouvelés, notamment autour de trois
thèmes :
• la compétitivité des entreprises. La pêche maritime présente la

singularité de s’exercer en dehors du territoire national dans un
espace maritime où les entreprises françaises sont en concur-
rence directe avec les navires d’autres États membres voire de
pays tiers qui n’offrent pas les mêmes niveaux de protection
sociale.
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La pêche serait un secteur emblématique pour expérimenter le
transfert de charges vers la TVA (les produits de la mer sont déjà
soumis à un prélèvement de 2 % sur la valeur ajoutée affecté au
budget de l’État) ;

• l’encouragement des modes de production durables pour la
ressource comme pour les écosystèmes marins.
Le secteur devra également s’engager dans une meilleure prise
en compte des exigences environnementales. Parmi ces enjeux
la réduction des rejets par les navires et la valorisation des
espèces à faible valeur ajoutée sont centrales. La France s’est
engagée dans le cadre du Grenelle de la mer sur un objectif
ambitieux de création d’un réseau d’aires marines protégées
couvrant 20 % des eaux sous juridiction française. Cet objectif
devrait être partagé au niveau de l’Union européenne et la future
politique commune de la pêche devrait adopter une approche
écosystémique de la gestion des ressources.

• le financement de l’innovation et de la recherche.
Le vieillissement excessif des navires de pêche contribue à leur
inadaptation croissante aux nouvelles exigences de la produc-
tion halieutique : recherche d’économies d’énergie, réduction
des autres charges d’exploitation et donc des coûts d’entretien,
meilleure valorisation de la production, réduction et valorisation
des rejets, amélioration de la sécurité au travail. Sans attendre
les résultats du travail nécessaire pour identifier les éléments de
nature juridique, fiscale, financière ou autre qui font obstacle au
renouvellement souhaitable de la flotte de pêche française, un
ambitieux programme de recherche et développement en vue de
concevoir le navire de pêche du futur devrait être conduit par
l’État.

Développer l’exploration des fonds marins
Enfin, la France devra mener une politique active en matière

d’exploration des fonds marins alors même que la compétition
internationale se fait très fortement ressentir et que l’exploration
des amas sulfurés sur les fonds internationaux va s’ouvrir. Les
fonds des zones économiques françaises dans le Pacifique doivent
ainsi faire l’objet d’une attention particulière et la France investir
dans cette voie.
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Conclusion

Conduire et réussir les changements

Voilà donc une ambition pour dix ans. Nous espérons que le
message d’urgence que nous portons permettra de réanimer la
réflexion stratégique et de forger un consensus pour l’action.

Nous sommes pleinement conscients des difficultés dans la mise
en œuvre de ces transformations :
• les partenaires sociaux n’ont pas vraiment débattu de stratégies

communes de désendettement, de maîtrise de la dépense, d’en-
vironnement, de lutte contre l’illettrisme ;

• des intérêts catégoriels peuvent s’opposer à telle ou telle de ces
réformes, qui ne trouvent leur raison d’être que dans l’intérêt
général ;

• l’État manque de leviers institutionnels : il s’est progressivement
dessaisi de compétences au profit des collectivités locales et du
dialogue social – des évolutions que la Commission considère
dans leur principe comme bienvenues.
Pour certaines de ces transformations, l’État dispose d’une

doctrine, de leviers d’action et d’un « mode d’emploi ». C’est le cas
de l’école.

Pour d’autres transformations nécessaires, l’État dispose d’une
doctrine, mais manque de leviers d’action car les compétences
sont disséminées entre un grand nombre d’acteurs aux intérêts
immédiats parfois divergents (État, collectivités locales, parte-
naires sociaux…). C’est le cas de la dette publique.

Pour certaines transformations enfin, ni l’État ni la société n’ont
de doctrine claire ni de moyens d’action. C’est le cas de l’industrie.

Pour créer les conditions de ces changements, il faut :
• promouvoir le goût du risque. La recherche du risque zéro mène
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à la réussite zéro. L’innovation doit être favorisée et assumée ; la
prise de risque doit être rémunérée ; le principe de précaution
doit être strictement circonscrit. Nos politiques publiques
doivent créer des incitations pour que chacun ait intérêt à agir en
faveur de la croissance, du désendettement, du plein-emploi et
de l’environnement ;

• faire du dialogue social un outil de transformation de la société
française. La notion de compromis doit être valorisée et les avan-
tages acquis doivent pouvoir être remis en cause à la lumière
des évolutions économiques, sociales et culturelles. La Commis-
sion appelle ainsi à la réforme du financement de la démocratie
sociale pour rendre le financement public plus transparent et
prendre en compte la représentativité de chacune des organisa-
tions. Pour les syndicats de salariés, le financement pourrait plus
particulièrement être lié à la formation de leurs élus et à la mise
en place de services à destination des salariés, en particulier
ceux des PME, tels que le soutien juridique et l’aide à l’orienta-
tion professionnelle ;

• promouvoir le civisme public : l’exemplarité à tous les niveaux et
en particulier dans l’État ; l’équité dans les décisions à prendre et
dans leur mise en œuvre ; l’implication de tous les acteurs, les
entreprises, les organisations patronales, les syndicats, les asso-
ciations… ; le dépassement des corporatismes et des intérêts
particuliers sont des conditions de la réussite de la France.
Tout ceci exige des changements en profondeur des mentalités.

•      •
•

Notre rapport est terminé. Sa vie commence.
Nous allons nous employer à l’expliquer, à le faire connaître, à

interpeller les acteurs de la vie politique et sociale pour demander
qu’il soit mis en œuvre. Vite. Durablement.

Parce que nous sommes convaincus que, s’il ne l’est pas, notre
pays déclinera.

Parce que nous sommes convaincus qu’il peut l’être, démocrati-
quement, sereinement, durablement.

Parce que nous n’avons pas travaillé pour nous donner bonne
conscience mais pour ouvrir un chemin.

Puisse le pays s’y engager.
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Annexe 1

Bilan de la mise en œuvre du premier rapport 
de la Commission pour la libération 

de la croissance française

Deux ans à peine après la remise de notre premier rapport, il est prématuré, voire dans une
large mesure impossible, d’évaluer l’impact des mesures que nous avions préconisées sur
la transformation de l’économie et de la société françaises. Certaines décisions, de nature
législative ou réglementaire ou concertées entre partenaires sociaux, ont été prises et ont
des effets tangibles à court terme ; d’autres prendront du temps à produire tous leurs effets,
notamment lorsque leur mise en œuvre nécessite la mobilisation de nombreux acteurs
(collectivités territoriales, partenaires sociaux, entreprises…) ; d’autres encore n’ont fait
l’objet que d’une mise en œuvre partielle ou semblent avoir été écartées à ce stade. D’au-
tres ont été explicitement écartées.
La Commission, s’appuyant notamment sur les contributions du Parlement, en particulier du
Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques (CEC) de l’Assemblée natio-
nale1, de l’OCDE2 et du gouvernement a procédé à l’analyse, mesure par mesure, de cette
mise en œuvre. Celle-ci est retracée en annexe pour les 20 propositions fondamentales (et
annexe du pré-rapport pour les 316 propositions).
Ne sont évoqués ici que les principaux chantiers de transformation, qui avaient été identi-
fiés comme des « décisions fondamentales », en distinguant les domaines qui ont fait l’objet
d’avancées significatives au cours des deux dernières années de ceux qui n’ont peu ou pas
été traités.

DE NOMBREUX CHANGEMENTS ENGAGÉS AU COURS DES DEUX
DERNIÈRES ANNÉES REPRENNENT NOS PROPOSITIONS

Ceci est particulièrement le cas dans trois domaines :
• l’innovation et la compétitivité des secteurs d’avenir et infrastructures qui y sont liées ;
• le développement de la concurrence sur les marchés des biens et des services ;
• le soutien aux PME et TPE.
De nombreuses décisions prises par le gouvernement ont ainsi directement mis en œuvre
certaines de ces propositions. Elles ont également, pour les plus complexes d’entre elles,
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constitué l’aboutissement des travaux de préparation engagés de longue date ou de
réformes antérieures partielles ayant conduit à l’implication de l’ensemble des parties
prenantes (cas de la réforme du secteur de la distribution par exemple).
Le bilan proposé par l’Assemblée nationale note ainsi que « de nombreux textes de loi ont
ainsi eu pour objet de mettre en place des orientations proposées par le rapport de janvier
2008, qui en a constitué l’une des sources d’inspiration importantes » et cite près de vingt
lois votées ou en cours de navette.

L’innovation, la créativité et la compétitivité des secteurs d’avenir : 
des réformes importantes inspirées de notre rapport

Certaines mesures importantes proposées par la Commission visant à orienter l’économie et
la société françaises vers l’avenir ont été mises en place. Elles ont permis de renforcer la
sensibilité des Français aux enjeux liés à l’enseignement supérieur, à la recherche et aux
secteurs d’avenir pour assurer la compétitivité de long terme de leur pays.

L’enseignement supérieur et la recherche
L’enseignement supérieur et la recherche ont fait l’objet de décisions essentielles,
conformes au rapport de la Commission, à la fois en termes d’organisation et de finance-
ment (au total, 22 milliards d’euros y sont consacrés dans le cadre de l’emprunt national).
En matière d’organisation, un premier pas important a été engagé en direction de l’auto-
nomie des universités prévue par la loi sur la liberté et la responsabilité des universités. Ce
nouveau cadre juridique doit fournir le socle pour progresser sur plusieurs réformes suggé-
rées par le premier rapport qui ont été négligées, notamment celles relatives à l’évaluation
de l’activité des universités et de leurs personnels et à l’ouverture internationale et sociale
des établissements qui constituent des défis déterminants pour assurer l’attractivité et la
compétitivité de notre pays. La gouvernance des universités devra être évaluée et sans
doute progressivement ajustée pour en améliorer l’efficacité.
Dans le même temps, bien que demeurant globalement nettement inférieurs à ceux de nos
concurrents de pointe et en l’absence quasi totale de financement privé, les financements
publics des universités et de la recherche ont été très substantiellement accrus, notamment
dans le cadre de l’emprunt national, et ont été concentrés, comme le préconisait la Commis-
sion, sur dix pôles d’excellence universitaires ayant vocation à entretenir des liens étroits
entre eux et avec leurs homologues européens (7,8 milliards d’euros qui s’ajoutent aux
5 milliards d’euros dégagés pour ces pôles dans le cadre du « plan Campus »).
L’emprunt national pourrait également permettre de progresser en matière d’autonomie
réelle ou d’ouverture au monde du travail et à l’international des universités, les critères
d’allocation financière des montants de l’emprunt pouvant avoir un puissant effet incitatif.
Il conviendra cependant de rester vigilant sur le risque de substitution des montants de l’em-
prunt national et des budgets traditionnellement alloués.
Dans le domaine de la recherche, plusieurs autres propositions de la Commission ont égale-
ment été mises en œuvre, plus ou moins complètement :

167

Une ambition pour dix ans. Annexes



• une augmentation des financements de la recherche publique sur projets (l’aide moyenne
aux projets soutenus par l’Agence nationale de la recherche s’est accrue de 26 % en deux
ans) ;

• la stimulation de la recherche privée grâce à une réforme ambitieuse du crédit impôt
recherche, devenu l’un des dispositifs de R&D les plus favorables au monde même s’il
faudra évaluer l’effet réellement incitatif du déplafonnement du crédit impôt recherche
pour les grands groupes : en 2009, 13 000 entreprises ont eu recours au crédit impôt
recherche soit un tiers de plus qu’en 2008 ; elles ont bénéficié de 4,2 milliards de réduc-
tion d’impôt pour plus de 15 milliards d’euros de dépenses déclarées ; la part de la R&D
dans PIB a augmenté pour la première fois depuis 6 ans pour atteindre 2,08 %1 ;

• un début de réforme du statut d’enseignant-chercheur visant à en revaloriser l’attractivité ;
• le renforcement de la valorisation de la recherche à partir de nouvelles « sociétés d’ac-

célération du transfert de technologie » ;
• la définition d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation.

Le soutien aux secteurs d’avenir et aux infrastructures essentielles
Au-delà, l’approche sectorielle prônée par la Commission pour concentrer l’action des
pouvoirs publics a été reprise par le gouvernement et le Parlement et appliquée avec succès
à un certain nombre de domaines clefs.
Le numérique a fait l’objet d’une série de décisions importantes qui mettent en œuvre direc-
tement les préconisations du rapport de la Commission. On évoquera en particulier l’intention
d’étendre la couverture numérique, l’animation de la concurrence dans la téléphonie mobile
(avec attribution d’une quatrième licence de téléphone mobile le 18 décembre 2009 qui pour-
rait amener une diminution des prix de l’ordre de 7 %) et l’émergence d’une stratégie natio-
nale dans ce domaine (« France Numérique 2012 »). L’emprunt national prévoit de consacrer
4 milliards d’euros au développement du numérique répartis à part égale entre la promotion
des contenus et le déploiement des infrastructures, notamment de très haut débit (fibre
optique et 4G) qui prend du retard par rapport à certains de nos principaux concurrents (notam-
ment États-Unis et Japon). La création d’un secrétariat d’État à l’économie numérique, direc-
tement rattaché au Premier ministre, répond à une préconisation de la Commission, même si
elle ne s’est pas traduite comme demandé par la Commission par un rattachement auprès du
secrétariat d’État des principales directions chargées de l’économie numérique, toujours écla-
tées entre trois ministères. La Commission note que plusieurs propositions relatives aux
contenus et à la gouvernance et la sécurisation d’internet sont restées inappliquées (gestion
du RFID, renforcement des garanties européennes, sécurisation de la signature électronique,
contribution des fournisseurs d’accès, promotion de la concurrence entre logiciels proprié-
taires et logiciels libres, coordination de l’ARCEP et du CSA pour tenir compte de la conver-
gence des contenus…). De même, manquent des actions portant sur l’accès et l’usage du très
haut débit par tous, pour ne pas creuser la fracture numérique.
En matière de développement durable, plusieurs propositions qu’avançait la Commission ont
trouvé leur place dans le Grenelle de l’environnement. On relèvera notamment la mise en
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place de 13 Ecocités (complétées par une vingtaine d’Ecoquartiers), qui répondent dans leurs
objectifs à la proposition portée par la Commission sur les Ecopolis. Il reste cependant à
s’assurer que les ambitions et les financements prévus dans le cadre de l’emprunt national
(un milliard d’euros) seront mis en œuvre et suffiront, au regard des initiatives majeures en
ce domaine engagées depuis 2009 par nos concurrents.
La Commission relève le développement d’éléments d’une fiscalité environnementale (éco-
prêt à taux zéro pour la rénovation thermique de logements par exemple), mais note le report
de la mise en œuvre de deux des mesures qu’elle avait proposées : l’éco-contribution pour
les poids lourds reportée à 2012 et la contribution carbone reportée à la mise en place d’un
dispositif européen de ce type faisant suite à l’annulation par le Conseil constitutionnel fin
2009 du projet de loi qui avait été présenté par le gouvernement.
Pour les autres secteurs d’avenir, des actions répondant aux propositions de la Commission
ont été engagées en matière de nanotechnologies – avec un plan décidé en 2009 visant à
développer les centres d’intégration de Grenoble, Toulouse et Saclay – ; de biotechnologies
– notamment à travers la mise en place d’un fonds d’investissement dédié aux biotechno-
logies de la santé. Elles devraient être renforcées dans le cadre de la mise en œuvre de l’em-
prunt national. On soulignera également la mise en place d’objectifs et de moyens en
matière d’investissements en recherche et développement dans les énergies d’avenir –
solaire, éolien, hydrogène et biomasse en parallèle d’un soutien au développement des véhi-
cules propres et aux technologies de capture et stockage de CO2. Au-delà, a été confirmé le
choix du nucléaire avec la décision de construction d’un deuxième EPR prise en janvier 2009
et la promotion de la filière aux niveaux européen et international (notamment par la défi-
nition de normes communes de sûreté).
Outre les crédits dégagés dans le cadre du Grenelle de l’environnement et de l’emprunt
national, ces secteurs d’avenir bénéficient également depuis fin 2008 des prises de partici-
pations du Fonds stratégique d’investissement doté en 2009 de 20 milliards d’euros et dont
la création répond directement à une proposition phare du rapport de la Commission en
matière de défense des entreprises stratégiques françaises et d’émergence d’un « fonds
souverain à la française ». Dès sa première année, le Fonds a procédé à 21 investissements
directs dans des entreprises pour un montant total de 800 millions d’euros et enregistré une
progression de ses capitaux propres de 500 millions d’euros.
Enfin, plusieurs mesures visant à renforcer l’attractivité de la France ont été prises en 2009
et 2010, notamment en termes de renforcement des infrastructures critiques (plan d’inves-
tissement et restructuration des ports autour de sept « grands ports maritimes » (en parti-
culier Le Havre, dans le cadre du Grand Paris), soutien à la place financière de Paris à travers
le rapprochement de la réglementation française de celle de certains de nos concurrents
européens ou le regroupement de la Commission bancaire et l’Autorité de contrôle des assu-
rances et des mutuelles) et de développement du tourisme (avec l’assouplissement des
possibilités d’ouverture des commerces dans les zones d’« attractivité exceptionnelle » y
compris le dimanche et la suppression des contraintes à l’installation des hôtels).
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Le développement de la concurrence sur les marchés des biens et services

La loi de 2009 de modernisation de l’économie a permis l’adoption d’un grand nombre des
mesures favorables à la concurrence recommandées par la Commission, en particulier :
• une organisation plus cohérente de l’action publique en matière de droit de la concur-

rence avec la création d’une autorité de concurrence aux compétences élargies (même si
certaines de ses compétences – injonction, obligation de cessions d’actifs – ont été limi-
tées au commerce de détail) ;

• la négociabilité tarifaire dans le secteur du commerce de détail qui s’est traduite par une
baisse des prix au détail dans les grandes surfaces (–0,3 point d’indice des prix à la
consommation depuis début 2008 d’après le gouvernement) et prolonge les effets béné-
fiques de la réintégration progressive des marges arrière dans le calcul du seuil de
revente à perte amorcée en 2005.

Trois propositions importantes du rapport ont cependant été appliquées de manière très
partielle :
• la réforme de l’urbanisme commercial, importante pour stimuler le pouvoir d’achat et la

croissance : si les critères d’examen des demandes par les élus locaux ont été considé-
rablement simplifiés, l’effet des lois « Royer-Raffarin » a en effet été maintenu au-delà
d’un seuil de 1 000 m2 ;

• les moyens qui devaient être apportés au petit commerce, par le biais du FISAC et d’au-
tres actions, pour compenser l’effet de cette loi, n’ont pas été apportés ;

• l’ouverture des professions réglementées, avec certes la suppression, au moins dans les
textes, des avoués au 1er janvier 2012, l’assouplissement prévu des règles de détention
du capital des professions juridiques pour permettre des structures de participations
interprofessionnelles et l’augmentation du nombre de taxis parisiens1 ou de notaires d’ici
2012 mais sans remise en cause réelle des barrières à l’entrée de plusieurs professions
– pharmaciens, taxis, huissiers, notaires…

Enfin, l’introduction d’actions de groupe en droit français a été écartée par le gouvernement.

Le soutien aux PME et TPE

La loi de modernisation de l’économie et ses textes d’application – dont les derniers ont été
publiés au début de 2010 - ont également mis en œuvre dans un esprit et une lettre souvent
très proches du rapport les recommandations relatives à la levée des obstacles à l’activité
des PME et TPE :
• création du régime de l’auto-entrepreneur – qui a rapidement connu un très grand succès

(près de la moitié des 580 200 créations d’entreprises en 20092 même s’il est trop tôt
pour évaluer le nombre de créations nettes d’emplois associés) et instauration du dispo-
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1. Les taxis parisiens sont ainsi passés de 15 600 en juillet 2008 à 16 623 en décembre 2009, avec 113 licences auto-
risées à être exploitées « en doublage » contre 793 en juillet 2008. Le protocole du 28 mai 2008 relatif à l’évolution du
métier de taxi comporte des engagements quant à la simplification des conditions d’accès à la profession, l’améliora-
tion de la qualité de service à la clientèle et une meilleure adéquation de l’offre et de la demande ; une partie des
mesures est toujours en cours de mise en œuvre.
2. Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).



sitif NACRE (nouvel accompagnement pour la création et la reprise d’entreprise) qui
prévoit des prêts à taux zéro pour les créations ou reprises d’entreprises ;

• réduction des délais de paiement jusqu’à 45 jours (réduction de 11 jours en moyenne
depuis deux ans), augmentation des pénalités de retard et modification de la règle du
trimestre créditeur pour la TVA en mois créditeur ;

• facilitation de l’accès des TPE au conseil et au financement ainsi que des PME au marché
boursier (Alternext) ;

• modifications législatives et réglementaires ouvrant la possibilité pour les acheteurs
publics de réserver une partie de leurs marchés de haute technologie à des PME inno-
vantes, extension du champ du rescrit fiscal et social, simplification du droit des sociétés
et de la comptabilité…

Il est estimé par le gouvernement (rapport économique, social et financier 2009) que ces
mesures devraient augmenter le taux de croissance de l’économie française d’au moins
0,3 % de PIB par an à partir de 2009 et favoriser des créations d’emplois marchands à
hauteur d’environ 50 000 postes par an sur cinq ans.
La proposition fondamentale de la Commission visant à mettre en place une Agence de
Service aux Entreprises de moins de 20 salariés n’a pas été retenue.
La poursuite dans la durée de l’élan donné dans tous ces domaines devrait avoir un effet
significatif sur le pouvoir d’achat, sur la création d’emploi et sur la capacité de la France à
mieux faire valoir ses atouts dans la mondialisation. À cet égard, il faudra exercer une
grande vigilance pour éviter que ce qui a été fait au cours des deux dernières années dans
ces domaines ne soit défait à l’avenir.

Le chantier de l’emploi et du dialogue social a été ouvert

Dans ce domaine, certaines des propositions emblématiques du rapport sont en cours de
mise en œuvre, notamment celles visant à fluidifier le marché du travail avec :
• la modification des règles de la représentativité syndicale par la loi du 20 août 2008 suite

à un accord interprofessionnel qui aura probablement un impact important à moyen
terme : le principe de représentativité supposée irréfragable a été abandonné tandis
qu’ont été introduits un critère d’audience et un principe de validation majoritaire des
accords. La mise en œuvre complète de cette réforme d’ampleur prendra cependant du
temps puisqu’il faudra attendre un cycle intégral d’élections professionnelles (quatre ans)
pour que les niveaux des branches et de l’interprofessionnel soient affectés ;

• l’introduction d’un nouveau mode de rupture à l’amiable du contrat de travail – la rupture
conventionnelle (le nombre de ruptures conventionnelles a été élevé dès la première
année de mise en œuvre avec 190 000 d’entre elles homologuées en 20091, à comparer
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1. 280 000 ruptures conventionnelles homologuées d’août 2008 à mars 2010. D’après une étude du ministre du Travail
(2010) portant sur 80 000 ruptures homologuées au premier semestre 2009, 75 % d’entre elles ont été signées dans
des entreprises de moins de 50 salariés. Cette forme de transaction occupe dans ces PME une part croissante de
départ des salariés avec un taux de 9,3 % (contre 5,1 % dans les entreprises de plus de 50 salariés). Elle est notam-
ment utilisée dans le cadre des départs de seniors (13 % des motifs de départ des salariés de plus de 55 ans).



au nombre de licenciements économiques – certes avant la crise – de l’ordre de 160 000
et le nombre des licenciements pour motif personnel de plus 500 000) ;

• la lutte contre les trappes à inactivité avec la mise en place du revenu de solidarité active
(RSA) en juin 2009 qui a fortement réduit le taux d’imposition marginal des ménages les
plus modestes lorsqu’ils reprennent une activité. Son développement souffre cependant
du maintien de la prime pour l’emploi et la fiscalité continue de comporter des trappes à
inactivité en raison d’un traitement souvent plus avantageux des revenus de remplace-
ment (allocations chômage, indemnités journalières et rentes, retraites…) par rapport
aux revenus d’activité ;

• le soutien à l’emploi des seniors, avec notamment un assouplissement des conditions du
cumul emploi-retraite, l’instauration du libre choix pour les salariés sur leur date de
départ à la retraite une fois acquise la durée minimale de cotisation et le maintien d’une
taxation forte des dispositifs de préretraite (sans cependant que le gouvernement aille
jusqu’à la suppression des dispositifs de préretraites comme le proposait la Commission).

En revanche, les autres mesures qu’avait proposées le rapport n’ont été que très partielle-
ment ou pas du tout mises en œuvre :
• si le contrat de transition professionnelle (CTP) répond au même objectif que celui du

« contrat d’évolution » avancé par le rapport (considérer la situation des chercheurs d’em-
ploi comme une activité rémunérée), il n’en est qu’une déclinaison très partielle limitée
aux licenciés économiques alors que la proposition de la Commission visait une extension
du dispositif à l’ensemble des travailleurs, pour devenir un droit universel de tous à la
formation et au reclassement ;

• les dispositifs visant à sécuriser les parcours professionnels qui passaient pour la
Commission par un mécanisme de bonus-malus favorisant les jeunes et seniors (même si
une certaine conditionnalité des allègements de charge en fonction de la politique sala-
riale des entreprises a été introduite) ;

• les mesures relevant de la mobilisation générale pour l’emploi des jeunes et de la diver-
sité au travail qui devaient passer par une obligation de transparence imposée aux entre-
prises et collectivités publiques ;

• la réforme du système de financement de la protection sociale qui devait permettre une
réduction significative du coût du travail par transfert d’une partie des cotisations
sociales vers la CSG ou la TVA et se traduire par la fusion de la part salariale et la partie
patronale des cotisations sociales ;

• la transformation en profondeur de la gouvernance du dialogue social que la Commission
voyait à partir d’une évolution vers un syndicalisme de service, une réforme de la repré-
sentativité patronale, une évolution des financements des organisations, la recherche de
nouvelles formes de dialogue social dans les PME et TPE et une rationalisation du rôle
des différentes instances représentatives du personnel.

Cette mise en œuvre très partielle s’explique en partie par la nécessaire négociation et le
temps pris par la mise en place de Pôle emploi, proposée par la Commission.
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D’AUTRES CHANTIERS QUE LA COMMISSION A IDENTIFIÉS 
COMME PRIORITAIRES ONT FAIT L’OBJET DE RÉALISATIONS
LIMITÉES OU N’ONT PAS ÉTÉ OUVERTS

Plusieurs chantiers ont fait l’objet de réalisations plus modestes domaines. On peut distinguer,
en ordre décroissant de mise en œuvre des propositions qui avaient été formulées il y a deux
ans : l’éducation, la formation et la mobilité géographique et sociale ; la santé ; les trans-
formations de la gouvernance publique et la maîtrise des finances publiques.

L’éducation, la formation, la mobilité sociale et géographique

Les mesures que la Commission a préconisées pour la petite enfance et l’éducation primaire ont
été peu suivies d’effet. Si le socle commun commence à se mettre en place, peu a été fait en
matière d’orientation, de formation des métiers de la petite enfance et des enseignants ainsi
que de renforcement du pilotage local des établissements, pourtant essentiel à l’amélioration
de leur performance. Les propositions relatives à l’accompagnement individualisé des élèves
notamment dans les quartiers défavorisés ont également été peu suivies d’effet, malgré un
effort sur l’aide personnalisée par petits groupes et la mise en place de stages de remise à
niveau durant les vacances à partir de 2008. Les propositions de la Commission visant à un
assouplissement significatif des règles de fonctionnement pour assurer une meilleure adapta-
tion et une meilleure insertion du réseau éducatif dans son environnement local n’ont pas été
mises en œuvre. Ceci passait d’après la Commission par une autonomie des établissements
primaires et secondaires et une ouverture sur la société et sa diversité (développement de struc-
tures d’accueil et de formations à horaires élargis, hébergement des associations d’habitants
de quartiers dans les établissements en ZEP, levée des verrous à l’installation dans les quartiers
d’établissements privés conventionnés, développement de la médiation sociale…).
Dans l’enseignement supérieur, le développement du nombre de boursiers ne s’est pas
accompagné d’une progression du montant des bourses pour ceux qui en ont le plus besoin.
Le développement de la formation professionnelle continue et de la validation des acquis de
l’expérience ne se traduisent pas encore véritablement par une amélioration sensible de
l’employabilité et des opportunités professionnelles des salariés. Les mesures relatives à la
mise en œuvre de cours du soir en université ou d’une université des métiers n’ont pas été
mises en œuvre, de même que les mesures visant à développer les stages en entreprise au
collège, à renforcer les formations en alternance ou généraliser l’année de stage validée au
cours du cursus universitaire de master (seule l’obligation de réalisation d’un stage au cours
des années de licence a été prévue).
En matière de mobilité géographique, si plusieurs des mesures proposées par la Commis-
sion sur l’aménagement urbain ont été ou sont en cours de mise en œuvre (relèvement de
la hauteur autorisée des immeubles, possibilité de mettre en œuvre, dans certaines zones,
un relèvement des normes de densité…), elles sont demeurées d’ampleur limitée au regard
de l’enjeu de la levée des freins réglementaires à l’accroissement de l’offre de logements et
les réformes ont été encore plus timides sur les obstacles aux mouvements que la Commis-
sion proposait de remettre en cause. Si des mesures ont été prises en faveur, d’une part,
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d’un assouplissement des relations entre bailleurs et locataires incitant à l’accroissement
de l’offre locative, d’autre part, de la mobilité des locataires via l’abaissement du montant
maximum du dépôt de garantie exigible pour les locations nues, de nombreuses propositions
sont restées inexplorées : diminution des droits de mutation et des frais d’agence, octroi
d’une prime aux salariés qui déménagent égale à six mois du dernier salaire, réduction du
délai de restitution des dépôts de garantie à 8 jours… De même, plusieurs recommanda-
tions portant sur le logement social (notamment la création sur Internet d’une Bourse du
logement social) n’ont pas été retenues.
Enfin, en matière d’ouverture internationale, les propositions portant sur l’enseignement
supérieur (multiplication du nombre de bénéficiaires du programme Erasmus, coopération
avec les pays de l’UPM, accueil d’étudiants étrangers en scolarité payante avec corrélati-
vement un système de bourses plus généreux…) n’ont pas fait l’objet de mesures spéci-
fiques, mais des efforts ont été réalisés pour attirer davantage d’étudiants étrangers à haut
potentiel. Celles portant sur l’immigration professionnelle (accueil de davantage de
travailleurs étrangers, simplifier les délivrances d’autorisations de travail) ont été mises en
œuvre pour les ressortissants communautaires en juillet 2008 (en réponse à une obligation
contractée au niveau européen) et pour les étrangers extra-européens uniquement pour ceux
contribuant « de façon remarquable au développement économique de la France ». Le dispo-
sitif d’accueil d’étrangers hautement qualifiés sera complété par la transposition de la direc-
tive « carte bleue » qui crée un nouveau titre de séjour européen pour les ressortissants
étrangers qualifiés. La France a par ailleurs conclu avec plusieurs États africains des accords
bilatéraux prévoyant une liste de métiers négociés.

La santé, secteur de croissance essentiel

La plupart des propositions de la Commission dans le secteur de la santé, déterminant pour
la croissance (11 % du PIB, six fois plus dynamique en termes de création d’emplois que le
reste de l’économie) sont restées inappliquées même si certaines propositions portant sur
l’administration de la santé ont été mises en œuvre (cf. infra 2.4).
Le développement de l’hospitalisation à domicile et la rationalisation des actes médicaux, dont
la Commission avait estimé qu’ils pourraient générer une économie de 700 millions d’euros par
an pour un investissement de 320 millions d’euros, n’a pas été mise en œuvre. L’objectif de
doubler le financement national global de la prévention n’a pas été respecté. Les « maisons de
santé » qui devaient permettre de regrouper les médecins libéraux et de garantir la perma-
nence des soins se mettent difficilement en place faute d’incitations. Des projets structurants
participant d’une prise en charge mieux coordonnée des patients comme le dossier médical
personnel ou la télémédecine restent encore à un stade expérimental. L’externalisation de
certains services périphériques à l’offre de soins, éloignés du cœur de métier de l’hôpital,
comme l’entretien, la lingerie, la restauration n’a pas été engagée de manière systématique
comme le préconisait la Commission. Enfin, certaines préconisations visant à générer des
ressources nouvelles dans ce secteur n’ont pas été suivies. Le développement de l’offre d’ac-
cueil de clients étrangers, qui devrait, d’après la Commission, permettre de dégager un chiffre
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d’affaires en forte augmentation dans les prochaines années, en assurant par exemple la
généralisation de devis forfaitaires, est demeuré très limité, avec des initiatives ponctuelles.
S’agissant des nouveaux marchés de la dépendance, la Commission avait préconisé la créa-
tion d’une nouvelle branche spécifique de la Sécurité sociale pour assurer le financement de
la perte d’autonomie en toute transparence et le développement des produits d’assurance
privée et de mutuelle. Ce chantier a été reporté après la réforme des retraites. Si les moyens
consacrés au financement de la dépendance ont été augmentés pour permettre la création de
nouveaux services et la médicalisation des places en maison de retraite, les préconisations
visant à développer de nouvelles formes d’hébergement, à adapter le parc immobilier ou à
encourager le développement de technologies permettant le maintien ou le retour à domicile
n’ont pas été mises en œuvre.

Les transformations de la gouvernance publique et la maîtrise 
des finances publiques

Si le bilan en matière de mise en œuvre des propositions de la Commission en matière de
gouvernance est très mitigé, on peut distinguer quatre domaines qui ont fait l’objet de
réelles avancées :
• la revue générale des politiques publiques a permis de dégager quelques gains de

productivité sur le périmètre de l’administration d’État grâce au développement de l’ad-
ministration électronique (dématérialisation des factures des administrations par
exemple) et la réforme de structures administratives (fusion de corps et de services) qui
doivent conduire à une économie nette de 6 milliards d’euros par an à partir de 2010. Cet
effort reste très insuffisant, au regard des besoins de rééquilibre des finances publiques ;

• la gestion du processus normatif s’est améliorée sur la base de la systématisation d’éva-
luations ex ante et ex post des projets de loi, de l’information sur la mise en œuvre des
textes votés, d’une meilleure transposition des directives européennes et d’une connais-
sance accrue des intérêts économiques, sociaux et financiers derrière les principales
négociations européennes. Ces orientations devraient être poursuivies pour mettre fin à
une inflation et une instabilité normatives que la Commission souhaitait réguler grâce à
un comité pour une meilleure gouvernance chargé de faire des propositions de simplifi-
cations juridiques et de procédures ;

• le secteur parapublic a été marqué par une série de réformes dans l’esprit des propositions
du rapport : pour les organismes HLM, la création des conventions d’utilité sociale offre
désormais le cadre d’une contractualisation exigeante qui permet d’affirmer et de contrôler
les objectifs de performance des offices ; le regroupement des organismes HLM a fait l’objet
d’annonces volontaristes ; la réforme du 1 % logement a été mise en œuvre pour tenter de
mieux aligner l’usage des fonds collectés avec les priorités de la politique du logement de
l’État ; les tribunaux de commerce ont été un peu regroupés pour passer de 191 à 141 et la
réforme des chambres de commerce est amorcée par la fusion de plusieurs d’entre elles ;

• les recommandations relatives à l’organisation des administrations de la santé ont globa-
lement été suivies avec notamment la création des agences régionales de santé (ARS) par
la loi du 21 juillet 2009 dite « Hôpital Patient Santé Territoire » qui devrait permettre une
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meilleure articulation entre médecine de ville – hôpital- soins de suite et une organisa-
tion plus cohérente de l’offre de soins sur le territoire. Les ARS devraient être en mesure
d’appréhender les problématiques de prévention de manière globale. La loi HPST a par
ailleurs engagé une réforme de la gouvernance des hôpitaux et ouvert le recrutement des
directeurs d’établissements de santé à des non-fonctionnaires. Le développement de l’ef-
ficience du système de soins préconisé par la Commission s’est partiellement concrétisé
avec la création de l’Agence nationale d’appui à la performance des établissements de
santé et médico-sociaux (ANAP) et la mise en place du suivi d’indicateurs en termes d’ac-
tivités et d’équipements. À noter cependant deux propositions qui n’ont pas été retenues
à ce stade : la faculté offerte à un hôpital public d’opter pour une gestion de son
personnel sous conventions collectives et la réforme de l’organisation et de la gouver-
nance des CHU, la loi HPST ne prévoyant pas de gouvernance spécifique pour ces établis-
sements ayant pourtant une vocation de recherche et d’enseignement de haut niveau.

Les principales propositions de réforme de gouvernance du système politique et adminis-
tratif sont restées inappliquées et notamment celles portant sur :
• la redéfinition stratégique des interventions des administrations publiques, visant à exter-

naliser certaines fonctions non régaliennes vers des agences et à développer certaines
fonctions délaissées et pourtant indispensables à l’efficacité d’un État stratège (veille
industrielle…) ; elle implique également de réexaminer l’utilité économique et sociale de
certaines dépenses d’intervention (aides aux entreprises, aides à l’emploi et aides au loge-
ment…) restées à l’écart de l’exercice de revue générale des politiques publiques ;

• la simplification de l’organisation gouvernementale et territoriale, notamment par la limi-
tation du nombre de ministres par loi organique, le rattachement au Premier ministre d’un
ministre d’État en charge d’un Office du budget ou la disparition progressive des dépar-
tements, n’a pas été retenue. Même s’il entend aller vers une clarification plus exclusive
des prérogatives de chaque niveau de collectivité, le projet de loi sur la réforme des
collectivités territoriales en cours de discussion au Parlement apparaît en retrait par
rapport aux ambitions portées par la Commission : créant un nouveau niveau d’intercom-
munalité (les « métropoles »), son impact risque d’être doublement limité par le principe
du volontariat des collectivités et par l’absence d’incitation financière particulière au
regroupement et à la mutualisation. Si la réforme de l’organisation territoriale de l’État
consacre la région comme le niveau de droit commun du pilotage des politiques publiques
territoriales, la suppression des doublons et les éventuels transferts de compétences
entre État et collectivités locales n’ont pas été abordés ;

• la rationalisation de l’architecture et de la gouvernance budgétaires avec, d’une part, le
renforcement de la capacité d’arbitrage politique entre budgets de l’État et de la Sécurité
sociale. La création dans le cadre de la révision constitutionnelle de « lois de program-
mation définissant les orientations pluriannuelles des finances publiques » n’a pas remis
en cause la distinction actuelle et très dommageable entre loi de finances de l’État et loi
de financement de la Sécurité sociale et n’a pas sécurisé par une loi organique le carac-
tère contraignant de la norme de dépense triennale ;

• rien n’est prévu pour la maîtrise des dépenses de sécurité sociale, des collectivités terri-
toriales et des opérateurs de l’État alors que la Commission avait demandé la définition
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d’un objectif de croissance des dépenses locales et la prise en compte de leur respect
dans les répartitions des dotations de l’État, le financement des collectivités locales sur
un partage du produit des impôts nationaux, la définition de crédits limitatifs pour l’as-
surance maladie, la modulation de prestations familiales et de la franchise médicale en
fonction du revenu ainsi que l’interdiction de l’endettement des opérateurs ;

• l’évaluation systématique de la performance des services publics locaux (sur la base d’in-
dicateurs et de coûts standard moyens), des établissements publics (pour les établisse-
ments d’enseignement supérieur par exemple) et des agents publics qui aurait été la
condition préalable pour dégager d’importants gains de productivité.

Enfin, l’importante dégradation de nos finances publiques, en partie liée à la crise, contraste
avec les propositions de la Commission de réduire de 1 % par an la part des dépenses
publiques dans le PIB. En effet, la crise, dont l’effet s’est traduit par une diminution des
recettes fiscales et une augmentation des dépenses publiques, a conduit à une forte aggrava-
tion du déficit et de l’endettement publics. Le déficit public français est ainsi passé de 3,3 %
en 2008 à 7,5 % en 2009 ; la dette publique a, quant à elle, progressé de 67,5 % à 78,1 % du
PIB entre 2008 et 2009.
Cette hausse du passif public n’a pas été compensée par une augmentation des actifs privés
de long terme et, contrairement aux préconisations de la Commission, la fiscalité de
l’épargne n’a pas fait l’objet de la réforme d’ampleur nécessaire pour encourager les place-
ments plus risqués et à plus long terme. La France se distingue toujours par un taux
d’épargne des ménages particulièrement élevé mais insuffisamment orientée vers le finan-
cement à long terme de notre économie.
Enfin, l’accent mis sur le thème du développement durable au cours de ces deux dernières
années ne s’est pas accompagné de la contrepartie majeure que préconisait la Commission
à travers la réforme de la rédaction du principe de précaution dans la Constitution pour
éviter qu’il ne soit utilisé comme prétexte pour brider la prise de risque.
Quatre types de raisons éclairent ce bilan contrasté :
• le gouvernement a décidé de mettre en œuvre les propositions du rapport de manière

partielle ou d’en écarter ou d’en différer l’application au terme de choix politiques ;
• certaines réformes, bien qu’en ligne avec les préconisations de la Commission, se sont

heurtées à des résistances administratives ou sociales, notamment dans les domaines où
l’État n’est qu’un acteur parmi d’autres et doit faire partager ses objectifs par d’autres
(collectivités territoriales, partenaires sociaux, entreprises, instances européennes…)
pour parvenir à changer les réalités ;

• le gouvernement a engagé des réformes inspirées des préconisations de la Commission
mais selon des modalités qui en réduisent l’ambition et peuvent en remettre en cause les
résultats attendus ;

• comme le note le comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée
Nationale, si la crise a eu un effet accélérateur sur certaines décisions, et en particulier
celles ayant trait à l’amélioration de la régulation des marchés, des banques et des assu-
rances, elle a à l’inverse eu un impact négatif sur les conditions de mise en œuvre d’autres
décisions (notamment sur l’accueil d’une immigration qualifiée et la décision fondamentale
de réduire la part des dépenses publiques dans le PIB ou certaines mesures fiscales).
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Annexe 2

L’ajustement budgétaire 
pour 2011-2013 

et la trajectoire de finances publiques 
d’ici 2020

Cette annexe présente les éléments du cadrage méthodologique utilisé par la Commission
pour quantifier l’ajustement budgétaire nécessaire dans les trois prochaines années et pour
définir la trajectoire des finances publiques d’ici 2020.

L’AJUSTEMENT BUDGÉTAIRE POUR 2011-2013

La Commission a évalué l’effort budgétaire à réaliser au cours des trois prochaines années
par référence au programme de stabilité présenté par le gouvernement français à la
Commission européenne début 2010.

Le programme de stabilité du gouvernement

Le gouvernement prévoit dans le programme de stabilité 2010-2013 une amélioration ambi-
tieuse des comptes publics, avec un déficit public qui reviendrait de 8,2 % fin 2010 à 3 %
fin 2013. Il repose sur les hypothèses suivantes :
• une croissance de 2,5 % par an à partir de 2011 ;
• un taux d’intérêt de 3,5 % ;
• une amélioration du taux de prélèvement obligatoire : celui-ci, après avoir baissé durant

la crise (41 % du PIB en 2010) retrouverait progressivement les niveaux d’avant-crise, et
serait même légèrement supérieur au niveau de 2008 (43 % contre 42.8 % en 2008) du
fait d’une élasticité des recettes à la croissance supposée supérieure à l’unité et d’un
effort de réduction des niches fiscales et sociales d’environ 5 milliards d’euros ;

• une amélioration mécanique liée à la sortie du plan de crise ;
• une maîtrise des dépenses : celles-ci ne progresseraient que de 0,3 % par an en volume.

Cette progression est très inférieure à la progression moyenne constatée sur les dix
dernières années (2,1 % par an en volume entre 1997 et 2008).

L’ensemble de ces hypothèses conduit à une dette publique qui se stabiliserait à 86,5 % du
PIB en 2013 après avoir atteint un pic à 87,1 % en 2012.
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Tableau 1 : Programme de stabilité

Scénario du programme de stabilité
En milliards d’euros 2010 2011 2012 2013
Prélèvements obligatoires 801 852 899 950
En % de PIB 41,0 % 41,9 % 42,4 % 43,0 %

Autres recettes 129 136 142 150
En % de PIB 6,6 % 6,7 % 6,7 % 6,8 %
Total des recettes 930 988 1 041 1 100
En % de PIB 47,6 % 48,6 % 49,1 % 49,8 %
Croissance annuelle hors inflation 
des dépenses hors charges d’intérêt 0,5 % -0,1 % 0,5 % 0,4 %
Dépenses hors charges d’intérêts -1 039 -1 053 -1 077 -1 100
En % de PIB -53,1 % -51,8 % -50,8 % -49,8 %
Solde primaire hors charge d’intérêts -108 -65 -36 0
En % de PIB -5,5 % -3,2 % -1,7 % 0,0 %
Charge de la dette -52 -57 -61 -65
En % de PIB -2,7 % -2,8 % -2,9 % -2,9 %
Dépenses totales -1 091 -1 110 -1 138 -1 165
Solde public -160 -122 -97 -66
En % de PIB -8,2 % -6,0 % -4,6 % -3,0 %
Dette publique 1 626 1 748 1 846 1 910
En % de PIB 83,2 % 86,0 % 87,1 % 86,5 %

Source : programme de stabilité 2011-2013

Mesure de l’effort à réaliser selon la Commission

Pour quantifier l’effort structurel à réaliser d’ici 2013, la Commission est partie des hypo-
thèses suivantes.
Jusqu’en 2013, la séquence de réduction du déficit public retenue par la Commission est la
même que celle du gouvernement (cf. supra).
En revanche, notre hypothèse de croissance est plus conservatrice et se fixe à 2 % en 2011,
2012 et 2013 (contre 2,5 % sur trois ans pour le gouvernement) ; pour obtenir un déficit
public de 3 % en 2013, il faut réduire le déficit public de 5,2 points par rapport à 2010.
Compte tenu de la relative faiblesse de la croissance à cet horizon, les efforts structurels à
mener chaque année sont ambitieux et vont au-delà de ce qui a déjà été entrepris par le
gouvernement français dans le passé.
Pour identifier la réalité de l’effort à réaliser pour respecter les objectifs du programme de
stabilité, nous les avons confrontés à un scénario tendanciel qui retient les mêmes hypo-
thèses de croissance et de taux d’intérêt, mais suppose une progression annuelle des
dépenses de 2,1 %, conforme à la moyenne constatée entre 1997 et 2008, et une stabilité
de la législation fiscale. Un tel scénario, développé dans le cadre du groupe de travail
présidé par MM. Champsaur et Cotis sur la situation des finances publiques, peut être consi-
déré comme un scénario « spontané », sans effort budgétaire spécifique.
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Tableau 2 : Scénario cible de la Commission comparé à un scénario tendanciel
(hypothèse de croissance de 2 %)

Scénario tendanciel
Scénario cible illustratif

En milliards d’euros 2010 2011 2012 2013 2011 2012 2013
Prélèvements obligatoires 801 852 899 950 842 886 932
En % de PIB 41,0 % 41,9 % 42,4 % 43,0 % 41,6 % 42,2 % 42,8 %
Autres recettes 129 136 142 150 136 141 148
En % de PIB 6,6 % 6,7 % 6,7 % 6,8 % 6,7 % 6,7 % 6,8 %
Total des recettes 930 988 1 041 1 100 977 1 026 1 080
En % de PIB 47,6 % 48,6 % 49,1 % 49,8 % 48,3 % 48,9 % 49,6 %
Croissance annuelle hors 
inflation des dépenses 0,5 % -0,1 % 0,5 % 0,4 % 2,1 % 2,1 % 2,1 %
hors charges d’intérêt
Dépenses 
hors charges d’intérêt -1 039 -1 053 -1 077 -1 100 -1 076 -1 117 -1 161
En % de PIB -53,1 % -51,8 % -50,8 % -49,8 % -53,2 % -53,2 % -53,3 %
Solde primaire 
(hors charge d’intérêts) -108 -65 -36 0 -99 -91 -80
En % de PIB -5,5 % -3,2 % -1,7 % 0,0 % -4,9 % -4,3 % -3,7 %
Charge de la dette -52 -57 -61 -65 -57 -62 -68
En % de PIB -2,7 % -2,8 % -2,9 % -2,9 % -2,8 % -3,0 % -3,1 %
Dépenses totales -1 091 -1 110 -1 138 -1 165 -1 133 -1 179 -1 229
Solde public -160 -122 -97 -66 -156 -153 -148
En % de PIB -8,2 % -6,0 % -4,6 % -3,0 % -7,7 % -7,3 % -6,8 %
Dette publique 1 626 1 748 1 846 1 910 1 782 1 936 2 084
En % de PIB 83,2 % 86,0 % 87,1 % 86,5 % 88,1 % 92,2 % 95,7 %

Source : Commission pour la libération de la croissance française

Le scénario tendanciel que nous avons retenu suppose une hausse des dépenses publiques
conforme à la moyenne du passé. Il ne prend donc pas en compte, pour 2011, le contrecoup
sur les dépenses publiques lié à la fin du plan de relance. Ce contrecoup estimé par le
gouvernement proche de 6 milliards d’euros réduit d’autant l’effort à réaliser.
Pour une croissance de 2 % en 2011, 2012 et 2013, l’effort budgétaire structurel, mesuré par
l’écart sur le solde primaire avec le scénario cible, atteint 80 milliards d’euros, soit, après
sortie du plan de relance, de 74 milliards d’euros sur trois ans (ce qui correspond à un effort
annuel moyen d’environ 25 milliards d’euros).

Le programme d’ajustement sur trois ans (2011-2013)

Les principaux postes de la dépense publique
Les deux graphiques suivants présentent la dépense publique ventilée par acteur (État,
collectivités locales, Sécurité sociale…) et par nature (prestations sociales, rémunérations,
fonctionnement, investissement…).
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Le graphique suivant présente les principales sources d’augmentation de la dépense
publique au cours des dernières années.
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La dépense publique par acteur (en 2008)

La dépense publique par nature (en 2008, toutes administrations publiques)
La dépense publique en 2008 : 1 027 Md€

Le poids des interventions dans la croissance de la dépense publique (2000-2008)
Décomposition de la croissance de la dépense publique entre 2000 et 2008

Des dépenses plus
dynamiques que la
moyenne : la croissance
des dépenses
d’intervention explique 
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de la dépense publique
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Les principales « niches » fiscales et sociales
Le tableau suivant liste les principales dépenses fiscales concentrant près de la moitié du
coût total des dépenses fiscales.

Tableau 3 : Liste des principales « niches fiscales » en 2010 (en M€)
Mesure Chiffrage 

pour 2010
Taux de 5,5 % pour les travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement 
et d'entretien portant sur ses logements achevés depuis plus de deux ans 5 150
Crédit d'impôt en faveur de la recherche 4 000
Prime pour l'emploi en faveur des contribuables modestes déclarant des revenus d'activité 3 200
Exonération ou imposition réduite des produits attachés aux bons ou contrats de capitalisation 
et d'assurance vie 3 000
Taux de 5,5 % applicable aux ventes à consommer sur place, à l'exception des ventes 
de boissons alcooliques 3 000
Abattement de 10 % sur le montant des pensions (y compris les pensions alimentaires) et des retraites 2 670
Crédit d'impôt pour dépenses d'équipements de l'habitation principale en faveur des économies 
d'énergie et du développement durable 2 600
Exonération en faveur de certains contrats d'assurance maladie complémentaire 2 200
Crédit d'impôt au titre de l'emploi d'un salarié à domicile pour les contribuables exerçant une activité 
professionnelle ou demandeurs d'emploi depuis au moins trois mois 1 750
Exonération des prestations familiales, de l'allocation aux adultes handicapés ou des pensions 
d'orphelin, de l'aide à la famille pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée, de l'allocation de
garde d'enfant à domicile, et, depuis le 1er janvier 2004, de la prestation d'accueil du jeune enfant 1 600
Demi-part supplémentaire pour les contribuables vivant effectivement seuls ayant eu un ou plusieurs 
enfants à charge et, à compter de l'imposition des revenus de 2009, pour les seuls contribuables ayant 
supporté à titre exclusif ou principal, en vivant seuls, la charge de ces enfants pendant au moins cinq ans 1 560
Taux de 5,5 % pour la fourniture de logements dans les hôtels 1 560
Crédit d'impôt sur le revenu au titre des intérêts d'emprunts supportés à raison de l'acquisition 
ou de la construction de l'habitation principale 1 500
Réduction d'impôt au titre de l'emploi, par les particuliers, d'un salarié à domicile sans condition 
particulière jusqu'aux revenus 2006 et, à compter des revenus 2007, pour les seuls contribuables 
n'exerçant pas une activité professionnelle ou demandeurs d'emploi depuis moins de trois mois 1 250
Exonération en faveur des personnes âgées, handicapées ou de condition modeste 1 250
Exonération d'impôt sur le revenu des heures (et jours) supplémentaires et des heures 
complémentaires de travail 1 200

Source : Annexes au PLF 2010.

Le tableau suivant liste les principales « niches » sociales répertoriées dans les annexes
budgétaires en 2010 (en M€).

Tableau 4 : Principales « niches » sociales en 2010 (en M€)
Exonération générale de cotisations sociales patronales (allègements dits « Fillon ») 22 099
Exonération des heures supplémentaires et complémentaires 2 898
Exonération en faveur des entreprises et des travailleurs indépendants installés outre-mer 1 087
Exonération en faveur des contrats d’apprentissage 693
Abattement pour les particuliers employeurs1 303
Aide à domicile employé par une association ou une entreprise 223

Source : Annexes au PLFSS 2010
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Le programme d’ajustement sur trois ans (2011-2013)

Le tableau suivant présente de manière synthétique ce que pourrait être un programme d’ajus-
tement pour dégager 75 milliards d’euros sur trois ans. Il s’agit d’un tableau illustratif qui retrace
les grands équilibres d’un effort qui doit être réparti sur tous les postes de la dépense publique.

Tableau 5 : Tableau illustratif du programme d’ajustement pour 2011-2013
Dépenses par Effet sur 3 ans
grandes masses Mesures (en milliards d’€)

ÉTAT
Masse salariale Non-remplacement des départs à la retraite (1 sur 2 avec retour

catégoriel de 50 %) 1,50
Gel des salaires des fonctionnaires (gel du point fonction publique) 2,40

Fonctionnement Baisse de 12 % sur 3 ans (développement de la concurrence et recours 
courant aux marchés nationaux globalisés, mutualisation des moyens, 

rationalisation et réduction du nombre de structures, application de 
ratios d’efficience, optimisation de l’utilisation des moyens, 
réduction du coût d’unité d’œuvre utilisée…) 2,22

Dépenses 
d’intervention Baisse de 12 % sur 3 ans 7,92
Prélèvements Réduction des dotations aux collectivités locales de 1 % 
sur recettes en valeur
collectivités locales 6,36
Subventions aux Économies au cas par cas sur les subventions aux établissements 
opérateurs publics, agences… 1,00
Investissements Report 1,00
Total État 22,40

COLLECTIVITÉS LOCALES
Masse salariale Non-remplacement des départs à la retraite (1 sur 2 avec retour 

catégoriel de 50 %) 0,72
Gel des salaires des fonctionnaires (gel du point fonction publique) 1,05

Fonctionnement Baisse de 15 % sur 3 ans (même leviers que supra pour l’État) 4,50
Intervention Baisse de 8 % sur 3 ans 4,32
Investissements Report 2,00
Total collectivités locales 12,59

SÉCURITÉ SOCIALE
Masse salariale Non-remplacement des départs à la retraite (1 sur 2 avec retour 

catégoriel de 50 %) 0,69
Gel des salaires des fonctionnaires (gel du point fonction publique) 
de la fonction publique hospitalière 1,21

Fonctionnement Baisse de 10 % sur 3 ans (même leviers que supra pour l’État) 2,46
Prestations Stabilisation en valeur de certaines prestations sociales par rapport à 2010 
sociales (désindexation), réforme des dépenses de santé (déremboursement médicaments

à SMR faible, participation plafonnée des malades en ALD, développement de
l’hospitalisation à domicile), réforme des allocations familiales et de la PAJE 
(mise sous condition de ressources), réforme des retraites 11,00

Total Sécurité sociale 15,36
TOTAL DES ÉCONOMIES DE DÉPENSES 50,35
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Recettes Mesures Effet sur 3 ans
(en milliards d’euros)

Réduction des niches fiscales sur les revenus et les plus-values 
de l’épargne
Réduction des niches sur le logement
Réduction des niches défavorables à l’environnement 25,00
Réduction des effets d’aubaine induits par les taux réduits de 
TVA, la fiscalité sur l’outre mer…
Révision des niches qui dépendent du statut plutôt que 
du revenu (niches dont bénéficient les retraités…)
Élargissement de l’assiette de la fiscalité sur les successions

TOTAL PROGRAMME D’AJUSTEMENT : DÉPENSES/RECETTES 75,35

Source : Commission pour la libération de la croissance française

Globalement, toutes administrations confondues, les dépenses publiques totales progres-
seraient encore d’environ 0,5 % par an après mise en œuvre du plan de redressement. Les
dépenses nominales continueraient d’augmenter pour chacune des administrations. Les
dépenses de l’État baisseraient de plus de 1,0 % par an en volume, tandis que celles des
administrations locales augmenteraient encore de plus de 1,5 % par an.

Tableau 6 : Évolution des dépenses publiques en milliards d’euros, 
avant et après le programme d’économies proposées

2010 2011 2012 2013 Gain Gain 
sur trois ans annuel

État
Tendanciel 336 344 353 362
Taux de croissance réel 0,8 % 0,8 % 0,8 %
Après mesures d’économies 336 336 338 339 22 7
Taux de croissance réel -1,4 % -1,3 % -1,3 %
Collectivités locales
Tendanciel 219 230 242 255
Taux de croissance réel 3,6 % 3,6 % 3,6 %
Après mesures d’économies 219 225 233 241 13 4
Taux de croissance réel 1,6 % 1,7 % 1,7 %
Administrations sociales
Tendanciel 484 502 522 543
Taux de croissance réel 2,2 % 2,2 % 2,2 %
Après mesures d’économies 484 497 512 527 15 5
Taux de croissance réel 1,2 % 1,2 % 1,2 %
Total dépenses toutes APU
Tendanciel 1 039 1 076 1 117 1 160
Taux de croissance réel 2,1 % 2,1 % 2,1 %
Après mesures d’économies 1 039 1 060 1 084 1 109 50 17
Taux de croissance réel 0,5 % 0,5 % 0,6 %
Inflation prévue 1,5 % 1,8 % 1,8 %

Source : Commission pour la libération de la croissance française
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LA TRAJECTOIRE DES FINANCES PUBLIQUES D’ICI 2020

Au-delà de 2013, sous l’hypothèse que l’économie française croît à son rythme de croisière
(2,5 % par an), l’amélioration du solde primaire annuel n’est pas spontanée et impose une
poursuite d’un effort de 1 point de PIB par an jusqu’à obtenir l’équilibre budgétaire (en 2016).
À cette date, le solde primaire est supposé stable.
Dans ce scénario fondé sous l’hypothèse de taux d’intérêt s’ajustant progressivement au
taux de croissance, la dette publique serait de 68,5 % du PIB en 2020. Le retour durable à
l’équilibre des comptes publics permettrait d’atteindre rapidement ensuite la cible de 60 %
du PIB pour la dette publique.

Tableau 7 : Trajectoire des finances publiques dans le scénario cible d’ici 2020 
(en % du PIB)

Année Dette Solde Charge Solde
publique primaire d’intérêts total

Période couverte par le 
programme de stabilité du 2010 83,2 % -5,6 % 2,6 % -8,2 %
gouvernement 2011 86,4 % -3,5 % 2,8 % -6,0 %

2012 87,9 % -1,7 % 2,9 % -4,6 %
2013 87,7 % 0,0 % 3,0 % -3,0 %

Période ultérieure 2014 86,1 % 1,0 % 3,0 % -2,1 %
2015 83,7 % 2,0 % 3,1 % -1,1 %
2016 80,4 % 3,0 % 3,1 % -0,2 %
2017 77,4 % 3,0 % 3,2 % -0,2 %
2018 74,4 % 3,0 % 3,2 % -0,2 %
2019 71,4 % 3,0 % 3,0 % -0,1 %
2020 68,5 % 3,0 % 2,9 % +0,1 %

Source : programme de stabilité 2011-2013, Commission pour la libération de la croissance française
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Annexe 3

Expérimentations pédagogiques
en crèche et à l’école maternelle et primaire

La Commission a entendu de nombreux spécialistes de l’éducation et présente, dans cette
annexe, les éléments d’expérimentation qui lui paraissent les plus pertinents afin de lutter
contre l’échec scolaire et l’illettrisme.

DES MÉTHODES PÉDAGOGIQUES AXÉES SUR LE DÉVELOPPEMENT DE
L’EXPRESSION ORALE À LA CRÈCHE

À la crèche, de nouvelles méthodes pourraient être utilisées par les éducateurs et les
accueillants éducatifs afin de développer la maîtrise de la langue orale :
• obtenir l’attention de l’enfant pour le langage ;
• inciter l’enfant à nommer les éléments d’une image, d’un jeu ;
• l’encourager à la prise de parole en lui posant des questions ouvertes ;
• renforcer les réponses des enfants en les reformulant ou en faisant des expansions ;
• partager l’expérience avec les parents.
L’expérience « Parler bambin » conduite par Michel Zorman poursuit de tels objectifs. Cette
initiative s’inspire de programmes de « prévention précoce de l’échec scolaire » mis en œuvre
aux États-Unis et au Canada, dont les effets positifs ont été démontrés1. Les évaluations de
cette expérimentation (menées par l’Inserm de Paris et par le CNRS de Montpellier) ont
démontré une forte progression du langage pour tous les enfants du groupe expérimental,
« particulièrement pour les enfants qui avaient, au départ, un niveau faible ou moyen ».
Ce type d’expérience se focalise sur la formation initiale et continue des éducateurs de
crèche afin de mieux encadrer les enfants de un an et demi jusqu’à l’entrée à la maternelle
par le biais d’interventions langagières avec de petits groupes d’enfants (20 minutes d’ate-
liers, trois fois par semaine).

Un apprentissage systématique du vocabulaire, 
de la maternelle à la fin du primaire

Il existe actuellement en France un écart équivalent à cinq ans chez les élèves en CE1 entre
le groupe d’élèves les plus faibles maîtrisant moins de 500 mots et les plus forts maîtrisant
plus de 2 500 mots. Ce retard étant non rattrapé entre le CE2 et le CM2. Or un enfant qui
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souffre d’un déficit sérieux de vocabulaire à l’entrée du cours préparatoire aura beaucoup
de difficultés à lire quelle que soit la méthode de lecture utilisée, puisqu’il ne comprendra
pas ce qu’il déchiffre.
De nouvelles méthodes peuvent être intégrées à l’école maternelle et primaire pour
permettre la maîtrise du vocabulaire1 :
• mettre en place des « leçons de mots », deux fois par semaine, d’une demi-heure, qui

permettront de mieux cerner le sens propre et figuré des mots, leur composition et leur
étymologie,

• établir dès le début de l’école maternelle un véritable programme d’apprentissage de 365
mots nouveaux par année, et définir pour chaque niveau de classe le fonds commun de
vocabulaire,

• mettre en place un cahier de mots, qui suivra la progression des acquisitions tout au long
de la maternelle, ce cahier sera un trait d’union entre la maison et l’école.

Une expérimentation intégrant ces méthodes, notamment les « leçons de mots », sur les
trois classes de maternelle pourrait être mise en place et évaluée au bout de trois ans afin
d’assurer la maîtrise d’un bagage nécessaire de vocabulaire.

Un apprentissage de la lecture par petits groupes de niveau de la grande
section au CE1, intégrant des méthodes pédagogiques innovantes

Afin d’améliorer l’efficacité de l’apprentissage de la lecture, une expérimentation a pu être
menée intégrant des innovations pédagogiques en termes de méthode d’apprentissage. La
pédagogie développée valorise la lecture « comme outil d’apprentissage dans tous les
domaines des connaissances ». Lorsqu’un enfant commence à développer « des difficultés
d’apprentissage, l’intervention doit être immédiate, individualisée et intensive ». L’expé-
rience a conduit à diviser par deux l’échec scolaire, et ceci en zone d’éducation prioritaire2.

Résultats de l’expérience « Parler », en termes de maîtrise de la lecture et de l’écriture
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1. Alain Bentolila, « rapport sur l’acquisition du vocabulaire à l’école élémentaire ».
2. Michel Zorman, expérience « Parler » 2009.
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Cette expérimentation se déroule :
• sur les niveaux de grande section, CP et CE1 qui forment un cycle complet, c’est-à-dire

sur deux ans et demi ;
• en petits groupes de 4 à 6 élèves ;
• à raison de 6 heures par semaine, fragmentées en 30 minutes ;
• les parents sont par ailleurs mieux associés, lors de rencontres trimestrielles par petits

groupes de parents.
Les moyens supplémentaires à mettre en œuvre sont limités (environ 100 euros par élève),
mais pourraient permettre de diviser par deux l’échec scolaire (voir graphique ci-dessus).
Chaque académie pourrait lancer cette expérimentation dans vingt écoles, particulièrement
dans les zones en grande difficulté. À l’issue de trois années d’expérimentation (élèves
ayant commencé dans les classes pilotes de grande section et finissant le CE1), celle-ci fera
l’objet d’une évaluation et pourrait être étendue au plan national.

Une méthode axée sur la proportionnalité pour lutter contre
l’innumérisme au primaire

Suite à des recherches effectuées sur le phénomène de dyscalculie – phénomène qui
explique les difficultés en calcul et en mathématiques des individus par des raisons d’ordre
biologique – une équipe de chercheurs est parvenue à la conclusion que la dyscalculie
n’existe pas en tant que trouble d’une réelle importance (prévalence inférieure à 1,5 %)1.
Ainsi l’échec en mathématiques, appelé « innumérisme », n’est pas une fatalité, le succès
dans l’apprentissage est possible pour tous les élèves.
Une méthode pédagogique a tout d’abord été développée à destination des 30 % des élèves
au collège ne maîtrisant pas les calculs de base (multiplication, division), acquis normale-
ment à l’école primaire (CM1, CM2). Les niveaux d’abstraction se superposant, l’absence
d’assimilation des techniques de calcul fondamentales enseignées à l’école primaire, empê-
chent les élèves de progresser au collège. Ce type d’action de lutte contre l’innumérisme
semble possible à court terme et rapidement, à la différence de la lutte contre l’illettrisme,
action de longue haleine.
La méthode développée, axée sur la proportionnalité et permettant de donner une image
mentale à chaque concept, pourrait avoir des résultats probants, puisque les élèves qui ont
eu un soutien de vingt heures avec cette méthode fondée sur la proportionnalité ont rattrapé
entièrement leur retard.
Cette méthode, nécessitant deux ou trois heures de formation pour les enseignants, pour-
rait être adaptée au niveau de l’école primaire, pour lutter contre l’innumérisme précoce,
puisque les mécanismes corrigés au niveau du collège sont ceux qui devaient être acquis au
collège. Elle pourrait être expérimentée dans des classes de CM1, CM2 dans dix écoles et
évaluée par un organisme indépendant.
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1. Fischer, « Une étude de la dyscalculie à l’âge adulte », INSEE.



Expérimenter l’accompagnement en dehors de la classe

D’autres types d’expérimentations existent en dehors du temps scolaire1 qui ne se donnent
donc pas pour ambition l’amélioration du système éducatif lui-même, mais peuvent
présenter un vrai intérêt.
Quatre jours par semaine, les enfants de CP, choisis par leur professeur en raison de leurs
faiblesses d’apprentissage, sont accueillis par un animateur par groupe de cinq pendant une
heure et demie, selon un protocole prédéfini. La lecture d’une belle histoire constitue le
cœur de l’intervention, ce à quoi les enfants n’ont pas toujours accès à la maison, puis des
activités écrites et orales sont organisées. Les parents participent activement au dispositif,
puisqu’un contrat est signé en mairie.
Le coût par enfant représente 1 500 euros par an, 1 200 euros pour le dispositif local (anima-
teur, coordinateur, matériel pédagogique, frais divers…) et 300 euros pour l’association qui
assure l’ingénierie (mise en place du dispositif, suivi tout au long de l’année, formation des
animateurs, accompagnement de l’ensemble des intervenants).
Cette expérimentation sera évaluée de façon indépendante et scientifique, afin de mesurer
les effets sur l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, avant la fin de l’année par l’École
d’économie de Paris. Au vu des résultats de cette évaluation, le dispositif pourrait être
étendu, mais son coût important et son caractère périscolaire en limitent la généralisation
au niveau national.

Expérimenter le dispositif de meilleure implication des parents à l’école

Une telle expérience a été menée dans le cadre d’une expérimentation « la mallette des
parents » au niveau du collège et a montré d’excellents résultats, suite aux évaluations indé-
pendantes effectuées par l’École d’économie de Paris. Ainsi trois ateliers débats par an et par
école et des formations gratuites pour les parents sous forme d’ateliers ont été mis en place,
notamment sur le fonctionnement de l’école, l’aide aux devoirs, l’accompagnement éducatif
dans l’école… L’évaluation de l’expérimentation a montré que les parents des classes béné-
ficiaires du programme ont davantage rencontré les enseignants (30 % au lieu de 24 % ont
pris plusieurs rendez-vous), davantage participé aux activités des associations de parents
d’élèves (35 % contre 24 %) ou estiment plus souvent avoir une bonne connaissance des
options proposées (85 % contre 76 %). Les familles des classes tests ont également été moins
souvent convoquées par l’administration que celles des classes témoins (80 % n’ont jamais
été convoquées, contre 72 %). Le coût de cette expérimentation reste modique, entre 1 000 et
1 500 euros par collège, elle pourrait représenter moins de 500 euros par école.

Développer l’utilisation des outils informatiques et numériser 
les contenus pédagogiques

Les expérimentations lancées ou envisagées passent toutes par le développement du
recours aux environnements numériques de travail (espace de communication entre les
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élèves, les professeurs et les parents d’élèves) et ont une politique d’installations de
tableaux numériques dans les classes. Elles poursuivent un objectif systématique de numé-
risation des contenus et de développement du e-learning.
La numérisation des contenus permet une diffusion du savoir et améliore l’efficacité des
enseignants, augmentant la valeur ajoutée de leurs enseignements et accroissant leur
temps disponible pour les élèves les plus en difficulté. Le président du Fonds mondial de
solidarité numérique propose ainsi que cette politique repose sur la construction d’un
« écosystème » de production et d’utilisation de ressources éducatives libres, multi-ensei-
gnements, multi-producteurs et multi-canaux. Trois piliers sont nécessaires pour mettre en
œuvre cette politique :
• un éditeur numérique éducatif web 2.0 multi-canal, en format universel web et en open

source ; cet éditeur doit permettre aux enseignants de créer des « séquences éditoriales
pédagogiques » très facilement. Il s’agit ainsi de permettre aux professionnels de mettre
en ligne leur savoir, sans contraintes techniques excessives et de manière ludique pour
les élèves ;

• un modèle de plate-forme de collaboration de partage et de création de contenus. Cette
plate-forme doit contenir : un moteur de recherche sémantique, afin d’accéder aux
ressources disponibles ; un réseau social permettant de coter les contenus, de les quali-
fier et de les valoriser ; et un content managing system (CMS).

• une méta-plate-forme universelle d’éducation numérique.
Cette méta-plate-forme ouverte, en plusieurs langues, permet de créer, d’héberger et de
gérer les objets pédagogiques numériques.

En outre, ces trois piliers peuvent être complétés par la mise en place d’une communauté
de développeurs, par la création d’un pôle de recherche sur l’éducation numérique, par la
création d’une base de documents culturels et pédagogiques sous « creative commons ».
Enfin, il faudra valoriser la base numérique du CNED, déjà très importante, puisque le centre
a mis en ligne tous les cours du CP à la terminale.
Le e-learning permet de mutualiser une somme considérable de connaissances, aisément
accessible. Cette technologie peut ainsi contribuer à la diffusion des savoirs à destination
des élèves (cours sur internet) mais aussi favoriser le partage de bonnes pratiques entre
enseignants.
Le e-learning peut ainsi être une méthode efficace d’enseignement, en complément des ensei-
gnants. Une expérimentation a ainsi été mise en œuvre dans le cadre de l’apprentissage de la
lecture, dans le nord de la France, et s’est révélée concluante. Une telle méthode permet en
effet de bien prendre en compte les besoins de chaque enfant, qui apprend à son rythme.
Plus largement, le e-learning devrait être utilisé dans le système de formation profession-
nelle (seulement 3 % des heures de formation sont dispensée en e-learning en France contre
20 % en Espagne ou en Grande-Bretagne pour un coût vingt fois inférieur à de la formation
requérant une présence physique).
Ces initiatives doivent s’appuyer sur une formation des enseignants à l’utilisation de ces
nouvelles ressources qui peuvent modifier profondément leurs manières de travailler. À ce
titre, il faut développer des outils simples et pratiques qui leur permettent de gagner en effi-
cacité dans leurs cours et ne deviennent pas, au contraire, des contraintes supplémentaires.
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Annexe 4

Enjeux financiers
de la mise en place du contrat d’évolution

Le contrat d’évolution engendre un coût net pour les finances publiques par rapport à l’offre
actuelle du service public de l’emploi via trois dispositions : la rémunération supplémentaire
accordée à certains chercheurs d’emploi, l’offre de formation accrue et l’accompagnement
individualisé renforcé.
Par ailleurs, le contrat d’évolution génère des effets positifs sur les finances publiques via
deux facteurs :
• le redéploiement de certaines dépenses (accompagnement, formation) qui auraient été

engagées pour les chercheurs d’emploi signataires du contrat d’évolution ;
• les économies de dépenses et les recettes supplémentaires engendrées par l’impact de

la mise en œuvre du contrat d’évolution sur la création d’emplois1.
Ce dernier point dépend du nombre d’emplois créés par le dispositif, qui lui-même découle
de l’effet du contrat d’évolution sur la durée moyenne passée au chômage et sur la durée
moyenne des emplois retrouvés (qui augmente dans la mesure où le contrat d’évolution
améliore le niveau de formation des travailleurs et la qualité de l’appariement et conduit à
des emplois de meilleure qualité)2.
Pour que le mécanisme soit autofinancé, il faut qu’en moyenne les effets positifs dyna-
miques égalisent les coûts nets. L’encadré ci-dessous propose à titre illustratif un chiffrage
du coût de l’extension à 500 000 chercheurs d’emploi du contrat d’évolution de catégorie C
(destiné aux chercheurs les plus éloignés de l’emploi).

Encadré 1. Impact sur les finances publiques d’une mise en œuvre 
à grande échelle du contrat d’évolution de catégorie C

La partie A de l’annexe propose à titre illustratif une estimation de l’impact d’une mise en œuvre
du contrat d’évolution de catégorie C pour 500 000 signataires à une date donnée, sous deux jeux
d’hypothèses :
• Hypothèse 1 : le contrat d’évolution fait passer, pour le public concerné, la durée moyenne sans
emploi de 18 à 16 mois, et fait passer la durée moyenne des emplois retrouvés de 2 ans à 2,5 ans.
Sous ces hypothèses, et en supposant que le nombre de bénéficiaires du contrat d’évolution à une
date donnée est de 500 000, le dispositif entraîne la création de près de 120 000 emplois. Il en
résulte un coût net pour les finances publiques de 2,7 Mds€ ;
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1. Un autre effet, non pris en compte dans le chiffrage illustratif proposé en annexe, porte sur le montant des salaires
des emplois retrouvés. En accroissant la formation des signataires et en améliorant l’appariement, le contrat d’évolu-
tion peut en effet entraîner une hausse des salaires des emplois retrouvés par les bénéficiaires.
2. En effet, une plus grande efficacité de la recherche d’emploi réduit la durée de vacance des emplois. En consé-
quence, le nombre d’emplois pourvus à une date donnée est plus élevé (« créations d’emplois »).



Hypothèse 2 : le contrat d’évolution fait passer, pour le public concerné, la durée moyenne sans
emploi de 18 à 15 mois, et fait passer la durée moyenne des emplois retrouvés de 2 ans à 3 ans. Sous
ces hypothèses, et en supposant que le nombre de bénéficiaires du contrat d’évolution à une date
donnée est de 500 000, le dispositif entraîne la création de près de 230 000 emplois. Le coût pour
les finances publiques n’est alors plus que de 0,9 Md€.

Encadré 2. Bilan financier de l’application du contrat d’évolution 
de catégorie C aux jeunes non diplômés

Le calcul général de l’encadré 1 peut être plus défavorable pour les populations actuellement peu
couvertes par les politiques de l’emploi, en particulier les jeunes sans diplôme. Pour ces publics en
effet, le coût du contrat d’évolution ne se substitue que marginalement à des dispositifs existants.
À titre illustratif, la partie B de l’annexe propose un chiffrage de l’application du contrat d’évolution
à 50 000 jeunes sans diplôme*.
En retenant des hypothèses similaires à celles utilisées pour le chiffrage sur la population générale,
à l’exception des redéploiements de dispositifs existants, on trouve que l’application du contrat
d’évolution à 50 000 jeunes (à une date donnée) entraîne un coût pour les finances publiques de
0,5 Md€ (hypothèse 1) ou 0,4 Md€ (hypothèse 2) (tableau détaillé).

* Chaque année 125 000 jeunes sortent sans diplôme du système éducatif. Leur insertion professionnelle sur les
sept années après la sortie se caractérise par un décrochage durable de l’emploi pour 10 % d’entre eux, une expo-
sition au chômage récurrent pour 28 % d’entre eux. Un peu moins de 50 000 jeunes pourraient donc chaque année
constituer une cible privilégiée pour le contrat d’évolution. Source : enquête génération 1998, Cereq.

Les masses financières présentées dans les encadrés précédents, sans être négligeables,
paraissent soutenables au vu des propositions d’économies faites par ailleurs (voir notam-
ment ci-dessous). Il est par ailleurs possible de réduire le coût du contrat d’évolution en
modulant certains de ses paramètres en fonction des catégories de contrats (montant de la
rémunération, intensité de la formation et de l’accompagnement).
Les marges de manœuvre financières complémentaires pourraient être :
• une optimisation des dépenses d’indemnisation chômage : réduction du plafond d’assu-

rance chômage et dégressivité de ce plafond
La France se distingue par un plafond très élevé dans l’absolu et en comparaison des
autres pays de l’OCDE1. Notre pays se distingue également par des durées relativement
élevées d’indemnisation2.
Or, une indemnisation trop élevée et trop longue peut être peu incitative à la recherche
d’emploi. Si l’effet sur les bas revenus semble faible3, quelques études ont montré que,
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1. Supérieur à 6 600 € par mois.
2. Depuis le 1er avril 2009, jusqu’à 24 mois pour les moins de 50 ans et 36 mois pour les plus de 50 ans.
3. Soit que les bas niveaux d’indemnisation soient trop faibles pour que leur réduction soit incitative à la recherche
d’emploi, soit que le taux de retour vers l’emploi des chômeurs faiblement indemnisés soit limité par d’autres
contraintes (par exemple le déficit d’offres d’emplois peu qualifiés).



dans le cas de la France, le problème pouvait exister pour les hauts revenus1. La suppres-
sion de la dégressivité en 2000 a pu ainsi avoir un effet négatif sur la vitesse de retour à
l’emploi des chercheurs d’emploi les mieux rémunérés.
Dès lors, deux pistes peuvent être envisagées2 et pourraient contribuer à accroître la
vitesse de retour à l’emploi :
– réduire simplement le plafond d’indemnisation (sans modifier le plafond appliqué aux

cotisations) ;
– instaurer un plafond dégressif, qui se réduirait avec la durée d’indemnisation.
Si cette réduction survenait à plafond de cotisation inchangé, l’enjeu serait financière-
ment significatif pour l’assurance chômage : les très hautes indemnités, alors qu’elles
concernent un nombre très limité de travailleurs, représentent un coût important : en
2007, les cotisations perçues par 5 % des chômeurs représentaient 17 % des dépenses
de l’assurance chômage.
À titre illustratif, quelques scénarios sont présentés ainsi que les économies « statiques » –
c’est-à-dire à comportements inchangés – engendrées :
– un abaissement du plafond à 3 000 € /mois (donc dès l’entrée en indemnisation)

engendrerait une économie de 800 M€ ;
– un abaissement du plafond à 3 000 € /mois après 12 mois : 500 M€ ;
– un abaissement à 3 000 € entre 6 et 12 mois puis à 1 500 € après 12 mois : 1,4 Md€ ;
– un effet d’accélération du retour à l’emploi viendrait majorer ces montants.
La baisse du plafond proposée vient rompre explicitement la logique assurantielle du
système français d’assurance chômage, en déconnectant niveau de cotisation et montant
d’indemnisation pour les plus hauts revenus.
On pourrait envisager de revenir à terme sur la dégressivité du plafond, dès lors que d’au-
tres mécanismes efficaces d’incitation à la recherche d’emploi donneront une effectivité
plus grande aux principes de droits et devoirs ;

• un financement par les entreprises qui procèdent à des restructurations dans le cadre de
la nouvelle procédure conventionnelle (cf. supra) ;

• une mobilisation des fonds gérés aujourd’hui par le Fonds paritaire de sécurisation des
parcours professionnels (cf. supra).

A. Hypothèse d’une application à 500 000 chercheurs d’emploi

Le bilan financier du contrat d’évolution dépend de trois ensembles de paramètres :
• le coût brut de la mise en œuvre du contrat pour chaque catégorie. Ce coût dépend du

supplément de rémunération et du coût de la mise en œuvre de l’accompagnement indi-
vidualisé renforcé et des actions de formation ;

• le redéploiement de certaines dépenses (accompagnement, formation) qui auraient été
engagées pour les chercheurs d’emploi signataires du contrat d’évolution.
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1. Dormont B., D. Fougère et A. Prieto (2001) : « L’effet de l’allocation unique dégressive sur la reprise d’emploi »,
Économie et Statistique, n° 343, 3-28. Lollivier S. et L. Rioux (2005) : « A structural non-stationary model of job search :
stigmatization of the unemployed by job offers or wage offers ? », document de travail du CREST 2005-03.
2. La décision, en matière d’indemnisation, revient aux partenaires sociaux.



• les économies de dépenses et les recettes supplémentaires engendrées par l’impact de
la mise en œuvre du contrat d’évolution sur la création d’emplois.

Le chiffrage qui suit est proposé à titre illustratif. Il concerne la catégorie « C » du contrat
d’évolution, proposée aux chercheurs les plus éloignés de l’emploi. Il repose sur les hypo-
thèses suivantes (cf. tableau ci-dessous) :

Sur les modalités du contrat d’évolution (détermination du coût brut)
• chaque signataire du contrat d’évolution perçoit une rémunération supplémentaire brute

mensuelle de 450 € ;
• les signataires du contrat d’évolution sont en formation la moitié du temps1 ;
• le coût de l’accompagnement renforcé est de 2 200 € pour un signataire présent en

contrat d’évolution toute l’année2.
Sous ces hypothèses, le coût annuel brut d’un signataire de contrat d’évolution est très légè-
rement supérieur à 11 000 €.

Sur le redéploiement de dépenses qui auraient été engagées 
pour les chercheurs d’emploi signataires du contrat d’évolution :

• actuellement, environ 10 % des demandeurs d’emploi sont en formation3 ;
• le coût annuel moyen de l’accompagnement standard est estimé à 1 230 €4 par deman-

deur d’emploi.
Sous ces hypothèses, le coût annuel brut actuel d’un demandeur d’emploi peut être estimé
à un peu plus de 1 900 €.
On en déduit le coût du contrat d’évolution net du redéploiement des dépenses qui auraient
été engagées pour les signataires du contrat d’évolution à 9 100 €.

Sur les économies de dépenses et les recettes supplémentaires
engendrées par l’impact de la mise en œuvre du contrat d’évolution 
sur la création d’emplois

• chaque emploi créé engendre des recettes de cotisations sociales. En supposant que le
salaire moyen des emplois créés est de 1,1 SMIC, ces recettes s’élèvent annuellement à
près de 8 200 € ;

• chaque emploi créé permet également d’économiser les dépenses d’indemnisation et
d’accompagnement qui auraient été engagées si le travailleur était resté sans emploi.
Conformément aux hypothèses précédentes, les recettes effectuées sur l’accompagne-
ment sont estimées à 1 230 € par an, et les gains relatifs à la formation des chercheurs
d’emploi à 684 € par an5.  En ce qui concerne les économies réalisées sur les dépenses
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1. Coût mensuel d’une formation estimé à 570 euros : le coût d’une action de formation conventionnée 3 000 euros
(délibération n°2008/04 du 19 décembre 2008 du conseil d’administration de Pôle emploi) pour une durée moyenne de
5,3 mois.
2. Coût de l’accompagnement dans le cadre du CTP, source rapport Igas.
3. Source : BREST.
4. En 2007 le budget des services relatifs au marché du travail était de 4,2 Mds€, pour 3,403 M de DEFM ABC en
moyenne en France,
5. Probabilité de 10 % de suivre une formation dont le coût mensuel est de 570 €.



d’indemnisation (assurance chômage et minima sociaux), on suppose un montant
mensuel de 500 €1 pour le public concerné par la catégorie C du contrat d’évolution, soit
une économie annuelle de 6 000 €.

Au total, et sous ces hypothèses, chaque emploi créé du fait du contrat d’évolution entraîne
un gain pour les finances publiques que l’on estime à environ 16 100 €.

Il reste à déterminer le nombre d’emplois créés du fait du contrat d’évolution
• on suppose que le nombre de bénéficiaires du contrat d’évolution est, à une date donnée,

de 500 000 ;
Le nombre d’emplois créés dépend de l’effet du contrat d’évolution sur la durée moyenne
de retour à l’emploi et sur la durée moyenne des emplois retrouvés. À titre illustratif, on
propose deux jeux d’hypothèses :
– hypothèse 1 : le contrat d’évolution fait passer, pour le public concerné, la durée

moyenne sans emploi de 18 à 16 mois, et fait passer la durée moyenne des emplois
retrouvés de 2 ans à 2,5 ans. Sous ces hypothèses, et en supposant que le nombre de
bénéficiaires du contrat d’évolution à une date donnée est de 500 000, le dispositif
entraîne la création de près de 120 000 emplois2. Il en résulte un coût net pour les
finances publiques de 2,7 Mds€ ;

– hypothèse 2 : le contrat d’évolution fait passer, pour le public concerné, la durée
moyenne sans emploi de 18 à 15 mois, et fait passer la durée moyenne des emplois
retrouvés de 2 ans à 3 ans. Sous ces hypothèses, et en supposant que le nombre de
bénéficiaires du contrat d’évolution à une date donnée est de 500 000, le dispositif
entraîne la création de près de 230 000 emplois. Le coût pour les finances publiques
n’est alors plus que de 0,9 Md€. 

On peut noter qu’un autre effet, non pris en compte ici, porte sur le montant des salaires
des emplois retrouvés. En accroissant la formation des signataires et en améliorant l’ap-
pariement, le contrat d’évolution peut en effet entraîner une hausse des salaires des
emplois retrouvés par les bénéficiaires.
Il faut souligner que ces chiffrages considèrent l’ensemble des finances publiques de
façon consolidée. Le contrat d’évolution peut entraîner également une redistribution
entre organismes (Unedic, État, caisses de Sécurité sociale…).
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1. Correspondant par exemple à une indemnisation annuelle par l’assurance chômage de 12 000 euros pour la moitié
des demandeurs d’emploi.
2. Ce résultat est obtenu de la façon suivante : le « taux de chômage » à une date donnée parmi la population des
travailleurs potentiellement concernés par le contrat d’évolution (ici les travailleurs les plus éloignés de l’emploi) est
égal au ratio de la durée moyenne du chômage sur la somme de la durée moyenne du chômage et de la durée moyenne
des emplois, soit dans l’exemple illustratif retenu, 18/(18+24)= 43% avant la mise en place du contrat d’évolution, et
16/(16 + 30)=35% après la mise en place du contrat. La catégorie de contrat d’évolution concernée touchant à une date
donnée 500 000 personnes, la population totale bénéficiant du contrat d’évolution lors de ses périodes de non-emploi
est de 1,44 million (500 000 = 1,44 million x 35 %), dont (à une date donnée) 500 000 personnes sans emploi et 940 000
personnes en emploi. Avant la mise en place du contrat d’évolution, 620 000 de ces 1,44 million de personnes étaient
sans emploi à une date donnée (43 % x 1,44 million), et 820 000 en emploi. On observe donc entre les deux dates une
augmentation du niveau d’emploi de 120 000 (940 000 – 820 000).



Coût Coût Coût net des 
brut actuel redéploiements

Coût annuel Supplément de rémunération (450 €/mois) 5 400 0 5 400
du contrat Formation (570 €/mois, la moitié du temps 
d'évolution du contrat avec le contrat d'évolution, 
par bénéficiaire 10 % du temps actuellement) 3 420 684 2 736
(en euros) Accompagnement (2 200 €/an avec le 

contrat d'évolution, 1 200 €/an actuellement) 2 200 1 230 970
Total par contrat 11 020 1 914 9 106

Gain annuel Cotisations sociales 1,1 SMIC 8 232
associé à la Économies accompagnement standard 1 230
création d'un Économies formation DE standard 684
emploi Économies indemnisation (assurance 
supplémentaire chômage et minima sociaux) (500 €/mois) 6 000

Gain total par emploi supplémentaire créé 16 146
Sans contrat Contrat Contrat
d’évolution d’évolution d’évolution

hypothèse 1 hypothèse 2
Nombre Durée moyenne du chômage (mois) 18 16 15
d’emplois Durée moyenne de l'emploi retrouvé (mois) 24 30 36
créés Nombre d'emplois créés par rapport à 

l'absence de contrat d'évolution (milliers) 116 229
Nombre de bénéficiaires à une date donnée 500 000
Coût brut (Mds€) 5,5
Coût net des redéploiements (Mds€) 4,6

Impact illustratif Hypothèse 1
sur les finances Emplois créés (milliers) 116
publiques Gain total lié aux emplois créés (€ Mds) 1,9

Impact financier net sur les finances 
publiques (€ Mds) -2,7
Hypothèse 2
Emplois créés (milliers) 229
Gain total lié aux emplois créés (€ Mds) 3,7
Impact financier net sur les finances publiques 
(€ Mds) -0,9

B. Hypothèse d’une application à 50 000 jeunes non diplômés

Le calcul précédent peut être plus défavorable pour les populations actuellement peu
couvertes par les politiques de l’emploi, par exemple et en particulier les jeunes sans
diplôme. Pour ces publics en effet, le coût du contrat d’évolution ne se substitue que margi-
nalement à des dispositifs existants.
À titre illustratif, le tableau ci-dessous propose un chiffrage de l’application du contrat
d’évolution à 50 000 jeunes sans diplôme. Chaque année 125 000 jeunes sortent sans
diplôme du système éducatif. Leur insertion professionnelle sur les sept années après la
sortie se caractérise par un décrochage durable de l’emploi pour 10 % d’entre eux, une
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exposition au chômage récurrent pour 28 % d’entre eux1. Un peu moins de 50 000 jeunes
pourraient donc chaque année constituer une cible privilégiée pour le contrat d’évolution.
En retenant des hypothèses similaires à celles utilisées pour le chiffrage sur la population
générale, à l’exception des redéploiements de dispositifs existants, on trouve que l’applica-
tion du contrat d’évolution à 50 000 jeunes (à une date donnée) entraîne un coût pour les
finances publiques de 0,5 Mds€ (hypothèse 1) ou 0,4 Mds€ (hypothèse 2).

Coût Coût Coût net des 
brut actuel redéploiements

Coût annuel Supplément de rémunération (450 €/mois) 5 400 0 5 400
du contrat Formation (570 €/mois, la moitié du temps 
d'évolution du contrat avec le contrat d'évolution) 3 420 0 3 420
par bénéficiaire Accompagnement (2 200 €/an avec le 
(en euros) contrat d'évolution) 2 200 0 2 200

Contrats aidés (13 % de jeunes en contrat,
800 €/mois 0 1 248 -1 248
Total par contrat 11 020 1 248 11 020

Gain annuel Cotisations sociales (hyp. : 1,1 SMIC) 8 200
associé à la Économies accompagnement standard 0
création d'un Économies formation DE standard 0
emploi Économies indemnisation (assurance 
supplémentaire chômage et minima sociaux) 0

Gain total par emploi supplémentaire créé 8 200
Sans contrat Contrat Contrat
d’évolution d’évolution d’évolution

hypothèse 1 hypothèse 2
Nombre Durée moyenne du chômage (mois) 18 16 15
d’emplois Durée moyenne de l'emploi retrouvé (mois) 24 30 36
créés Nombre d'emplois créés par rapport à 

l'absence de contrat d'évolution (milliers) 12 23
Nombre de bénéficiaires à une date donnée 50 000
Coût brut (Mds€) 0,6
Coût net des redéploiements (Mds€) 0,6

Impact illustratif Hypothèse 1
sur les finances Emplois créés (milliers) 12
publiques Gain total lié aux emplois créés (€ Mds) 0,1

Impact financier net sur les finances 
publiques (€ Mds) -0,5
Hypothèse 2
Emplois créés (milliers) 23
Gain total lié aux emplois créés (€ Mds) 0,2
Impact financier net sur les finances publiques 
(€ Mds) --0,4
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1. Source : enquête génération 1998, Cereq.



Annexe 5

Réussir la transformation opérationnelle 
des organismes publics

I - LA TRANSFORMATION OPÉRATIONNELLE DES ORGANISMES
PUBLICS PEUT ÊTRE UN VECTEUR MAJEUR D’ACCROISSEMENT 
DE L’EFFICACITÉ DES DÉPENSES PUBLIQUES

La Commission fixe dans son rapport un objectif d’accroissement de l’efficacité de la
dépense publique. Cet objectif implique de poursuivre en même temps accroissement de la
qualité du service public, renforcement de la satisfaction des agents du secteur public et
plus grande efficience des modes de travail (dont découleront les économies). Ces trois
éléments peuvent être combinés, comme le montrent plusieurs exemples de transforma-
tion opérationnelle réussie aux différents niveaux de l’administration.
Une démarche systématique de transformation opérationnelle à travers toutes les admi-
nistrations publiques nécessite qu’un certain nombre de conditions soient réunies, notam-
ment la fixation d’objectifs de performance opérationnelle à chaque administration, de
meilleures conditions de mobilité pour les agents publics, la formation des « acteurs du
changement » et une bonne communication de la faisabilité et de l’impact de la transfor-
mation.
L’impact de cette transformation concerne pour l’essentiel les dépenses de fonctionnement
des administrations publiques, qui représentent environ 35 % de leurs dépenses totales.
La transformation opérationnelle peut passer par la mutualisation des achats, l’automati-
sation des processus et/ou la réingénierie des processus. Cette dernière approche, quali-
fiée de « Lean », vise à définir de nouveaux standards assurant une qualité de service et
une productivité accrues et homogènes. Cette approche peut viser à améliorer un
processus sur un nombre important d’entités, d’agences ou de guichets, ou bien l’en-
semble des processus d’un site. Issue initialement de l’industrie automobile, cette
approche a porté ses fruits dans de nombreux secteurs, en particulier pour leurs processus
administratifs (back offices bancaires par exemple). L’élimination des sources d’ineffi-
cience qui en résulte permet de concentrer les ressources sur les activités à plus forte
valeur ajoutée.
Les trois leviers clés d’une transformation opérationnelle réussie sont 1) faire évoluer les
modes de management sur le terrain, 2) définir avec les agents et déployer rapidement les
standards opérationnels garantissant la qualité de service et l’efficience et 3) mettre en
place des indicateurs opérationnels appropriés par les agents et assurant la transparence.
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II - DES EXPÉRIENCES RÉUSSIES AUX DIFFÉRENTS NIVEAUX DE
L’ADMINISTRATION MONTRENT QU’IL EST POSSIBLE DE CAPTURER
UN POTENTIEL DE GAINS SIGNIFICATIF

Afin de réaliser tout son potentiel de gains, il est nécessaire de mettre en œuvre cette trans-
formation opérationnelle de manière systématique à tous les niveaux des administrations
publiques. Les expériences réussies aux Hospices civils de Lyon et dans une municipalité ont
démontré la pertinence et l’impact de cette transformation en matière de qualité de service,
de motivation des agents et d’efficience des processus.

Exemple 1 – Transformations Lean aux Hospices civils de Lyon1

Contexte
Face à une situation financière difficile, avec un déficit de 94 M€ en 2008 (sur un produit d’ex-
ploitation annuel d’environ 1,45 milliard d’euros), la direction générale des Hospices civils de
Lyon (HCL) a mis en place un programme de transformation sur la période 2010-2013,
couvrant les principaux leviers d’amélioration de la performance, en matière i) de qualité de
soins et de prise en charge, ii) de conditions de travail et de motivation/mobilisation des
agents et iii) d’efficience médico-économique.
Une vingtaine de leviers prioritaires ont été identifiés, pour un potentiel financier estimé à
150 M€ et avec un impact majeur sur les conditions de travail ainsi que sur la qualité des
soins. Parmi ces différentes initiatives, un programme de transformations Lean a été lancé
dans l’ensemble des blocs opératoires et des services d’urgences des HCL, avec un triple
objectif d’amélioration de la prise en charge, des conditions de travail et de l’efficience. Les
urgences représentent près d’un quart du déficit financier des HCL et les 120 salles opéra-
toires génèrent des coûts annuels de fonctionnement de 137 M€.

Méthode
La transformation au sein de chacune des unités concernées se déroule en trois étapes :
1) un état des lieux : mesures, observations et entretiens visant à créer une vision partagée

par les acteurs de la situation de départ et des marges de progression ;
2) préparation de la mise en œuvre : cette phase, visant à mobiliser un grand nombre des

agents sur le terrain (infirmières, cadres, administratifs, médecins, etc.) a consisté en un
partage du diagnostic avec l’ensemble du personnel concerné, la définition de la vision
cible et la mise en place de groupes de travail chargés de définir les leviers opérationnels
d’amélioration et les modalités de gestion de la performance) ;

3) définition et test immédiat de solutions concrètes, ainsi que mesure de l’impact sur le
fonctionnement.
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À titre d’exemple, pour les urgences, les principaux leviers opérationnels identifiés sont :
• clarification des procédures – par exemple : introduction d’une file d’attente unique pour

la chirurgie orthopédique et la chirurgie viscérale ; amélioration du tableau d’état des lits
en aval ; mise en place d’une zone d’observation de très courte durée pour la prise en
charge des hospitalisations post-urgences ; anticipation des sorties d’hospitalisation
dans la journée pour libérer plus vite les lits ;

• évolution des rôles – par exemple : prise en charge des retours à domicile du matin par un
médecin spécifique à l’unité d’hospitalisation courte durée ; désignation d’un médecin « chef
de bloc » chargé, au quotidien, de gérer la bonne mise en œuvre de la programmation ;

• suivi visuel de l’activité – par exemple : affichage quotidien et discussion de la perfor-
mance des unités ; discussion de suggestions concrètes d’amélioration ;

• ergonomie du lieu de travail – par exemple : création d’une deuxième de salle de tri des
patients ; modification de la borne d’accueil.

Impact
Au sein des urgences pédiatriques, la transformation a déjà engendré quelques semaines
après son lancement une réduction de la durée moyenne de passage de 15-20 % aux
horaires d’affluence maximale dans le service de médecine et une diminution de 45-65 %
du temps d’attente avant la première consultation, ce qui permettra de dégager à long terme
des marges de manœuvres significatives dans l’allocation des ressources, tout en amenant
une amélioration notable et visible pour les usagers de ce qui est souvent vu comme la
« vitrine » de l’hôpital.
Dans les blocs opératoires, ont été constatées par exemple, quelques semaines également
après le lancement de l’initiative, une réduction de 10-15 % du temps préopératoire, une
réduction de 16 % de la durée moyenne de séjour en salle de réveil et une division par trois
du nombre d’opérations commençant en retard. Ces améliorations permettront d’augmenter
le taux d’occupation des blocs et d’optimiser leur capacité de production.

Exemple 2 – Transformations opérationnelles dans une collectivité locale

Contexte
Une collectivité locale a progressivement transformé le fonctionnement de son administration,
qui génère des dépenses de fonctionnement d’environ 500 M€ (hors charges financières).
Aujourd’hui, cette transformation est conduite autour de trois orientations stratégiques :
améliorer la qualité du service au public, maîtriser les coûts et promouvoir le développement
durable. L’objectif est de s’inscrire dans un processus d’amélioration continue, en assurant la
réalisation professionnelle des agents et en impulsant une démarche participative.

Méthode
La transformation a été réalisée en trois grandes étapes :
1) mise en place d’une stratégie de service pour focaliser l’administration sur la qualité du

service rendu au public. Cette stratégie s’est accompagnée d’une optimisation des leviers
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n’ayant pas d’implication sur les ressources humaines (achats, immobilier, tarifs) et d’une
réorganisation des directions selon la nature de leurs activités ;

2) mise en place d’une maîtrise programmée de l’évolution des effectifs ;
3) mise en place d’une démarche plus participative, confiant à chaque service la responsa-

bilité d’être force de proposition auprès du pouvoir politique sur ses activités et sur ses
effectifs cibles.

Tous les leviers opérationnels possibles n’ont pas encore été utilisés. Quatre exemples de
leviers sur lesquels la collectivité locale agit sont :
• immobilier – La collectivité locale a réalisé en 2004 la cession d’un ensemble immobilier

important pour un montant équivalent à une année d’investissement. Le prix de vente a été
maximisé grâce à la centralisation de la documentation pertinente pour les acquéreurs
potentiels et le support d’un opérateur externe qui a décidé du moment de la vente et de
l’acquéreur. Sur la base de cette expérience « modèle », une politique de cession immobi-
lière a été systématisée, avec la mise en place d’un recensement exhaustif du patrimoine
immobilier et l’embauche d’agents immobiliers professionnels. Cette politique permet à la
fois de dégager des recettes d’investissement et des économies en dépenses de fonction-
nement ;

• ressources humaines – Sur la base de la stratégie d’évolution des activités, les services
jouent un rôle d’impulsion sur la réallocation des postes, dans le cadre d’un plan prévi-
sionnel d’emploi. Tous les postes crées doivent être liés à de nouveaux équipements et
sont gagés par des suppressions de postes ;

• tarifs – Les actions portent essentiellement sur i) une remise à niveau et une segmenta-
tion de certains tarifs et ii) la mise en place d’un observatoire des tarifs afin d’adopter une
approche stratégique de leurs évolutions. Toutes les augmentations de tarifs ont été liées
à une amélioration du service rendu : par exemple, l’augmentation des droits de place sur
les marchés s’est accompagnée d’une propreté améliorée et du financement d’actions de
promotion des marchés. Par ailleurs, l’action sur les tarifs peut être concomitante d’une
optimisation des biens publics : par exemple, un contrôle renforcé des horodateurs a
entraîné un accroissement de la rotation des véhicules sur les places de parking ;

• achats – La collectivité locale a créé une direction des achats afin d’améliorer leur rapport
qualité/prix/délais dans un environnement réglementaire toutefois très contraint par le
code des marchés publics. Des techniques d’achat éprouvées sont diffusées afin de peser
durablement sur les prix. L’utilisation de groupements d’achats est accélérée. Pour les
cantines scolaires, la réduction de 16 % des coûts s’est accompagnée d’une amélioration
de la qualité des aliments achetés, avec l’introduction notamment de produits bios.

Sur les leviers relatifs à l’immobilier et aux achats, des professionnels en provenance du
secteur privé ont été embauchés afin d’apporter expertise et crédibilité vis-à-vis de l’exté-
rieur aux services de la collectivité locale.

Impact
La transformation doit générer une économie d’environ 10-12 % sur les 100 M€ d’achats,
d’environ 7 % sur les 290 M€ de masse salariale et un accroissement de recettes d’environ
11 % sur les tarifs.
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III - QUATRE PRÉ-REQUIS DOIVENT ÊTRE EN PLACE POUR ASSURER
UNE TRANSFORMATION OPÉRATIONNELLE EFFECTIVE

Fixer des objectifs de performance opérationnelle 
à chaque organisme public

Les organismes publics doivent mettre sur pied des plans de revue systématique de leurs
processus, notamment ceux à plus forts enjeux. Ces plans doivent donner lieu à la fixation
d’objectifs (qualité, productivité et/ou délai), qui pourraient être formalisés dans les lettres
d’objectifs des ministres, des secrétaires généraux ministériels ainsi que des directeurs
d’administrations.
Les objectifs doivent veiller à prendre en compte de manière égale les trois enjeux clés de
la transformation opérationnelle : l’accroissement de la qualité du service public, le renfor-
cement de la satisfaction des agents du secteur public et la plus grande efficience des
modes de travail.

Assurer la mobilité des agents du service public pour permettre 
un redéploiement là où les ressources sont les plus utiles

La mise en œuvre des transformations identifiées bute souvent sur la question de l’impact
sur les effectifs. Assurer une meilleure mobilité des agents permet de surmonter cet
obstacle, via deux canaux :
• mobiliser, professionnaliser et mettre en réseau les fonctions RH des organismes publics

pour mener à bien les mouvements d’effectifs qui seront nécessaires ;
• fluidifier les mouvements de personnels par un décloisonnement des corps et des orga-

nismes publics et en prenant en compte les souhaits d’évolution de carrière et d’affecta-
tion des agents de la fonction publique au sens large (État, fonction publique hospitalière
et collectivités locales).

Former les « acteurs du changement »

La transformation requiert une adhésion forte dans la durée de l’ensemble de la chaîne
hiérarchique et demande un renforcement majeur des compétences managériales pour
passer d’une logique de gestion à une logique de d’amélioration permanente. Dans tous les
pays où une transformation en profondeur a été menée à bien, la formation des acteurs a
joué un rôle clé.
La démarche de formation des « acteurs du changement » en cours de préparation doit donc
être lancée sans retard, en commençant par les chefs de projet des transformations et en
l’étendant rapidement aux membres de l’encadrement des administrations centrales, hospi-
talières et territoriales.
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Démontrer et communiquer la faisabilité et l’impact de la transformation

L’ampleur de la démarche à l’échelle de chaque organisme public est telle qu’il est indispen-
sable d’en démontrer rapidement la faisabilité et l’impact aux bénéficiaires et, plus large-
ment, à l’ensemble des citoyens et des agents afin de susciter l’adhésion.
Chaque organisme public concerné devrait donc lancer des transformations de terrain de
façon à démontrer le bien-fondé des changements et communiquer chaque trimestre sur un
« chantier terrain » démontrant l’impact d’une transformation clé pour les citoyens ou les
agents.
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général d’IBM France

Patrick BERTRAND, Philippe FORESTIER,
Ludovic RIVIERE • Association française
des éditeurs de logiciels (AFDEL)

Bernard BIGOT • Administrateur général 
du CEA

Marianne BINST • Directrice générale de
Santéclair

Vincent BOLLORÉ • Président-directeur
général de Havas

Éric BOUSTOULLER • Directeur Général 
de Microsoft France

Marie-Christine CAFFET • Directrice du
développement du Crédit mutuel

Henri de CASTRIES • Président du direc-
toire d’Axa

Bernard CHARLÈS, Philippe FORESTIER •
Directeur général et Directeur général
adjoint de Dassault Systèmes

Jean-Paul CHIFFLET • Directeur général du
Crédit Agricole

Alain DININ • Président-directeur général
de Nexity

Olivier DUPONT • Président du directoire de
DEMETER

Carlos GHOSN • Président-directeur
général de Renault-Nissan

Paul HERMELIN • Directeur général de Cap
Gemini

Patrick KRON • Président-directeur général
du groupe Alstom

Bruno LAFONT • Président-directeur
général du groupe Lafarge

Jean MOUNET • Président du SYNTEC
Michel PEBEREAU • Président du Conseil

d’Administration de BNP Paribas
Benoît POTIER • Président-directeur

général d’Air Liquide
Henri PROGLIO • Président-directeur

général d’EDF
Baudoin PROT • Directeur général de BNP

Paribas
Pierre SIMON • Président de la Chambre de

commerce et d’industrie de Paris
Pascale SOURISSE • Présidente de la Divi-

sion Systèmes C4I de défense et sécurité
de Thalès

André YCHE • Président du directoire de la
Société nationale immobilière (SNI)

Éducation et enseignement supérieur
Antoine COMPAGNON • Membre du Haut

Conseil de l’Éducation, Professeur au
Collège de France

Julie COUDRY • Fondatrice et Directrice
générale de LA MANU
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Richard DESCOINGS • Directeur de
Sciences-Po

Christian FORESTIER • Administrateur
général du CNAM (Conservatoire
national des arts et métiers), Inspecteur
général de l’Éducation nationale depuis
1985, il est membre du HCE (Haut conseil
de l’Éducation)

Éric FROMENT • Conseiller aux affaires
internationales à l’AERES (Agence d’éva-
luation de la recherche et de l’enseigne-
ment supérieur)

Axel KAHN • Président de l’Université
Paris-Descartes

Gilbert KNAUB • Conseiller aux affaires juri-
diques à l’AERES (Agence d’évaluation
de la recherche et de l’enseignement
supérieur

Jean-Jacques MOINE • Président de
l’APFEE (Association pour favoriser une
école efficace)

Anne PICARD • Secrétaire générale de
l’AERES (Agence d’évaluation de la
recherche et de l’enseignement supé-
rieur)

Bruno RACINE • Président du Haut Conseil
de l’Éducation, Président de la Biblio-
thèque nationale de France

François TADDEI • Chercheur à l’INSERM
Michel VIGIER • Enseignant, spécialiste de

l’innumérisme
Michel ZORMAN • Médecin, spécialiste en

sciences de l’éducation et lutte contre
l’échec scolaire

EXPERTS AYANT CONTRIBUÉ 
AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION
La Commission remercie l’ensemble des
experts ayant contribué à ses travaux, et
tient à remercier tout particulièrement
l’OCDE pour le travail réalisé à la fois sur le
bilan de la mise en œuvre de son précédent
rapport et sur les propositions de ce
nouveau texte.

Dominique ANDOLFATTO • Chercheur en
sciences politiques, maître de confé-
rences à l’Université Nancy 2

Philippe ASKENAZY • Économiste, Direc-
teur de recherche au CNRS, chercheur à
l’École d’économie de Paris

Jolanta BAK • Consultante en Innovation,
Présidente du Cabinet Intuition

Bruno BERTHON • Directeur monde de
l’offre de services développement
durable du groupe Accenture

Jean-Michel BLANQUER • Directeur
général de l’enseignement scolaire -
Ministère de l’Éducation nationale

Gérard de BOISSIEU • Professeur à
Sciences-Po Paris et Président du
Groupe santé

Hervé BOULHOL • OCDE, Chef du bureau
France, Département des Affaires écono-
miques

Philippe BOUYOUX • Inspecteur général
des finances ; Rapporteur de la Commis-
sion sur les priorités stratégiques d’in-
vestissement et sur l’emprunt national

Gilles BRIATTA • Secrétaire général des
affaires européennes – Premier ministre

Antoine BRUGIDOU • ACCENTURE, Vice
Président France, Responsable Conseil
Santé et Secteur Public Monde

Pierre CAHUC • Professeur à l’école Poly-
technique et à l’ENSAE ; Membre du
Conseil d’analyse économique

Mogens Peter CARL • Ancien directeur
général de l’environnement à la Commis-
sion européenne

Gilbert CETTE • Directeur des analyses
micro-économiques et structurelles à la
Banque de France, Professeur associé à
l’Université de la Méditerranée Aix-
Marseille, Membre du Conseil d’analyse
économique,

Philippe CHONE • Professeur d’économie à
l’ENSAE (Ecole nationale de la statistique
et de l’administration économique)

Benoît COEURE • Économiste, Directeur
général adjoint à la Direction générale
du Trésor

Daniel COHEN • Économiste, Directeur du
Centre pour la recherche économique et
ses applications – École normale supé-
rieure

Laurent COLLET-BILLON • Délégué général
pour l’Armement

Gérard CORNILLEAU • Directeur adjoint du
département des études à l’OFCE (Centre
de recherche en économie de Sciences-
Po)

Alain COULON • Chef du service de la stra-
tégie de l’enseignement supérieur et de
l’insertion professionnelle, Direction
générale pour l’enseignement supérieur
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et l’insertion professionnelle - Ministère
de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche

Denis DEBROSSE • Directeur général de
l’offre de soins - Ministère de la Santé

Jacques DERENNE • Avocat associé,
Lovells

Olivier DUTHEILLET DE LAMOTHE •
Conseiller d’État, membre honoraire du
Conseil Constitutionnel

Benoît FALAIZE • Chercheur à l’INRP
(Institut national de recherche pédago-
gique)

Thomas FATOME • Adjoint au directeur de
la Sécurité sociale - Ministère de la
Santé

Marc FERRACCI • Maître de conférences à
l’Université de Marne-la-Vallée

Bertrand FRAGONARD • Ancien président
du Haut Conseil pour l’Avenir de l’Assu-
rance Maladie, président du Haut
Conseil de la Famille

Olivier GARNIER • Économiste au groupe
Société Générale

Dominique GUELLEC • Économiste à
l’OCDE, Responsable du service des indi-
cateurs scientifiques et techniques

Olivier GUERSENT • Chef de cabinet de
Michel BARNIER, Commissaire européen
en charge du marché intérieur et des
services

Martin HIRSCH • Président de l’Agence du
Service civique

Bernard HUGONNIER • Directeur du
secteur éducation OCDE

Stéphane JACOBZONE • OCDE, Analyste
politique senior

Alain JACQUOT • Sous-directeur de l’Ob-
servation statistique du logement et de
la construction

Peter JARRETT • OCDE, Chef de division,
département des affaires économiques

Frédéric JENNY • Conseiller en service
extraordinaire, Cour de cassation,
France

Gilles JOHANET • Ancien directeur de la
CNAMTS, ancien directeur général
adjoint des AGF (branche santé et assu-
rances collectives)

Henri LAMOTTE • Chef du service des poli-
tiques publiques à la Direction générale
du Trésor - Ministère de l’Économie, de
l’Industrie et de l’Emploi

Jacques LE CACHEUX • Directeur du
Département des études de l’Observa-
toire français des conjonctures écono-
miques (OFCE)

Claude LE PEN • Professeur d’économie de
la santé à l’Université Paris-Dauphine

Antoine MAGNIER • Directeur de la DARES
– Ministère du Travail, de la Solidarité et
de la Fonction publique

Bertrand MARTINOT • Délégué général à
l’emploi et à la formation professionnelle
– Ministère de l’Économie, de l’Industrie
et des Finances

Jérôme MERCIER • Adjoint au chef de la
division des politiques sociales

Jean-François MEYER, Thierry BRETECHER,
Mme SCHNEIDER • Observatoire des
PMI innovantes

Mario MONTI • Président de l'université
Bocconi (Milan), ancien commissaire
européen à la concurrence

Arnold MUNNICH • Conseiller à la Prési-
dence de la République pour la
recherche biomédicale et la santé

Henri NALLET • Ancien ministre de l’Agri-
culture, ancien garde des Sceaux

Jeffrey OWENS • Directeur du Centre de
politique et d’administration fiscale,
OCDE

Anne PERROT • Vice-présidente de l’Auto-
rité de la concurrence

Hervé PEYRONNET • Directeur administratif
et financier de VERGNET SA

Jérôme PHILIPPE • Associé, Freshfields
Bruckhaus Deringer

Éric PIOZIN • Directeur général adjoint pour
l’enseignement supérieur et l’insertion
professionnelle – Ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche

Jean PISANI-FERRY • Président de Bruegel
Marc PREVOT • Membre du Conseil

général de l’environnement et du déve-
loppement durable (CGEDD)

Monika QUEISSER • OCDE, chef de division
DELSA

Robert ROCHEFORT • Économiste et socio-
logue, député au Parlement européen
(France)

Luc ROUSSEAU • Directeur général de la
compétitivité, de l’industrie et des
services DGCIS – Ministère de l’Éco-
nomie, de l’Industrie et de l’Emploi



Claude RUBINOWICZ • Directeur général
de l’Agence du patrimoine immatériel de
l’État

Pascal SAINT-AMANS • Chef de la division
chargée de la coopération internationale
et de la compétition fiscale – Centre de
politique et d’administration fiscales,
OCDE

Paul SEABRIGHT • Professeur d’économie,
membre de l’École d’économie de
Toulouse (TSE) – Chercheur à l’IDEI et au
CEPR

Anne SONNET • Économiste à l’OCDE
David SPECTOR • Professeur associé à

l’Ecole d’économie de Paris
Peter STURM • OCDE, Consultant
David THESMAR • Professeur de finance à

HEC Paris – Membre du Conseil d’Ana-
lyse Economique

Philippe THIRIA • Ancien directeur fiscal
d’Unilever

William TOMPSON • Économiste à l’OCDE,
Chef d’unité du département de la
gouvernance publique et du développe-
ment territorial

Bruno VAN POTTELSBERGHE • Professeur
ULB – Membre senior Bruegel

Henri VERDIER • Président du pôle de
compétitivité Cap Digital

Agnès VERDIER-MOLINIE • Directeur de la
Fondation IFRAP

Thibaud VERGE • Économiste en chef de
l’Autorité de la concurrence

Etienne WASMER • Économiste à l’OFCE
Bernard WORMS • Directeur général de

l’Agence nationale pour l’information sur
le logement (ANIL)

Philippe ZAMORA • Membre du Centre de
recherche en économie statistique
(CREST)

Bernard ZIMMERN • Président fondateur
de la Fondation IFRAP

LA COMMISSION A ORGANISÉ DEUX
SÉMINAIRES DE TRAVAIL RASSEMBLANT
DES THINKS TANKS. Y ONT PARTICIPÉ :

Institut Montaigne
François RACHLINE • Directeur général
Laurent BIGORGNE • Directeur des études
accompagnés d’Arnaud VAISSIE • Membre

fondateur du Cercle d’Outre-Manche 

Terra Nova
Olivier FERRAND • Président
Thomas CHALUMEAU • Coordinateur des

questions économiques

Institut de l’entreprise
Jean-Damien PÔ • Délégué général

Bruegel
Reinhilde VEUGELERS • Membre

LA COMMISSION A RÉALISÉ DEUX
DÉPLACEMENTS (AU HAVRE ET À LYON)
POUR RENCONTRER DE NOMBREUX
ACTEURS LOCAUX :
Maires, autres élus locaux, préfets,
responsables des services déconcentrés
de l’État, chefs d’entreprises, représentants
des chambres de commerce et d’industrie,
de Pôle Emploi, présidents d’universités,
recteurs, maîtres d’école…
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Annexe 7

Lettre de mission 
de M. le président de la République 

et du Premier ministre

Les premiers travaux de la Commission pour la Libération de la
Croissance Française ont contribué à la préparation d’un grand
nombre de réformes menées par le gouvernement. La crise écono-
mique que nous avons traversée a nécessité des mesures vigou-
reuses pour soutenir l’activité économique et sortir notre pays de
la récession. Ces mesures ont fortement atténué l’impact de la
crise, de sorte que notre pays a connu en 2009 une baisse de son
PIB sensiblement inférieure à celle des autres membres de la zone
Euro et que la prévision de croissance pour 2010 a été révisée à la
hausse.

L’enjeu est désormais de faire en sorte que notre pays tire plei-
nement profit de la reprise et s’inscrive sur un chemin de crois-
sance forte et durable. L’action du gouvernement est entièrement
guidée par cet objectif.

À cette fin, nous devons poursuivre et approfondir les réformes
engagées depuis deux ans et demi. Dans cet esprit, nous vous
serions reconnaissants de bien vouloir reprendre les travaux de
votre Commission afin, en premier lieu, de dresser un bilan de la
mise en œuvre des propositions qu’elle a formulées. Nous souhai-
terions également que vous formuliez des propositions sur les
réformes nouvelles qui vous paraîtraient nécessaires pour
desserrer les contraintes qui pèsent sur le développement écono-
mique de notre pays et accroître son potentiel de croissance.

Vous rechercherez en particulier les moyens de libérer les initia-
tives en faveur de la création d’emplois, de réformer les marchés
des biens et services afin d’augmenter la concurrence au service
du pouvoir d’achat de nos concitoyens, de lever les obstacles
réglementaires injustifiés et de simplifier les procédures qui
pèsent sur l’activité économique et les entreprises.

Vos propositions devront s’inscrire pleinement dans le cadre du
rétablissement de l’équilibre de nos finances publiques. Vous
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pourrez proposer toutes les mesures que vous jugerez pertinentes
pour réduire la dépense publique et améliorer l’efficacité des
services publics.

Nous souhaitons que vous formuliez des mesures concrètes qui
puissent être rapidement mises en œuvre. Vous associerez les
représentants du Parlement dès les premiers travaux de votre
Commission. Nous souhaitons également que vous partagiez les
propositions que vous envisagerez avec les Commissions compé-
tentes de l’Assemblée nationale et du Sénat afin de préciser les
modalités de leur mise en œuvre.

Pour remplir cette mission, vous pourrez vous appuyer sur les
services du Premier ministre et recourir à l’ensemble des adminis-
trations concernées.

Nous vous prions de nous remettre une première version de
votre rapport à la mi-mai et le rapport définitif à la fin du mois de
juin.

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, à l’assurance
de nos sentiments les meilleurs.

Le Premier ministre Le président de la République

François FILLON Nicolas SARKOZY
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Les 42 membres de la Commission 
pour la libération de la croissance

Philippe AGHION
Professeur d’économie 
à l’Université d’Harvard

Dominique BALMARY
Conseiller d’État honoraire,

Ancien directeur des
relations du travail, ancien

délégué à l’emploi

Franco BASSANINI
Ancien ministre du

Gouvernement italien,
Président de la Fondation

Astrid, Président de la
Caisse des dépôts italienne

Claude BEBEAR
Président d’honneur 

du groupe Axa

Jihade BELAMRI
Président de BEE

Ingénierie

Christian de BOISSIEU
Président du Conseil

d’analyse économique

Stéphane BOUJNAH
Directeur général de

Santander Global Banking
& Markets, France &

Benelux

Josseline de CLAUSADE
Directeur de la Conformité,

AREVA

Patrick COMBES
Président-directeur général

de Compagnie financière
Tradition, directeur général

de VIEL & Cie

Jean-Philippe COTIS
Directeur général 

de l’Institut national 
de la statistique 

et des études

Boris CYRULNIK
Médecin, 

neurologue 
et psychiatre

Jean-Michel 
DARROIS

Avocat à la cour



Michèle DEBONNEUIL
Économiste, membre 
du Conseil d’analyse

économique

Jacques DELPLA
Économiste, membre 
du Conseil d’analyse

économique

Pierre FERRACCI
Président 

du groupe Alpha

Xavier FONTANET
Président 
d’Essilor

Évelyne GEBHARDT
Députée au Parlement
européen (Allemagne),
ancienne rapporteure 
de la directive service

Marion GUILLOU
Présidente-directrice
générale de l’Institut

national de la recherche
agronomique (INRA)

Nathalie HANET
Directrice des collectivités

territoriales et des
partenariats, Pôle emploi.

Jean KASPAR
Consultant en stratégies

sociales, ancien secrétaire 
général de la CFDT

Yves de KERDREL
Éditorialiste 

au Figaro

Francis KRAMARZ
Directeur du CREST, 
Professeur à l’École

polytechnique

Éric LABAYE
Directeur général 
France, McKinsey 

& Company

Christophe LAMBERT
Directeur général, 

Groupe EuropaCorp

Jean-Pierre LANDAU
Second sous-gouverneur
de la Banque de France

Bruno LASSERRE
Président de l’Autorité 

de la Concurrence

Anne LAUVERGEON
Présidente du directoire 

du groupe Areva
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Éric LE BOUCHER
Directeur de la rédaction

du journal Enjeux-Les
Échos – Co-fondateur 

du site Slate.fr

Hervé LE BRAS
Démographe. Directeur

d’études à l’EHESS

Mathilde LEMOINE
Directeur des Études
économiques et de la

Stratégie Marchés, HSBC
France. Membre du Conseil

d’analyse économique

Emmanuel MACRON
Gérant, Banque 
Rothschild & Cie

Reine-Claude MADER
SAUSSAYE

Présidente de la CLCV
Membre du Collège 
de l’Autorité de la

concurrence

Pierre NANTERME
Directeur général,

Accenture

Erik ORSENNA
Écrivain, 

membre de 
l’Académie française,

Conseiller d’État

Geoffroy 
ROUX DE BEZIEUX

Président 
d’Omer Telecom

Luc François 
SALVADOR

Président-directeur général
du groupe Sogeti

Philippe TILLOUS-BORDE
Directeur général du
groupe Sofiproteol

François 
VILLEROY DE GALHAU
Directeur des réseaux

France, Membre du comité
exécutif de BNP Paribas

Michel de VIRVILLE
Conseiller 

Maître à la Cour des
Comptes

Serge WEINBERG
Président du Conseil

d’administration de Sanofi-
Aventis

Dinah WEISSMANN
Président-directeur général

de Biocortech

Theodore ZELDIN
Écrivain, sociologue et

historien anglais, Président
de la fondation Oxford

Muse, membre émérite de
l’Université d’Oxford
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PHILIPPE AGHION

Réformer notre fiscalité
Une réforme fiscale profonde est nécessaire : (i) pour résorber nos déficits publics sans
toucher aux investissements dans l’économie de la connaissance et dans les réformes de
structures identifiées dans notre rapport précédent ; (ii) pour améliorer la confiance de nos
concitoyens vis-à-vis de l’État, des institutions, et du processus de réforme lui-même.
Le système fiscal français actuel est peu redistributif : importance de la CSG (impôt propor-
tionnel) par rapport à l’impôt sur le revenu, prépondérance de la fiscalité indirecte – principa-
lement la TVA – qui est régressive, et multiplicité des niches fiscales (selon le Conseil des
impôts, la France est le pays du G7 qui compte le plus de niches fiscales avec, en 2003, environ
200 dispositifs de plus que le Canada, l’Allemagne ou encore le Royaume-Uni). Alors que le
taux moyen d’imposition devrait croître avec le revenu et se rapprocher du taux marginal d’im-
position de la tranche supérieure (40 %) pour les contribuables les plus riches, c’est en fait
l’inverse qui se produit : le taux moyen d’imposition n’est en fait que de 24,4 % pour les mille
contribuables les plus aisés et devient inférieur à 20 % pour les dix les plus aisés.
Premièrement, je soutiens l’idée de supprimer le bouclier fiscal (lequel a bénéficié essen-
tiellement à des ménages à fort patrimoine). Deuxièmement, je suis d’accord pour supprimer
les niches fiscales qui n’ont pas eu d’effet avéré sur la croissance, en particulier la défisca-
lisation des heures supplémentaires, ou la TVA réduite sur la restauration (le passage au
taux réduit de 5,5 % de la TVA coûte 3 milliards d’euros par an) ou la loi Girardin et sa niche
fiscale exorbitante conçue pour favoriser l’investissement industriel dans les DOM et qui est
devenue le nec plus ultra de la niche pour très hauts revenus, ou encore les niches qui en

Rapporteurs généraux

Alain QUINET
Inspecteur général

des finances

Pierre HEILBRONN
Inspecteur 

des finances
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Cyril NOUVEAU
Julien GARNIER

Mathilde OLIVEAU

Emmanuel JESSUA
Alexandre PASCAL
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pratique font chuter le taux d’IS de 33 à 17 % pour les grandes entreprises et notamment le
fameux amendement Copé. Troisièmement, je propose la création d’une tranche à 50 % pour
l’IR, pour les revenus supérieurs à 250 000 euros annuels (une mesure identique a été
décidée dans plusieurs autres pays développés). Quatrièmement, il me paraît indispensable
de modifier l’imposition sur les donations, dont la générosité accrue en 2007 via la TEPA
permet essentiellement à des ménages très favorisés de réduire leur imposition sur les
successions, et de revenir à la situation d’avant la TEPA.

FRANCO BASSANINI

Beaucoup plus court que le premier, notre deuxième rapport n’est pas moins important ni
moins ambitieux. Toutes les réformes proposées dans le premier sont rappelées. Mais dans
le deuxième, on a cherché à les hiérarchiser, identifiant les mesures réellement stratégiques.
L’évolution de la crise a contraint à modifier l’approche de beaucoup de problèmes et à
changer pas mal de solutions. Regagner la maîtrise des finances publiques est devenu, en
même temps, plus nécessaire, plus urgent et plus stratégique. Relancer la croissance,
renforcer la compétitivité des entreprises françaises, augmenter la mobilité sociale, investir
dans l’éducation et la gestion des ressources naturelles, tout en poursuivant un programme
de désendettement assez rapide, est plus difficile, mais encore plus indispensable. Réduire
les dépenses publiques, tout en améliorant la qualité et l’efficacité des services et des infras-
tructures publics, demande plus de rigueur, plus d’innovation, de même qu’un leadership plus
fort et clairvoyant et une cohésion nationale plus solide.
Vis-à-vis du premier rapport, je tiens à souligner deux différences remarquables, entre elles
entrelacées. D’un côté, le rôle de l’Europe, de l’autre celui des collectivités territoriales. Désen-
dettement et croissance exigent une gouvernance européenne renforcée. Le financement des
dépenses d’avenir demande ressources propres et fonds communautaires, equity fonds et euro-
bonds, nouvelles règles et incitations européennes pour les investisseurs de long terme. D’un
autre côté, ce deuxième rapport ouvre timidement la voie à un pari nouveau : un pari sur l’au-
tonomie et la responsabilisation des collectivités territoriales, sur la concurrence vertueuse
entre territoires. On ne parle pas encore d’une réforme fédérale : mais voilà une autre réforme
« européenne » qui – je crois – se révélera bientôt elle aussi incontournable.
Avoir participé à cette expérience extraordinaire de construction collective d’un projet pour
l’avenir a été très important pour les membres étrangers de la CLCF : pas moins qu’hier, ce
qui sert à la France sert à l’Europe entière ; et libérer la croissance de la France veut dire
contribuer à libérer la croissance de l’Europe entière. J’espère que l’Italie aussi saura en
profiter.

CLAUDE BÉBÉAR

Le rapport n’est pas l’expression d’un consensus, mais le résultat d’un compromis.
C’est bien ce que la rédaction subtile de certains passages fait ressortir, ouvrant la possibilité
de faire des choix diamétralement opposés.
Oui, nous sommes d’accord pour considérer que la première urgence est la maîtrise de nos
finances publiques et la nécessité de revenir à un endettement de 60 %.
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Mais nous divergeons sur les moyens d’y arriver : nous pensons tous qu’il faut que le coût
de l’État, des collectivités territoriales et des dépenses sociales baisse significativement.
Mais certains pensent qu’il faut en plus augmenter les impôts, « faire payer les riches » au
titre de la « justice », tandis que d’autres, dont je suis, sont persuadés, comme le dit l’OCDE,
que les prélèvements fiscaux français ont atteint un maximum et que les augmenter accen-
tuerait la fuite des capitaux, entraînant un appauvrissement du pays donc diminuant à court
terme la capacité pour le gouvernement de prélever des impôts.
Oui, nous sommes tous d’accord pour dire que la lutte contre le chômage est une priorité
mais je reste sur ma faim devant les solutions proposées.
Oui, nous sommes tous convaincus que l’avenir passe par une amélioration drastique de l’ef-
ficacité de l’école primaire et de la formation professionnelle des adultes. Mais nos propo-
sitions mériteraient d’être étoffées.
Et bon nombre d’entre nous pensent que nos dernières propositions, aussi intéressantes
soient-elles, auraient pu être laissées provisoirement de côté pour nous permettre d’avoir le
temps de nous concentrer sur les choix essentiels. Mais peut-être alors que le compromis
eût été impossible.

JIHADE BELAMRI

L’avènement du statut de l’auto-entrepreneur en 2009, en pleine crise économique d’une
rare ampleur et d’une brutalité équivalente à celle de 1929, a fait exploser les statistiques
de la création d’entreprises avec l’émergence de plus de 500 000 entreprises individuelles.
Même s’il faut tempérer quelque peu cette ferveur par le fait que la moitié de ces entre-
preneurs ne créent pas forcément d’activité en s’inscrivant dans le dispositif.
Malgré tout, force est de constater que lorsqu’on desserre l’étau bureaucratique, on libère
les initiatives et on redonne le goût de la prise de risque.
La France est une terre de créativité pour peu que l’esprit de liberté soit respecté.
Comparativement au salariat, la croissance des emplois a évolué deux fois moins vite que
celle des créations d’entreprises durant ces dix dernières années.
Car tout ou presque tourne autour de la création de richesses que produisent les entreprises
et les entrepreneurs.
Aucune richesse ne peut-être redistribuée si personne ne la crée.
Peut-être que le temps est venu de réfléchir à de nouvelles formes de production de ces
richesses ? Existe-t-il un espace entre l’entreprenariat et le salariat ?
Le modèle économique du siècle passé porté par le développement extraordinaire de la
mécanisation a été bousculé par un déploiement mondial de l’informatisation entraînant une
explosion de l’appropriation individuelle des connaissances. On apprend et on s’informe
aussi hors du groupe social (famille, école, université, entreprise). On devient son propre
décideur et donc en capacité de mieux monnayer ses compétences et sa force de travail.
Cette tendance observée en France, mais également en Europe, où plus de 90 % des entre-
prises sont des micro-entreprises (moins de 10 salariés) générant presque le tiers des
emplois du privé, est accentuée par le processus de développement de création de TPE
encouragée par la Commission européenne dans le cadre de son programme « Small Busi-
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ness Act » avec son principe du « Think Small First » afin évaluer l’impact des politiques
publiques sur les PME.
Dans son rapport « Priorité PME 2008 », la Commission européenne évalue à 1,5 % du PIB
européen de croissance supplémentaire, soit 150 milliards d’euros, et la création potentielle
de 1,5 million d’emplois par seulement 10 % des PME, si l’on réduisait de 25 % les charges
administratives pesant sur les PME.
Pour autant il faut aller plus loin dans l’accompagnement et le suivi de ces entrepreneurs
par la création d’une agence des TPE comme proposé dans le rapport de la CLCF avec pour
missions de réduire les charges administratives et la bureaucratie, de faciliter l’accès aux
financements et aux marchés publics, le suivi des pénuries de qualification…
Il est temps de transformer l’essai et de faire en sorte que ce formidable élan de créativité
engendré par cette nouvelle génération d’entrepreneurs crée demain nos futurs emplois tout
en dopant notre croissance.

STÉPHANE BOUJNAH

Ce rapport est le produit d’un consensus entre des hommes et des femmes de sensibi-
lités politiques et de cultures professionnelles profondément différentes. Chacun a dû
renoncer à des convictions sincères pour faire aboutir ce compromis. Il y avait sans doute
ailleurs d’autres experts autant ou plus qualifiés, des responsables publics plus légi-
times, notamment les élus, des acteurs non représentés dans notre Commission, notam-
ment issus du monde rural... Et pourtant ce groupe de citoyens engagés a voulu faire
partager au pays une vision des conditions d’évidence de la croissance pour nos enfants.
Jamais en effet l’ampleur des efforts que notre pays doit réaliser n’aura autant néces-
sité pour chacun de dépasser des représentations collectives sédimentées durant les
années de croissance.
Pour nos enfants, la solidarité entre les générations doit être inversée afin que ceux que les
années de croissance ont longtemps protégés de l’adversité soutiennent aujourd’hui massi-
vement les plus jeunes qui supportent désormais l’essentiel de la précarité et de la flexibi-
lité dans notre société. Sans doute notre Commission aurait-elle dû souligner davantage
l’urgence d’inverser les transferts entre les générations pour centrer l’effort de solidarité sur
les plus jeunes, et susciter de nouveaux gisements de solidarité parmi les inactifs en faveur
des jeunes actifs.
Pour nos enfants, un effort de redressement sans précédent des comptes publics s’impose
afin de rester souverains aujourd’hui et de laisser à la prochaine génération la liberté de
pouvoir faire demain des choix politiques. L’ampleur du redressement des comptes publics
auquel nous sommes confrontés se traduira par un appauvrissement jamais connu en
temps de paix dans notre pays. Or, toute réduction significative des dépenses publiques
entraînera inéluctablement une réduction douloureuse de certains transferts sociaux. Ces
efforts imposés aux plus faibles ne peuvent être supportés par le plus grand nombre, si
ceux dont la capacité contributive est la plus élevée sont exonérés de toute participation à
l’effort de redressement des comptes publics. Le débat pavlovien sur la répartition entre
réduction des dépenses et augmentation de la fiscalité doit être dépassé au regard de l’am-
pleur inégalée des ajustements à conduire, mais surtout parce que les efforts devront être
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partagés par tous pour être acceptés par le plus grand nombre. La véritable contribution de
notre Commission au débat n’est donc pas tant d’innover techniquement sur le terrain du
rétablissement des comptes publics, mais bien de montrer au pays que des citoyens
engagés, de sensibilité différente, ont identifié un chemin dans lequel il n’y a pas d’issue
dans le « OU réduction des dépenses, OU accroissement de la fiscalité », mais seulement
dans le « ET... ET », car le montant de l’effort l’impose et parce que la répartition de l’ef-
fort l’exige. Sans doute notre Commission, libérée des inhibitions du consensus, aurait-elle
pu être plus claire et plus ambitieuse en proposant une refonte complète de la fiscalité du
capital.
Pour nos enfants, l’école doit transformer profondément ses méthodes de gestion. La
compétition mondiale à laquelle nos enfants seront confrontés sanctionnera douloureuse-
ment les sociétés qui n’auront pas construit des lieux puissants et agiles de formation du
capital humain. Il nous faut donc changer l’école pour que l’instruction publique redevienne
efficace, comme cela était l’objectif quand il fut décidé de la rendre obligatoire, et pour-
voyeuse d’opportunités d’émancipation pour tous, comme cela était l’objectif quand elle
devint gratuite.

JOSSELINE DE CLAUSADE

Des auditions et des débats si foisonnants de la Commission présidée par Jacques Attali, je
retiens quatre messages essentiels :
1. La solidarité entre générations, et l’emploi des jeunes constituent les absolues priorités
de notre société. Pour cela deux réformes clés : l’éducation et la fluidité du marché du
travail.
2. La croissance, l’esprit d’innovation et d’entreprise supposent une bonne dose d’opti-
misme, la croyance en soi, la relativisation de l’échec, l’épanouissement de l’ensemble des
aptitudes, le développement de la créativité : ces qualités se développent dès le plus jeune
âge. Il appartient à l’école, dès le primaire, de se réformer en poursuivant ces objectifs qui
constituent l’atout essentiel des économies émergentes et des sociétés dont les écono-
mies sont les plus dynamiques.
3. La mondialisation offre de formidables opportunités à l’économie française, à condition
de :
– capter les bénéfices d’une croissance mondiale sans précédent historique (dont les
économistes s’accordent à dire qu’elle sera en moyenne de 5 % sur les 20 prochaines
années) en optimisant ses atouts dans des domaines clés : énergies sans CO2, santé,
patrimoine, luxe, mode, design, assurance, finance… et en misant constamment sur l’in-
novation ;
– favoriser toutes les mobilités, géographiques, internationales, sociales, professionnelles,
en instaurant notamment le contrat d’évolution essentiel à la sécurisation des parcours et
la fluidité du parc de logements sociaux ;
– créer une gouvernance plus compétitive en attaquant radicalement la stratification
archaïque de pouvoirs, de structures, de textes à la fois incohérents, redondants et coûteux,
qu’il s’agisse de l’État, des collectivités territoriales ou des administrations sociales : en un
mot optimiser les dépenses de solidarité, condition indispensable pour en maintenir le niveau.
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4. L’Europe constitue une exceptionnelle plate-forme technologique. Pour cela, elle doit
consolider ses ambitions : création d’une politique commune de l’énergie, notamment sur
les énergies sans CO2, recherche dynamique, grands investissements structurants : haut
débit, robotique, nanotechnologies, etc.
À la fois force et protection, l’Europe se conforterait par une coopération renforcée avec ses
voisins les plus proches, Maghreb et Turquie, partenaires historiques, mais aussi, en raison
de leur jeunesse et de leur dynamisme, grands marchés de demain.
En un mot, créer plus de « solidarités de droit et de fait ».

JEAN-PHILIPPE COTIS

Les premiers travaux de notre Commission avaient beaucoup contribué à mettre en exergue
l’importance concrète des réformes pour stimuler la croissance, améliorer le bien-être et
resserrer la cohésion sociale dans notre pays.
Par nature, ces travaux s’inscrivaient dans une perspective de moyen terme, laissant de côté
les questions de plus court terme associées à la gestion des politiques macroéconomiques.
Avec la crise économique majeure qui frappe encore aujourd’hui l’économie mondiale, la
distinction entre le court et le long terme s’est estompée. En période de crise, les erreurs de
pilotage macroéconomique se paient ainsi au prix fort et laissent des cicatrices durables.
Les politiques monétaires et budgétaires deviennent alors des politiques structurelles au
plein sens du terme, car elles affectent durablement la croissance et l’emploi.
Il était donc naturel que la Commission s’empare, à cette occasion, des politiques macro-
économiques et tout particulièrement de la politique budgétaire, dont la conduite est aujour-
d’hui au cœur des préoccupations de nos concitoyens. Comment faire en sorte que les
finances publiques contribuent à accélérer la sortie de crise sans compromettre, par un
excès d’endettement, le sort des générations futures ? Telle est la grande question dont
s’est saisie la Commission, avec l’ambition d’y apporter des réponses concrètes et qui s’ins-
crivent dans une perspective de long terme.
Je forme enfin le vœu que cette crise soit l’occasion de repenser, à nouveaux frais, la
gestion de nos finances publiques qui a tant pénalisé la France au cours des trente dernières
années.
Comment faire en sorte, à l’avenir, de mettre en réserve les recettes publiques abondantes
que nous procurent les périodes de reprise économique, au lieu de les dilapider sans souci
du lendemain ; comment « remettre sous contrôle » de manière durable la progression très
rapide des dépenses des collectivités territoriales ; comment rendre de l’espace aux
dépenses d’avenir ?
Tels sont les grands défis auxquels nous devrons répondre pour préserver l’avenir de nos
enfants.

JEAN-MICHEL DARROIS

La violence de la crise économique rendait nécessaire que la Commission pour la libération
de la croissance française se réunisse à nouveau pour en mesurer les conséquences sur les
recommandations qu’elle avait précédemment faites.
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L’exercice s’annonçait difficile sinon périlleux puisqu’il était à craindre que n’apparaissent
au sein de la Commission des divergences politiques, amplifiées par l’urgence des mesures
à prendre.
J’ai été heureusement surpris que ces divergences aient été surmontées par une analyse
objective de la situation dans laquelle se retrouverait notre pays sans mesures nouvelles,
mais aussi par la conscience commune qu’il est nécessaire de permettre à la France de
poursuivre à long terme ses efforts pour sortir de la crise et de sa léthargie. J’ai cons-
taté que tous les membres de la Commission se refusent à laisser à leurs enfants un pays
endetté, affaibli et incapable de faire face aux bouleversements qui dès aujourd’hui
accompagnent la mondialisation et la construction de l’Europe.

JACQUES DELPLA

Ce rapport m’apparaît très utile et important en trois domaines : 1) dette publique, 2) marché
du travail et 3) éducation.
Sur les finances publiques, il montre bien que la réduction de notre dette publique
demande des efforts encore plus exigeants (de l’ordre de 8 à 10 points de PIB) que ceux
discutés à la fois par le gouvernement et l’opposition. Surtout, il indique bien que ceci
prendra de dix à quinze ans et nécessite donc une stratégie durable de désendettement,
avec un objectif de surplus budgétaires réguliers en période de croissance – qui devrait
être accepté par la gauche et la droite. Une règle budgétaire contraignante dans notre
Constitution y aiderait. À la différence du reste de la Commission, j’eusse préféré que
nous proposions un ensemble de baisses de dépenses et d’augmentations d’impôts (de
l’ordre de 8 % du PIB chacun), avec comme seul souci l’efficacité, sans prendre parti sur
les préférences politiques collectives, de manière à laisser à la gauche et à la droite le
soin de choisir leur combinaison propre de baisses de dépenses et d’augmentations d’im-
pôts.
Ce rapport remet aussi l’emploi et la lutte contre le chômage au centre du débat. Comment
installer en France les mécanismes de flexisécurité ? Ce rapport est une bonne étape,
notamment sur la sécurisation de la recherche du travail, même s’il ne va pas assez loin
dans la flexibilité nécessaire au marché du travail pour permettre l’innovation et la prise de
risque par les entreprises.
Plus novateur encore je crois, notre rapport met avant les mauvaises performances de la
France en termes d’éducation primaire et secondaire, avec une dégradation continue depuis
des années. Ce constat est encore, hélas, absent du débat public. Les réponses que nous
proposons brusqueront beaucoup d’habitudes, car elles brisent un consensus implicite selon
lequel notre école va bien. Or ce n’est pas le cas. Nos propositions sur l’éducation suscite-
ront beaucoup d’oppositions, mais je les crois utiles et nécessaires.
Enfin, je me réjouis que notre rapport traite de la « faillite » des banques.
Dans l’ensemble, notre rapport est iconoclaste, car sans rupture avec le conservatisme
économique et social de ces trente dernières années, sans rupture avec l’idéologie de la
rente assurée et du droit acquis intouchable, il n’y aura pas de croissance durablement supé-
rieure à 1 %. Sans réforme drastique de nos finances publiques et de notre économie, nous
n’éviterons pas un scénario de stagnation à la japonaise.
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PIERRE FERRACCI

La Commission pour la libération de la croissance était confrontée à un redoutable défi pour
la deuxième étape de la mission qui lui a été confiée par le président de la République. La
grave crise qui a touché la planète depuis l’automne 2008 et la très profonde récession de
l’économie mondiale modifient considérablement les termes du débat. 
Pour ne pas être otage des marchés, la France doit s’engager dans la résorption, selon un
rythme à la fois résolu et réaliste, des déficits structurels qui nourrissent la dette publique. Un
principe de sélectivité sévère des dépenses est à mettre en œuvre : privilégier les dépenses
publiques d’investissement matériel et immatériel – dont l’éducation, la recherche et la forma-
tion à tout âge – qui contribuent aux perspectives de croissance. Mais l’action publique doit
se concentrer sur le redressement de l’activité productive. On ne peut espérer que la crois-
sance se rapproche spontanément des 3 % à la fin de la décennie si les dégâts de la crise sur
le tissu productif ne font pas l’objet d’une action correctrice rapide et suffisante.
La Commission a pris la mesure de ces enjeux et exprime avec beaucoup de force les prio-
rités accordées à la fois à la question du désendettement et à celle de l’emploi.
Sur ce dernier point, la belle avancée que constitue le contrat d’évolution, si on donne au
service public de l’emploi les moyens de le mettre en œuvre, donnera du sens et du contenu
au concept de flexisécurité à la française, bien galvaudé ces derniers temps. Il tempérera
l’obsession caricaturale de déréglementation du marché du travail et contribuera à la sécu-
risation des parcours professionnels des personnes les plus fragiles.
J’ai également apprécié que de gros moyens soient mobilisés pour garantir la qualité de
l’éducation de nos enfants, dès le plus jeune âge, au moment où l’essentiel se joue ; les
propositions de la Commission pour préserver l’environnement et gérer les ressources rares
vont également dans le bon sens.
Certains compromis me paraissent moins satisfaisants. À l’impossible nul n’est tenu ; la
crise et la complexité de la situation qu’elle génère réveillent quelques clivages, difficiles à
surmonter.
Je regrette notamment que nous n’ayons pas été plus percutants pour remettre en cause un
système fiscal qui ne me paraît aujourd’hui ni de nature à assurer la justice sociale ni apte
à nourrir la croissance et la compétitivité de notre économie. Sans réforme d’envergure, il y
a fort à parier que la hausse inévitable des impôts soit conduite de manière injuste. Le souci
des générations futures ne peut faire oublier les inégalités présentes que la crise a conso-
lidées.
Il aurait également été souhaitable, même si la question est traitée, que la coordination plus
active des politiques européennes soit érigée au rang des priorités fortes ; à défaut, les poli-
tiques de rigueur, menées dans le désordre, annihileront le potentiel de croissance et provo-
queront de détestables pratiques de dumping fiscal et social.
Enfin, je n’ai pas toujours apprécié, après une crise marquée par l’exacerbation des intérêts
privés, que l’État devienne une cible facile, même s’il y a d’énormes progrès à faire dans la
maîtrise et la sélectivité des dépenses publiques et s’il faut redéfinir les tâches régaliennes.
Pour assurer la cohésion de la société, la place de la démocratie sociale, sous-estimée et
pourtant indispensable complément d’une démocratie politique, bien malade, aurait sans
doute aussi mérité un meilleur sort : la compétitivité de l’économie, pour être durable, a
besoin de relations sociales de qualité et d’une gouvernance de l’entreprise revisitée.
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XAVIER FONTANET

Commentaire d’un entrepreneur membre de la Commission.
Bon point… la Commission a enfin compris que la situation est grave : la dette de l’État
explose, notre classement dans les PIB par tête chute depuis trente ans, la sphère publique
contrôle 56 % de l’économie, le déficit public représente 15 % des recettes fiscales... avec
une des fiscalités les plus élevées au monde.
La Commission appuie donc le retour à un niveau de dette de 60 % du PIB essentiellement
par la baisse des coûts de la sphère publique et le rabotage des niches. C’est la seule marge
de manœuvre au vu du niveau excessif de la pression fiscale.
Cet exercice sera pour la sphère publique l’occasion d’aller chercher partout dans le monde
les meilleures pratiques pour simplifier son organisation et améliorer sa productivité. Les
gens les plus favorisés seront les principaux frappés par le rabotage et participeront ainsi
significativement à l’effort collectif.
Le mauvais point… les impôts. Pourquoi sous-entendre qu’il faut étudier de nouveaux
impôts… alors que ce n’est financièrement pas nécessaire si le rabotage est bien fait et la
baisse des coûts effective ?
Pourquoi voir dans la politique fiscale le moyen privilégié de rétablir ce qui est impropre-
ment appelé justice alors que la Commission reconnaît que la France est un des pays les
plus égalitaires du monde ? Partout ailleurs, on compte sur l’éducation et l’efficience du
marché du travail pour assurer la fluidité sociale, seul fondement durable de l’harmonie de
la société ?
Ne pouvoir faire de rapport sans parler de nouveaux impôts (plus-value, succession, mise en
cause du bouclier sans revenir sur l’ISF) est, pour quelqu’un qui voyage comme moi, une bien
triste spécificité française. Elle contribue à inquiéter les entrepreneurs et conforte l’image à
l’étranger d’un pays bureaucratique, à fiscalité complexe et changeante, où l’initiative ne
sera jamais franchement récompensée.
Tant que cet état d’esprit durera dans notre pays, les multinationales hésiteront à venir y
mettre leur siège et un grand pourcentage de ses forces vives (jeunes ou moins jeunes)
pensera constamment à faire sa vie à l’étranger. Dans ces conditions, les progrès faits sur
l’efficience du marché du travail et l’éducation se trouveront neutralisés par un manque de
capital et un défaut d’initiative.
Bilan : une claire avancée… mais un long chemin reste à faire avant que chacun comprenne
qu’entre confiance et méfiance il y a plusieurs points de croissance.

ÉVELYNE GEBHARDT

Merci pour la qualité des débats, merci pour cette entreprise qui avait pour but de faire des
propositions pour améliorer la situation économique de la France et par là même la situa-
tion de l’Union européenne dans le monde économique globalisé d’aujourd’hui.
Beaucoup de bonnes propositions ont été écrites dans ce rapport et j’en remercie tout parti-
culièrement Jacques Attali qui n’a pas laissé passer une occasion pour nous mettre tous et
toutes d’accord autour d’un ensemble de propositions que nous trouvons maintenant devant
nous – cela n’a pas toujours été simple.
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Comme je l’ai dit, un accord n’a pas toujours été facile, et je dois dire franchement que j’au-
rais préféré avoir un meilleur équilibre entre la partie réduction des dépenses de l’État et
amélioration des revenus de l’État. Ce rapport met à mon avis trop en avant la manière dont
on doit éviter et réduire les dépenses de l’État et pas assez la nécessité de faire en sorte
que les plus nantis d’entre nous participent au redressement des finances de l’État. Dans la
situation particulière dans laquelle nous sommes aujourd’hui, les citoyens les mieux situés
ont un devoir d’apport plus fort et essentiel – ne serait-ce que pour un temps limité, jusqu’à
ce que la situation économique de la France et de l’Europe soit stabilisée à un niveau conve-
nable et ceci dans le souci de cohésion sociale et de justice, dans le souci d’une imposition
juste et bien utilisée.
La France et l’Europe ont besoin de s’engager dans un ensemble de réformes. Et qui dit
réforme dit aussi aux citoyens et citoyennes qu’il y a une nécessité de changer des habi-
tudes, ce qui n’est jamais facile. Réformes qu’on ne pourra faire passer que si les citoyennes
et les citoyens ont le sentiment que la base des décisions à prendre par les dirigeants est
une base d’équité.

MARION GUILLOU

La France est en crise, crise aux visages multiples dans un monde qui connaît des incerti-
tudes plus larges encore : économiques, environnementales, sociales et, selon le climat
dans les grandes régions du monde, alimentaires. Notre pays est encore riche mais perd
progressivement du terrain par rapport à d’autres et même désormais par rapport à des pays
européens voisins. Notre pays doit diminuer les déficits d’aujourd’hui mais surtout les défi-
cits à venir. Nous devons collectivement agir sur la répartition souvent inéquitable, la
tendance folle de certaines dépenses, mais aussi sur certains chantiers fondamentaux pour
le moyen terme, pour recréer du lien, de la confiance, de l’initiative.
Ma conviction pendant tous les travaux de la Commission a été qu’il fallait le faire pour les
générations futures en privilégiant, chaque fois qu’un choix était nécessaire, la mesure qui
les remet en selle, celle qui comble les fossés générationnels, et qu’il fallait le faire en s’ap-
puyant sur les atouts agro-écologiques de notre pays.
D’où la priorité à l’éducation, et d’abord celle qui permet à tous, dès le début, d’apprendre
les bases de l’écriture, du langage et du calcul ; car un déficit ici obère tout le parcours qui
suit. La diversité sociale dans l’enseignement supérieur comme dans le monde du travail
commence là ; et la moitié des élèves qui quittent le CM2 sans les capacités minimales
d’écriture et de calcul constitue une réalité inacceptable. Le réseau d’éducation est dense
et mobilisable. Donnons-lui plus d’autonomie responsable.
D’où la priorité à la croissance verte. Elle suppose pour assurer l’alimentation, comme
l’avenir de la planète, des règles du jeu, de l’investissement mais aussi de l’innovation. La
France a des atouts humains, culturels, agronomiques, et de nombreux acteurs compétents
dans les secteurs agricoles et alimentaires. Cultivons-les.
Voilà pour moi deux conditions essentielles pour la « libération de la croissance », ou
plutôt pour la stimulation d’une croissance écologique, économique et équitable, pour
notre pays.
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NATHALIE HANET

La crise financière, économique et sociale que nous traversons met à mal la situation de
nombre de personnes. Ceux qui ne sont pas encore touchés par l’augmentation massive du
chômage craignent de l’être. Cette morosité et les phénomènes d’angoisse qu’elle génère
ne créent pas une appétence à la réforme. Pourtant, c’est précisément dans ces moments
de crise, de transformation, qu’il faut avoir le courage de réformer et tenter de mobiliser
l’énergie destructrice au profit de dynamiques porteuses d’avenir.
Nous avons identifié deux urgences : la maîtrise des finances publiques et la lutte contre le
chômage, en particulier celui des jeunes. Un mot sur la première urgence : la performance de
nos services publics et de nos institutions ne peut résulter seulement de mécanismes de
concurrence, ni se réduire à une rationalité coût/résultat. Les choix doivent s’opérer en fonc-
tion des objectifs de ces services, choix qui peuvent avoir un coût. Je souhaite insister sur la
seconde urgence.
Si l’esprit, voire la lettre d’un certain nombre des propositions du premier rapport pour libérer
les énergies créatrices ont été repris, l’essentiel des réformes pour favoriser la mobilité
sociale et sécuriser la situation des personnes vulnérables reste à faire notamment pour :
– lutter contre les inégalités de réussite scolaire et promouvoir un enseignement répondant
aux besoins du marché du travail ;
– lutter contre le chômage avec notamment la proposition de contrat d’évolution et d’autres
visant à mieux former les jeunes et les actifs les plus précaires.
Plus encore qu’en rédigeant le premier rapport en 2007, nous nous devions de penser une
croissance juste qui contribue aussi à l’amélioration de la situation des personnes en situa-
tion précaire. Ce rapport comprend des propositions clés et structurantes, articulées autour
de la volonté de parvenir à un équilibre entre des mesures qui « libèrent » la croissance et
celles qui protègent ceux dont la situation les rend vulnérables à ces changements. La parti-
cipation de tous à la vie économique est génératrice de croissance : agir sur le chômage
favorise la croissance.
La réforme ne s’impose pas du haut. Elle n’est véritablement efficace que si elle est pensée
et conçue avec les principaux intéressés, s’ils sont impliqués dans sa mise en œuvre. C’est
pourquoi nombre des mesures proposées fixent un cap et nécessitent d’être travaillées et
négociées avec les parties prenantes. C’est aussi pourquoi nous espérons que ce rapport
suscitera le débat, permettra au plus grand nombre d’y prendre part et suscitera la mobili-
sation de chacun.
La croissance résulte des efforts de tous. Chaque personne mise à l’écart l’affaiblit. Toute
personne réinsérée la dynamise. La croissance n’est pas une fin en soi, mais un objectif au
service d’une société humaniste et solidaire.

JEAN KASPAR

Le sentiment du devoir accompli
Chacun mesure l’ampleur des difficultés que notre pays doit surmonter. Des remises en
cause sont donc nécessaires car les gouvernements ont trop longtemps pris des décisions à
court terme, inscrivant leur action dans un espace-temps circonscrit aux seules échéances
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électorales, et parce qu’ils n’ont pas suffisamment pris en compte l’Europe et le monde
comme les nouvelles frontières de leur action. Dans certains cas, les acteurs économiques
et sociaux n’ont pas pris la mesure des mutations et transformations en cours dans la
société et le salariat. Ils n’ont pas toujours su faire preuve des indispensables audaces
nécessaires à toute action transformatrice.
Ce faisant, les dettes se sont accumulées. Le chômage n’a cessé de gangrener notre société,
sacrifiant la jeunesse et produisant son lot d’exclusions multiformes. Nos systèmes sociaux
sont fragilisés voire menacés. Les inégalités persistent et surtout nous laissons à nos
enfants un héritage incertain. Nous sommes donc à un moment de vérité.
Soit nous nous mobiliserons pour démontrer notre capacité d’adaptation, en ayant le souci
que les efforts soient équitablement répartis et que chacun, selon ses moyens, y prenne
toute sa part. Ce faisant, nous nous inscrirons dans le mouvement de la vie qui est évolu-
tion, mutations, transformations pour offrir un avenir à nos enfants.
Soit au contraire nous nous enfermons dans nos certitudes, nos corporatismes et nos
acquis, et notre pays régressera, les difficultés s’accumuleront et nous serons responsa-
bles des conséquences en laissant à nos enfants le soin de faire des choix encore plus
douloureux.
Pour prendre les mesures difficiles mais indispensables, il importe, à mes yeux, que :
– l’exemplarité s’impose à tous les niveaux et en particulier au niveau de l’État et des moins
touchés par la crise ;
– l’exigence d’équité, dans les mesures à prendre et à impulser, guide les choix ;
– la recherche de l’implication de tous les acteurs soit une préoccupation forte dans la mise
en œuvre de l’ambition proposée.
Je suis convaincu, parce que je crois au pari de l’intelligence, qu’au-delà des débats et
controverses légitimes que provoquera notre rapport, une majorité d’acteurs et de citoyens
réussira, à l’instar de la Commission, à créer autour de nos objectifs et de ceux que le débat
va faire émerger la mobilisation indispensable à la mise en œuvre des mesures indispensa-
bles pour la croissance et offrir, ainsi, un avenir à nos enfants.

YVES DE KERDREL

Travailler sur la croissance, de surcroît à l’horizon 2020, relève de la gageure. Réfléchir
sur les conditions de la croissance avec des personnalités, toutes de bonne volonté, mais
n’ayant pas la même appréhension de l’environnement économique, complique encore
plus l’exercice. Et si comme membre de cette Commission et comme citoyen, je suis soli-
daire de ce que recommande ce rapport, il y a un point avec lequel je suis en profond
désaccord. Il s’agit du fait que les préconisations de notre Commission s’imposent à
n’importe quelle majorité, n’importe quel gouvernement au pouvoir.
Parce que la « pensée unique » a conduit la France dans l’état où elle est aujourd’hui ;
parce que dans un monde qui demande de l’adaptation permanente, aucun rapport,
même « trans-partisan », ne saurait s’imposer à tous ; parce que la démocratie et le
pouvoir des électeurs priment heureusement sur celui des experts, je ne souscris pas à
cette assertion. Et je profite de ces lignes pour le dire, sans rompre le consensus auquel
nous sommes parvenus.
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Dans ce rapport il y a deux idées-force pour renouer avec la croissance. La première,
c’est de réduire de manière drastique les déficits, qui brident la dynamique de l’économie
française. La seconde, c’est l’éducation, ou plutôt l’instruction. Car sur une planète où
l’économie du savoir prend une place croissante, notre pays a perdu sa capacité à former
aussi bien des employés de bonne qualité, que des contremaîtres, des agents de
maîtrise, des ingénieurs et des cadres dirigeants.
Réformer les finances publiques, ce n’est pas seulement une question d’arithmétique.
C’est amener l’État à dépenser moins, beaucoup moins, notamment en proportion de la
richesse qui est produite par le pays. C’est conduire l’État à revenir progressivement à la
conduite des strictes affaires régaliennes. Pour qu’il en fasse plus. Pour qu’il les fasse
mieux.
Derrière cette urgence, il y a la possibilité de recréer enfin en France un climat favorable
aux entreprises, à l’esprit d’initiative, à l’audace créatrice. Car, de la même manière
qu’une entreprise construit sa croissance à partir de l’innovation, un pays encourage sa
croissance en permettant à ses entreprises de créer le maximum de richesses possible.
Et parmi ces richesses, il y a bien sûr l’emploi et le travail. Voilà pourquoi la France de
2020 sera une France où les entrepreneurs seront encouragés au lieu d’être montrés du
doigt, où l’initiative ne sera plus sacrifiée sur l’autel de la fiscalité et où l’instruction sera
adaptée aux besoins des entreprises.

FRANCIS KRAMARZ

Même si toutes les mesures présentées, en particulier sur l’emploi, ne sont pas adoptées,
ce rapport contient des éléments clés pour toute réforme ambitieuse du marché de l’emploi
et du système éducatif : bonus/malus sur les contributions chômage, contrat à droits
progressifs, comptes individuels applicables à divers domaines comme l’éducation pour n’en
citer que quelques-unes. Leur présentation aux citoyens, leur discussion, sont nécessaires à
leur appropriation collective et à leur adoption future.

ÉRIC LABAYE

La crise qu’a traversée le monde ces vingt-quatre derniers mois a amplifié de façon spec-
taculaire le besoin d’adaptation de notre pays, principalement sur deux aspects : d’une
part, l’extraordinaire montée en puissance des pays émergents sur la scène économique
et politique représente à la fois une formidable opportunité de marché pour les entre-
prises françaises mais aussi une nouvelle pression concurrentielle ; d’autre part, la dette
publique accrue va considérablement limiter les capacités d’investissement et d’action
de l’État, et peser toujours plus sur l’activité économique.
Afin de retrouver une croissance forte, la France se doit de renforcer sa compétitivité et,
pour cela, de développer de nouveaux secteurs économiques et de dynamiser sensiblement
sa productivité, en particulier dans le domaine des services (y compris publics), et ce à
travers plusieurs priorités.
La première est de parvenir à une meilleure efficacité de la dépense publique, qui permettra
sa nécessaire et possible réduction. La France doit engager une véritable révolution opéra-
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tionnelle de l’État et des collectivités locales, en optimisant leur fonctionnement de manière
à accroître la qualité de service aux citoyens et la satisfaction des agents, tout en diminuant
fortement les coûts. Des exemples récents montrent que c’est possible : il faut maintenant
réaliser ce potentiel à grande échelle.
Dans un monde qui évolue rapidement, la mobilité du travail est indispensable si l’on veut
offrir un emploi au plus grand nombre. Toutes les mesures pour favoriser la formation
professionnelle sont critiques pour accompagner les transitions des emplois vers les
secteurs porteurs de croissance ainsi que l’entrée des jeunes dans la vie économique. Paral-
lèlement, pour restaurer notre compétitivité par rapport à nos partenaires européens, nous
devons diminuer le coût du travail en réduisant les charges.
Enfin, il est essentiel de continuer à bâtir l’excellence de notre système d’éducation, socle
fondamental du développement économique : poursuivre les innovations qui permettront à
notre enseignement supérieur de rejoindre le peloton de tête au niveau mondial, et restaurer
l’efficacité de notre enseignement primaire pour tous. C’est là que se forgent les talents,
sources de notre compétitivité de demain.
Nous devons réussir les réformes pour que la France puisse continuer à façonner librement
son avenir. Seule une prise de conscience collective des enjeux permettra de mobiliser l’en-
semble de notre société et de ses citoyens autour de ces priorités.

CHRISTOPHE LAMBERT

Trop longtemps différées, les réformes structurelles dont notre pays a besoin pour éviter un
déclin inexorable ne peuvent plus attendre. L’augmentation vertigineuse des déficits publics
et les risques de perte de souveraineté qu’elle fait peser sur le pays imposent de reprendre
la maîtrise de notre destin collectif.
Ce rapport propose un programme d’action complet, efficace et surtout compatible avec
l’idéal français de justice sociale et d’équité pour retrouver une dynamique de croissance
vertueuse et ainsi vaincre le fléau du chômage de masse, qui frappe si durement la
jeunesse. Il doit constituer l’opportunité de rassembler l’ensemble des acteurs du débat
public, gouvernants, partenaires sociaux et élus locaux autour d’une ambition commune à
dix ans. Ceci ne doit pas être un rapport de plus, écrit par des intelligences bien formées,
mais un document fondateur d’une politique de reconquête, conçu par des hommes et des
femmes de sensibilités diverses, d’âges et de professions différents, qui pensent que
notre génération doit être à la hauteur des défis du moment et des menaces qui pèsent
sur l’avenir de nos enfants. Il ne s’agira pas seulement de préserver égoïstement nos
modes de vie, menacés à court terme, mais de permettre à nos enfants d’évoluer demain
dans une société prospère et juste. Pour ce faire, le peuple français devra savoir renoncer
à son utopie égalitaire et accepter de donner moins à ceux qui ont plus pour continuer à
protéger les plus exposés d’entre nous. Nous devrons donner à l’État de nouvelles
recettes pour garantir le maintien du pacte social sans décourager le travail et l’esprit
d’entreprendre.
Cette Commission s’est efforcée au cours de ces derniers mois de tracer un chemin qui
mènera de nouveau notre pays sur la voie de la croissance. Cela ne sera pas un chemin de
roses. Mais voir toutes ces personnalités, très occupées par ailleurs, appartenant pour la
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plupart à la société civile, donner autant de temps, d’énergie et de passion à cette Commis-
sion, a été une expérience magnifique et profondément réconfortante sur les atouts
immenses dont dispose notre pays.

ÉRIC LE BOUCHER
Le sens de l’avenir
En premier, la gravité du constat. La mondialisation, les technologies et le vieillissement
auraient dû forcer la France à s’adapter depuis longtemps. Bien trop peu a été fait alors que
la crise vient maintenant renforcer les dangers. Le pays souffre d’un retard de compétitivité,
d’une croissance défaillante, d’un chômage persistant, d’une dette explosive et il cherche
encore la place qu’il pourra tenir sur le long terme dans la division mondiale du travail entre
la Chine, les États-Unis et l’Allemagne. Le « scénario tendanciel » que dessine notre rapport
est celui du déclin.
L’empêcher passe par deux mesures d’urgence : le rétablissement des comptes publics et la
priorité absolue donnée à la stimulation de l’emploi.
Mais cela ne suffira pas. La non-adaptation du modèle français a conduit l’État providence à
ne plus répondre aux besoins légitimes qu’on attend de lui malgré ses coûts en forte hausse :
protéger les citoyens, les soigner, les éduquer, soutenir les démunis, financer leur retraite.
Cet échec a conduit la France à se crisper à l’heure des grands bouleversements qui l’appel-
lent au contraire à se mettre en mouvement. Les Français, comme affolés, s’enferment dans
la crainte de l’avenir, dans la hantise du déclassement et dans la paralysie de la défiance.
Si la France ne retrouve pas la confiance, le goût du risque, l’envie d’investir, si à l’aven-
ture elle préfère par principe la précaution, elle perd toutes ses chances qui sont pourtant,
encore aujourd’hui, nombreuses. Mais ce regain, le pays ne l’obtiendra qu’au prix d’une
révision complète de son État providence, de son système éducatif, de sa protection
sociale, de son regard sur ses entreprises et leur compétitivité et sur le financement
général de l’économie.
Ces réformes-là, que nous nommons des « programmes majeurs », prendront du temps à se
mettre en place mais elles seules feront partager à tous, à nouveau, le sentiment de vivre
dans un pays où l’État est efficace et où la justice sociale est assurée. Elles seules relégiti-
meront l’action publique au-dessus de laquelle aujourd’hui planent toutes les suspicions.
Les mesures d’urgence elles-mêmes, sur la dette et l’emploi, ne seront admises que si elles
s’inscrivent dans cette perspective.
« Pour les générations futures ». Le titre de notre rapport est surtout une méthode : les
jeunes sont les victimes de l’immobilisme passé. Leur donner une place, c’est modifier
complètement le cap de la politique, c’est mettre la France dans le sens de l’avenir.

HERVÉ LE BRAS

Au cours de cette seconde Commission, le thème d’une refonte, voire d’une refondation du
pacte social français s’est progressivement dessiné. Le pacte social conclu après la Seconde
Guerre mondiale correspondait à une situation politique, sociale, économique et technique
qui a profondément évolué en deux tiers de siècle. Au fur et à mesure que l’on s’est éloigné
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des conditions de 1945, la législation sociale a été modifiée par petites retouches. Elle est
devenue un manteau d’Arlequin, au dessin incompréhensible, fourmillant d’avantages plus
ou moins justifiés, quand une fraction de la population frôle la misère. Le nombre des
« niches » sociales l’emporte même sur celui des niches fiscales. Refusant une réforme
systémique, les gouvernements successifs ont procédé à des ajustements paramétriques.
Un grand mérite du rapport de la CLCF 2 est de sortir de ce dilemme en combinant les deux
approches, l’une à court terme de rééquilibrage financier qui ne peut être que paramétrique,
l’autre à horizon 2020 qui laisse le temps à toutes les forces de la nation de tenter de s’ac-
corder sur une réforme systémique. Le rapport le montre clairement dans deux domaines qui
me tiennent à cœur : donner aux jeunes les moyens de leurs ambitions, ce à quoi devraient
concourir les réformes proposées de l’éducation, de la recherche et du contrat d’insertion,
et bâtir un régime de retraite juste et simple en optant pour un système à points s’inspirant
de l’expérience suédoise.

MATHILDE LEMOINE

Une des forces de la France est la qualité de sa main-d’œuvre. Grâce à elle, la productivité
horaire est parmi les plus élevées du monde, ce qui devrait générer un taux de croissance
du PIB très dynamique si la compétitivité à l’export des entreprises françaises était
meilleure. Toutefois, les dernières évolutions du marché du travail et la crise que nous
traversons risquent de remettre en cause cette suprématie comme à plus long terme l’échec
scolaire et l’illettrisme.
En effet, les évolutions récentes du marché du travail ont visé à développer la réactivité de
l’emploi à la conjoncture. Or si certaines théories ont conclu à l’impact positif de la flexibi-
lité du marché du travail sur le chômage structurel, celle-ci doit s’accompagner d’un suivi
particulièrement attentif des salariés temporaires afin qu’ils ne perdent pas leur employa-
bilité quand les missions ou les contrats à durée déterminée se multiplient. Sinon une telle
flexibilité peut conduire à une détérioration du capital humain et à une baisse de la produc-
tivité globale et ainsi peser sur la croissance du PIB.
Il me semble donc absolument prioritaire de développer des cadres d’accompagnement à
ces évolutions économiques comme le préconise la Commission dans ce rapport avec la
mise en place du « contrat d’évolution » et la réforme de la formation professionnelle. De
plus, les salariés et les entreprises devront être incités à développer les formations facili-
tant l’adaptation aux évolutions économiques, le changement de métier, d’entreprise ou de
secteur. Parallèlement, les propositions visant à améliorer les résultats éducatifs devront
être mises en œuvre sans attendre pour éviter que la croissance ralentisse au fur et à
mesure de l’augmentation du nombre des plus âgés dans la population française.
Il n’y a pas de fatalité, la France peut voir sa croissance accélérer et supporter la concur-
rence des pays émergents. Mais il faut développer la « compétitivité par le haut », c’est-à-
dire par l’innovation, l’investissement productif mais aussi par la qualité des hommes et non
sur la seule baisse des coûts. C’est un des enseignements importants de ce rapport.
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EMMANUEL MACRON

Ce rapport est le fruit d’une série de compromis difficiles dans un contexte politique, social
et économique de crise. Ce consensus pour notre Commission a été le résultat de son senti-
ment de responsabilité, de dette à l’égard de ceux qui, plus jeunes ou à venir, nous succé-
deront, sans être sûrs qu’ils auront le luxe d’avoir tant de choix, inquiets du monde et de
l’héritage politique et économique que nous nous apprêtons à leur léguer.
Dans ce contexte il est sûr que chacun aurait écrit un autre rapport, insistant sur une idée
plutôt qu’une autre.
Fallait-il davantage réduire notre déficit public ? En particulier en étant plus ambitieux quant
aux coupes à faire dans les dépenses publiques ? Il est certes nécessaire de faire le pari que
l’État peut être et doit être plus efficace ; mais réduire drastiquement ses dépenses, c’est
aussi décider de diminuer les prestations sociales, les aides aux plus démunis et risquer de
paupériser certains publics tout en fragilisant la demande intérieure qui aujourd’hui
demeure l’un des principaux moteurs de notre faible croissance.
Certes, notre fiscalité est élevée mais sa complexité a contribué à créer – contrairement aux
idées reçues – un système largement inique, dans lequel la famille d’employés comme la
PME paient des taux d’impôts moyens nettement supérieurs aux grandes fortunes ou aux
grandes entreprises.
Une chose est sûre, le chemin de la nécessaire réforme sera un chemin de crête difficile ;
en particulier pour les classes moyennes qui sont les principales contributrices de notre
système fiscal et social et seront les premiers acteurs ou les premières victimes de cette
transition.
Une conviction forte pour finir; l’action politique par « gros temps » devra suivre trois prin-
cipes qui sous-tendent l’esprit de ce rapport : le mouvement rapide, la simplification, le prin-
cipe de justice. Le mouvement est aujourd’hui nécessaire; le temps est en effet à l’urgence
tout en conservant le souci du long terme. Notre modèle économique et social est unique et
doit être défendu et ce par un changement profond qui seul permet de répondre à sa crise.
Ce mouvement, c’est la réponse positive nécessaire à la survie de notre modèle, plus féconde
que la défense recroquevillée de ce que trop souvent on nomme les « acquis sociaux ».
La simplification est aujourd’hui décisive. La complexité actuelle de notre organisation
administrative alimente la défiance et les blocages. La simplification du système fiscal est
une condition de sa plus grande justice et efficacité. La simplification de notre organisation
politique et administrative (entre État, régions et départements) est essentielle à la réduc-
tion des dépenses publiques et à la libération des initiatives privées.
Enfin, le principe de justice sera au cœur de la croissance de demain. Penser que nous
devons choisir entre compétitivité et justice sociale est une erreur de raisonnement. Nous
aurons à vivre une économie de la rareté, dans des démocraties de plus en plus exigeantes
et transparentes : la justice sociale devra être plus encore qu’aujourd’hui un principe d’ac-
tion et d’efficacité.
Tout ceci ne sera possible que si les mentalités changent et les énergies se mobilisent. Or cela
ne se décrète pas. À cet égard la Commission aura un peu réussi son ouvrage si elle ne reste
pas une commission « d’en haut » mais insuffle cet esprit, parvient à faire reprendre ses idées.
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Ah oui, pour finir, un regret : nous n’avons pas parlé cette fois-ci des taxis ! On ne pourra
donc pas saisir ce prétexte pour occulter les vrais sujets... Tout au moins je l’espère, car le
défi qui nous attend vaut bien mieux que cela !

PIERRE NANTERME

La France n’a plus le choix ! Ce n’est pas agréable à entendre mais c’est ainsi. Des décen-
nies d’endettement et de déficits mal maîtrisés ont grevé notre compétitivité, ralenti notre
croissance et contribué au développement du chômage de masse qui touche injustement les
jeunes générations.
Il est de notre responsabilité de proposer les mesures indispensables et courageuses qui
permettront de régler cette situation, et de créer les conditions pour une nouvelle croissance.
Nous l’avons fait avec la plus grande rigueur et en ayant conscience des efforts demandés.
Ce nouveau rapport appelle au courage, et au sursaut collectif. La croissance, cela se crée
en réduisant les déficits, en rendant plus mobile le marché du travail, et en investissant dans
la formation et l’innovation.
Le monde mondialisé génère une forte compétition. C’est ainsi, et cela contribue au progrès
scientifique et au développement économique de notre planète.
La France doit être compétitive pour garantir aux générations actuelles et plus encore aux
générations futures le niveau de vie qu’elles sont en droit d’espérer.
J’ai été fier d’appartenir à cette Commission !
Il y a peu de moments où l’avenir d’un pays se joue. Celui-ci en est un !

GEOFFROY ROUX DE BÉZIEUX

« Une mobilisation générale pour donner un avenir aux générations futures », tout est dans
le titre !
« Mobilisation générale » : sans parti pris politique ou idéologique, nous avons essayé
d’identifier dans tous les secteurs de l’économie au sens large, les réformes urgentes et
nécessaires qui faisaient consensus.
« Mobilisation générale » : car il y a urgence. Au regard de l’endettement du pays bien sûr,
de notre faible croissance mais aussi et surtout de la dégradation dramatique de nos perfor-
mances scolaires et universitaires vis-à-vis de nos concurrents mondiaux. Si nous conti-
nuons comme cela, dans 20 ans le pays ne sera plus armé pour l’économie de la connais-
sance qui nous attend au XXIe siècle.
« Pour donner un avenir aux générations futures » : toutes les actions proposées sont des
réformes qui porteront des fruits dans dix ou vingt ans. Ce ne sont pas des propositions pour
2012 ou 2017. Nous avons la conviction que seul ce destin collectif à long terme, l’avenir de
nos enfants, est en mesure d’emporter l’adhésion de tous.

LUC-FRANÇOIS SALVADOR

Notre Commission s’exprime dans un contexte difficile où, au-delà des impacts de la crise,
l’opinion publique est livrée à la complexité de l’environnement sans clefs de décryptage
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claires. Absence d’imaginaire dans la conscience collective. Morosité. Et pourtant notre
pays est présent dans des segments économiques et industriels majeurs sur la planète, il
fait l’envie d’un nombre croissant d’étrangers qui souhaitent y travailler et y vivre, notre
démographie est vivante et progresse, et offre la chance d’une jeunesse nombreuse qui, si
elle est préparée, conduira la France de 2020. Des opportunités de développement pour
l’avenir sont offertes par l’évolution des technologies qui s’accélère, l’ubiquité engendrée
par les outils de communication modernes, les croissances rapides des économies émer-
gentes.
Cette richesse de possibilités porteuse d’espoir pour l’avenir n’est pas aujourd’hui à la
portée de toutes et tous. Jeunes et seniors en situation de chômage, banlieues défavorisées
absentes des dynamiques économiques et technologiques, tranches entières de populations
installées dans la précarité, classes d’âge souffrant d’un faible niveau d’éducation.
Comme les autres membres de la Commission, j’ai été confronté à l’ampleur des difficultés
auxquelles notre pays doit faire face. J’ai également vécu ce rassemblement d’énergies et
d’expertises collectives comme un témoignage de la puissance des idées lorsqu’elles sont
consacrées à construire. Avec le sentiment permanent du doute et de l’humilité, quant à la
justesse et pertinence des solutions proposées.
Cette aventure collective ne peut se réaliser que si le sens en est expliqué et démontré, le
poids de l’effort considéré comme équitable, chacun à la juste proportion de ses moyens, et
avec le respect permanent à témoigner à ceux qui sont les plus en difficulté. La mise en
œuvre de ces mesures nécessite de l’élan et du courage. Des mesures d’effort et de levées
de blocage doivent être entreprises. Faute de quoi, nous aurons produit un rapport de plus.
Ces situations, nous ne sommes ni les seuls ni les premiers à les avoir vécues. D’autres pays
confrontés aux mêmes causes et aux mêmes effets ont su concevoir et mettre en œuvre les
réponses. C’est là un réel espoir.

PHILIPPE TILLOUS-BORDE

Un rapport équilibré entre les urgences d’une politique budgétaire vertueuse et la
nécessité de politiques d’innovation volontaristes dans les secteurs de la crois-
sance verte.
Les travaux de la Commission ont été particulièrement intenses, non seulement dans le
cadre des séances plénières, mais aussi au sein des ateliers thématiques qui ont pu
permettre d’approfondir un ensemble de pistes concrètes, avec les meilleurs experts de
chaque sujet.
Le résultat est un rapport efficace qui a su prendre en compte les différentes positions des
membres de la Commission sans rien perdre de sa cohérence. Ainsi, le désendettement et
l’emploi apparaissent clairement comme les deux urgences fondamentales. L’éducation et la
gestion des ressources sont particulièrement bien mises en relief comme priorités de long
terme. La structuration des propositions du rapport apparaît ainsi clairement pour tout déci-
deur public, mais également pour tout citoyen voulant s’impliquer dans cette réflexion
commune.
Pour ma part, je souhaitais insister sur la nécessité de renforcer l’égalité des chances en
garantissant l’éducation de nos enfants, de la maternelle à l’Université. La lutte contre
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l’échec scolaire est une garantie essentielle pour donner aux nouvelles générations un avenir
de liberté et de créativité, et par conséquent une place pleine et entière dans la société.
Je voulais également mettre en relief l’importance que confère le rapport à la croissance
verte et le rôle prééminent que doivent y jouer l’agriculture et l’agro-alimentaire.
L’alimentation, l’énergie renouvelable et la chimie du végétal sont en effet des domaines qui
représentent des perspectives de marché majeures au niveau mondial et la France dispose
des ressources agricoles et forestières pour jouer un rôle de premier plan sur ces marchés
d’avenir, source de croissance supplémentaire et d’emploi. Cela suppose une agriculture
cherchant à réduire sa consommation de carbone fossile et à valoriser sa production de
carbone renouvelable. Cela suppose également un accroissement de l’effort de recherche et
développement pour que l’agriculture et l’agro-alimentaire puissent répondre à ces nouvelles
demandes adressées aux secteurs de l’alimentation/santé, de la chimie et de l’énergie.
Dans cette dynamique de croissance verte, le rapport insiste également sur l’objectif de
sécurisation de l’accès de l’Europe à l’énergie. C’est un point fondamental qui conduira la
France et l’Europe à intégrer pleinement les énergies renouvelables dans le cadre d’une
économie moins émettrice de gaz à effet de serre, notamment au travers d’une démarche
industrielle de valorisation de la biomasse.
Enfin, je voulais insister sur le bon équilibre des propositions, fruit de l’esprit de consensus
qu’ont su insuffler le président de la Commission, et ses équipes, sur l’ensemble des
travaux. C’est un point important qui donne encore plus de force au rapport.

FRANÇOIS VILLEROY DE GALHAU

De l’endettement au développement
Dans des temps devenus plus difficiles, personne ne peut prétendre aujourd’hui avoir de
solution toute faite. Notre Commission a essayé avec modestie – j’espère – et courage – je
crois – de faire œuvre utile pour notre pays : j’en retiens une conviction partagée et un
débat, à titre personnel.
Nous sommes nombreux et différents par nos responsabilités professionnelles, nos convic-
tions politiques, nos nationalités. Nous avons des désaccords sur certaines propositions ;
nous partageons pourtant une conviction inébranlable : arrêter la spirale de la dette
publique est indispensable. Et c’est possible. Indispensable non pas au nom de la seule
« logique comptable », ou des diktats supposés des marchés, de Bruxelles ou de Berlin, mais
parce qu’il s’agit de l’avenir de nos enfants et nos petits-enfants. La solidarité, le dévelop-
pement durable, c’est aussi changer nos pratiques dépensières aujourd’hui, pour leur éviter
une charge insupportable de dettes demain. Et c’est par ailleurs la condition de notre
influence en Europe et dans l’indispensable partenariat avec l’Allemagne.
Le redressement est difficile ; mais il est possible. Si l’on prend sans tarder les mesures, et
qu’on les tient dans la durée. Si on a le souci passionné de la justice, avec un effort partagé
par tous, et par chacun d’autant plus qu’il est favorisé. Si on mène parallèlement, comme
proposé ici, des actions fortes pour l’emploi – et d’abord le plein-emploi des jeunes –, la
prise de risque, l’éducation : la dette c’est la rente, tandis que le changement et la crois-
sance profiteront d’abord aux perdants actuels de la société française. Possible enfin, si on
cesse de se renvoyer de droite à gauche les théories trop simplistes : il faudra un effort de
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l’État et des administrations sociales mais aussi des collectivités locales ; il faudra des
réductions de dépenses, mais aussi des augmentations de prélèvements. La Commission
propose de le faire au-delà des fameuses « niches » par des assiettes élargies – l’impôt sera
plus juste et plus efficace économiquement.
Reste un débat que nous n’avons pu davantage éclairer, faute d’analyses économiques
convergentes : quel est le rythme raisonnable, crédible, de ce redressement ? Aller assez
vite, pour que le changement soit visible ; mais pas trop vite pour préserver une reprise
encore faible. La Commission propose 75 milliards d’euros d’effort structurel en trois ans
pour stabiliser la dette par rapport au PIB dès 2013 : c’est la limite haute du raisonnable ;
on peut juger qu’un délai un peu plus long, mais avec une résolution tout aussi forte, serait
plus crédible. Ce point essentiel devra être réexaminé au vu de la croissance des prochains
trimestres.
Dans une France qui doute, dans les difficultés économiques, des dizaines de milliers d’en-
trepreneurs ont maintenu le cap du développement vers le monde et de l’innovation pour
leurs clients. Ils nous donnent la plus belle leçon d’espoir : nous, Français, « nous pouvons
le faire », aussi bien que les autres. Chacun avec nos talents et nos convictions, mais
rassemblés autour d’une stratégie claire et durable.

MICHEL DE VIRVILLE

Miser sur notre futur
Il m’est facile d’exprimer l’orientation qui sous-tend pour moi l’essentiel de notre rapport. En
ce temps de profonds bouleversements, de risques et d’opportunités, une idée claire et
convaincante : il faut investir au bénéfice de ceux qui vont prendre la relève, des nouvelles
générations, de la jeunesse. C’est en misant sur l’avenir que nous réalisons l’investissement
le plus efficace, que nous libérons véritablement la croissance de la France.
Cette idée est déclinée autour de trois idées :
– il faut décharger les générations futures du fardeau de la dette : nous avons depuis trente
ans laissé s’accumuler le poids de dépenses excessives par rapport à nos revenus. Il n’est
que temps de mettre fin à cette situation, puis d’organiser la solidarité nationale sur une
base financièrement saine et équitable ;
– il faut rendre aux jeunes un accès dynamique à l’activité : des aller et retour simplifiés et
formateurs entre les écoles et les emplois doivent permettre aux jeunes d’exprimer leurs
légitimes ambitions et à ceux qui connaissent des difficultés de pouvoir trouver dans le
travail une voie d’insertion : c’est possible comme le montre l’expérience de tous ceux qui
s’emploient à les accompagner. Mais le marché du travail étant solidaire, pour aider les plus
jeunes il faut, notamment avec le contrat d’évolution, en débloquer le fonctionnement pour
tous, jeunes et adultes ;
– il faut leur donner la préparation nécessaire pour comprendre et agir : c’est dès les premières
années de la vie que cet apprentissage s’opère et jamais plus ensuite la capacité d’apprendre
et d’apprendre à apprendre, n’est aussi forte. C’est pourquoi il faut réussir la mutation de la
préparation préscolaire et de l’école : c’est là que se construit ce que l’Université pourra déve-
lopper, la capacité à innover et le sens du risque. Pas de levier plus efficace pour le réussir
qu’une autonomie et une formation renouvelée de ceux qui éduquent et transmettent.
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Voilà, au fond, ce qui passionne dans ce rapport. Faisons en sorte que les jeunes eux-mêmes
soient les premiers artisans de ce chantier.

SERGE WEINBERG

En deux ans et demi, le monde a changé profondément. Mais la dimension cyclique de la
crise ne doit pas occulter le bouleversement formidable qui était déjà à l’œuvre depuis une
quinzaine d’années et qui s’accélère encore : le passage des économies « émergentes » à
celui d’économies « émergées ». Cette transformation ne retire rien, bien au contraire, aux
recommandations du rapport de 2008. Mais la situation rend encore beaucoup plus impé-
rieuses non seulement la sauvegarde, mais surtout l’amélioration de notre compétitivité.
L’avenir de la croissance française ne peut reposer sur la seule demande intérieure. Il est
essentiel que les entreprises productives, qu’elles soient de biens ou de services, puissent
affronter la concurrence internationale de façon efficace.
Le choix fait par la Commission de se concentrer sur un nombre limité de priorités et, parmi
elles, la réduction de l’endettement public et l’amélioration du marché de l’emploi répond à
ce besoin impérieux. J’ai, en outre, la conviction que la réduction de la spirale de l’endette-
ment aura, dans notre pays, malgré ses effets à court terme sur la dépense, un effet favo-
rable sur la croissance. La hausse du taux d’épargne n’est que l’expression d’une anxiété
collective devant l’emballement de l’endettement
La croissance reposera fondamentalement sur la volonté d’un grand nombre d’entrepreneurs
d’oser, d’innover, d’investir dans notre pays. Ce sont eux qui détermineront largement ce que
sera notre croissance, quelle que soit la taille de leur entreprise. La crise, en augmentant le
chômage, a nécessairement fait croître le poids de l’intervention publique, mais celle-ci ne
sera pas, sur la longue période, la garante de notre prospérité.
Contexte politique, réduction des marges de manœuvre, moindre participation des membres
étrangers et chefs d’entreprise, le rapport est, sans doute, marqué par les conditions de
temps et de lieu de sa rédaction. Après les excès, il était sûrement plus difficile de parler
de création de richesses, mais c’est cela qui doit nous guider pour assurer la croissance de
l’emploi, notre capacité à assurer les revenus des générations actuelles et futures, et le
fonctionnement harmonieux de notre société.

DINAH WEISSMANN

Nous nous sommes retrouvés, deux ans plus tard, ravis d’être là autour de notre président,
ravis d’être ensemble. La première Commission avait réussi l’exploit de faire que des
personnes de formation, d’horizon et de convictions différentes prennent un réel plaisir à
échanger des idées, à débattre et mettent un point d’honneur à remplir la mission qui leur
avait été confiée. La seconde a débuté plus rapidement, chacun se connaissant et retrouvant
très vite le mode de fonctionnement efficace proposé par le président. La crise a cependant
donné un ton d’urgence et de gravité aux débats et centré les débats sur les mesures écono-
miques et financières qui permettraient de redresser au plus vite la situation.
Je pense pour ma part que nous sommes à un tournant dans l’évolution de notre société et que
la crise n’en est qu’un révélateur. Le monde dans lequel nous vivons est en évolution constante
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et rapide et pour continuer jouer un rôle dans l’économie mondiale nous devons être capables
d’en former les acteurs : nos enfants. En développant chez eux la curiosité, le désir de connaître
et de comprendre les autres – cultures, langues, pays –, d’entreprendre et de sortir des sentiers
battus, de prendre des risques. En leur offrant une éducation différente, dès le plus jeune âge,
qui leur permettra d’avoir confiance, d’innover et de s’adapter aux changements. Leur confiance
en eux doit être encouragée, très tôt, par une éducation qui les valorise, qui recherche leurs
talents spécifiques et leur permet de les développer, et non pas par un formatage de masse qui
les étouffe. Ces mesures que nous proposons comme premier chantier de long terme dans ce
rapport doivent être mises en œuvre immédiatement. Des études pilotes ont montré que c’était
possible et que les résultats étaient probants. Il ne s’agit pas de dépenser plus mais d’organiser
autrement l’école, le collège, le lycée, l’université. Pour que nos enfants soient plus heureux,
plus créatifs, plus innovants. Il est de notre responsabilité de leur donner les moyens d’occuper
la place qu’ils méritent dans le monde de demain, sans en laisser une partie sur le bord du
chemin. Si ces propositions sont mises en œuvre et permettent à notre société d’investir plus
et mieux dans sa jeunesse et aux jeunes de retrouver la confiance, nous aurons été utiles.

THEODORE ZELDIN

Personne ne se sent suffisamment apprécié ou compris. Le manque d’argent est moins démo-
ralisant que la pénurie d’encouragements. Pour développer plus amplement les talents, pour
découvrir de nouveaux talents, pour devenir plus inventif, tout un chacun a besoin de la stimu-
lation de nouvelles rencontres, de nouveaux contacts et, par-dessus tout, d’encouragements.
L’indépendance d’esprit, qui est la racine du charme et des réussites de ce pays de 65 millions
de minorités, plus ou moins artistes de la débrouillardise, ne suffit plus aujourd’hui. Trop d’in-
dividus sont isolés, prisonniers d’un cercle restreint de gens du même avis ou du même
milieu. J’ai demandé à un Français qui a réussi dans plusieurs domaines s’il accepterait un
tout petit devoir civique, de recevoir cinq de ses compatriotes tous les ans, chacun pendant
une heure, pour leur donner des conseils sur leurs projets et les mettre en contact avec ceux
qui pourraient leur ouvrir de nouveaux horizons. Il m’a répondu : « Pas chez moi. »
Des moyens nouveaux existent pour briser cette méfiance paralysante et cet isolement dépri-
mant. Créons donc un espace où ceux qui ont réussi viendraient partager plus largement, plus
généreusement leurs connaissances et leurs réseaux d’influence ; pas seulement les élites,
mais tous ceux qui ont eu des expériences utiles. Des associations ont préparé le terrain chez
les plus démunis, mais ce ne sont pas uniquement les jeunes ou les sans-emploi qui ont besoin
d’encouragements ou d’accompagnements. Tous ont intérêt à rassembler leurs pensées et leurs
espoirs pour construire de nouvelles façons de travailler, moins ennuyeuses, moins éprou-
vantes, moins futiles. D’ailleurs, des centaines de millions de francophiles à travers le monde
seraient enchantés d’être utiles à un pays qu’ils aiment. Chaque touriste peut ouvrir une piste
intéressante. Chaque hôtel ou office de tourisme peut devenir un catalyseur d’innovation. Peut-
être faudrait-il commencer avec les étrangers, si on se méfie de ses concitoyens.
Si vous, qui lisez ce texte, trouveriez du plaisir à partager votre expérience, et à participer à
l’organisation d’une structure pour faciliter ce type d’échanges, je vous invite à laisser un
message sur le site web de la Commission.
En donnant du courage aux autres, chacun devient lui-même audacieux.

Une ambition pour dix ans



Synthèse du rapport
en anglais et en allemand





SUMMARY OF THE REPORT

FOR FUTURE GENERATIONS

A major crisis is sweeping through the developed countries. It hit
France at a time when our country was far from having imple-
mented the changes needed to put us back on the path to sustai-
nable growth.

Other profound transformations – economic, financial, social and
political – are shaking the world. They have implications for every
household in France, every business, every institution. Technolo-
gical and cultural changes are almost daily revolutionizing our
lifestyles and challenging the structures of power.

Our country must retain its position in the face of these great
changes. Our children, and future generations must be able to
create a prosperous economy in which they can safeguard the
cohesion of our society and influence developments in the wider
world around them.

For this to happen our country needs to implement the package
of reforms set out in our initial report, almost two thirds of which
have now been fully or partially set in motion.

And the upheavals of the past two years now require prioritized
action on a limited number of urgent issues.

The recommendations of this second report therefore clarify the
proposals in our first report, and put them in an order of priority,
in the light of the new imperatives.

We propose a strategy for change over the next ten years as a
basis for all reforms that must be carried out by any government,
whatever its political orientation, independently of any other
reforms that particular governments may choose to make in the
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light of their specific political choices. Our aim is to give our chil-
dren the chance to make collective choices freely in the future.

This framework is grounded in respect for three fundamental
needs:
• the need for truth: France is in a difficult situation, with falling

competitiveness, problems retaining its young people, scientists
and entrepreneurs, debt, unemployment and insecurity. The
country must understand the scale of these realities and ackno-
wledge their implications. It must also recognize its own
strengths, which are considerable. France has a growing popula-
tion, compared to our European partners; it remains dynamic,
with large transnational industrial groups and innovative SMEs;
it has creative scientists, mathematicians, engineers, executives,
artists, artisans and workers; it is a socially dynamic country
thanks to its population’s capacity to adapt; it is attractive to
investors; its growth outstripped that of Germany by an annual
average of almost one point over the last ten years;

• the need for fairness: the efforts required from our country are
on a scale unparalleled in peace-time. The concerted and deter-
mined action required from those in power cannot succeed
unless it is seen as legitimate by everyone. Everyone needs to
feel that this effort is shared fairly and that there are real oppor-
tunities for social mobility. Here again, France has many
strengths. With a social security system that is unique in the
world, and despite the difficulties caused by the current crisis, we
are one of the least inegalitarian developed countries both in
terms of income differentials and wealth distribution1, a country
where the incidence of poverty among senior citizens is in cons-
tant decline;

• the need for legitimacy: to reform the country, we must have
effective public governance, clear responsibilities for state
bodies, real-time monitoring of reforms and evaluation of their
implementation. Here again, despite the doubts many of our
compatriots may sometimes have about the poor functioning of
our institutions, France has many strengths, with a very lively
democracy and an extremely active civil society.
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A return to economic growth is necessary
and possible.

Without new policies to stimulate employment and balance
public finances, growth will remain very weak and our society will
soon find itself in an economic, financial, ecological and social
impasse -and hence in a political one too. 

The combination of an aging population and an imbalance in our
public finances places France on a very dangerous slippery slope
of growing debt and loss of competitiveness. Unless the public
finances are very quickly put in order, the national debt will rise far
beyond 100% of GDP by 2020, even before the impact of pensions
is taken into account. Long before it reaches this point it will bring
about a decline in the living standards of every French citizen,
concentrate a growing proportion of tax receipts on financing the
debt to the detriment of public services, and will make recovery
impossible.

Potential growth in France, currently around 1.5%, would further
reduce, triggering a vicious circle of more debt, less growth, fewer
jobs, more injustice, a growing deficit and more debt.

So a new strategy for growth is vital. This growth must be
reorientated and socially and ecologically more sustainable. More
growth, different growth, growth for all. This new strategy is
possible. France is capable of achieving an average economic
growth of at least 2.5% of GDP year on year to 2020.This assumes
productivity gains of 2% per year generating a reduction in struc-
tural unemployment to 4.5% of the active population. The expe-
rience of many of our neighbours shows that this is possible. The
current situation in France and the desire of all French citizens to
make the efforts necessary to live better show that the transfor-
mations needed to achieve it are within our reach.

The France we want to see in 2020 

Our Commission seeks to speak in the name of future genera-
tions and to defend their interests. The France we want to see must
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therefore give priority to its young people in any action undertaken
by the state. 

Our ambition for France is not only to see our country come
through the current crisis, but for all French citizens to fulfil their
individual potential and have the best opportunities for themselves
and their children. Our ambition is for our economy to be more
competitive, our society more free, confident and secure and for
the country to obtain the maximum benefit from global growth. 
• France can and should build a society open to innovators, entre-

preneurs, social activists, creators and investors. We do not want
a France in which the privileged few focus on their private
incomes. Our country must foster internal and external mobility.
It must foster an active civil society as a precondition of demo-
cracy, quality of life and the reorientation of growth. France must
be welcoming to those who want to contribute to its growth
through their own work. 

• France can and must build a more just and mobile society, parti-
cularly for the new generations, by drastically reducing the
dropout rate in education and facilitating social mobility by
rewarding work with success.

Achievement of these goals requires a new
financially and socially sustainable growth strategy

To achieve these goals we have identified the key points of the
necessary reforms, the fundamental conditions for growth, and the
top priorities in relation to the reforms in our earlier report, which
nevertheless remain important.

We propose a ten-year strategy based on:
• two immediate imperatives: debt reduction, to prevent the

tragedy of a loss of sovereignty, and jobs, to end the scandal of
mass unemployment, notably among the young;

• two long term priorities: education and the management of the
major growth sectors, including the environment, natural
resources and major infrastructure.
We do not want our legacy to future generations to be a France

crumbling under a mountain of debt and unfunded pensions. On
the contrary, we want to leave them a sovereign France, indepen-
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dent of international creditors, free to conduct its own policies and
with sufficient fiscal resources to implement government
programmes. To achieve this we believe it is absolutely necessary
– and possible – to reduce government debt to around 60% of GDP
by the end of the current decade. This is our top priority. No growth
without debt reduction, no debt reduction without growth.

We do not accept the inevitability of mass unemployment, or a
youth unemployment rate of over 20%. This is an obstacle to
growth, an injustice and a waste. We want a society of full employ-
ment. This is our second priority.

We do not want a France with diminishing levels of education, as
is currently the case, particularly in primary education. This drop is
an obstacle to growth in a globalized, knowledge-based economy.
Primary education must be overhauled. This is our first long-term
project.

We do not want to leave future generations with environmental
degradation, inadequate infrastructure and a society unprepared
for dwindling supplies of oil and many other environmental
resources. This is our second major long-term project.

FIRST PRIORITY
Regain control of our public finances as the basis of
growth and social cohesion

First and foremost, in the name of inter-generational fairness and
the preservation of the future for generations to come, France
must seek to balance its books and reduce public debt to around
60% of GDP by 2020.

The priority must be to reduce the government deficit
below 3% of GDP as soon as possible, in other words in
2013.
The French stability programme, which seeks to bring the deficit

below 3% by the end of the period, must be respected.To succeed,
for an annual GDP growth of 2%, the effort needed in comparison
to the spontaneous development of the public finances is 25bn
euros per year, a total of 75bn euros between now and 2013. This
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considerable adjustment could be obtained through spending cuts
– of 50bn euros – and growth in the tax base and receipts from
social contributions, in other words a tax increase – representing
25bn euros.

Spending cuts must be a clear priority (50bn euros over three
years). It is possible to reduce spending without causing deterio-
ration in the service provided. A proportion of public spending
reflects the proliferation of administrative grades and quangos,
insufficient use of electronic media and outdated management
practices in public institutions such as universities and hospitals.
In addition, some budgetary or fiscal spending corresponds to a
private income received by certain social groups and professions.
International experience shows that when spending cuts are prio-
ritized in budgetary reform, stability is generally more durable.

Spending cuts will not be enough and it is also necessary to
increase the tax base and social contributions receipts (25bn euros
in three years). In practice the programmes for budgetary adjust-
ment implemented in developed countries have all acted both to
reduce spending and to increase revenue. In particular, it is impor-
tant to reduce or abolish tax breaks and welfare loopholes that
have anti-redistributive effects or favour the more privileged, such
as tax allowances on savings and tax-exempt capital gains. This
means effectively raising taxes. For reasons of fairness it is also
important to look again at inheritance tax. None of these tax rises
will include any tax shield.

The plan for budgetary reform that we propose is: 
• realistic: it will not lead to a reduction in the overall level of

public spending, but only to a reduction of its rise;
• fair: this plan protects the spending power of the poorest in

society and protects future generations;
• balanced: it preserves all the underlying elements of the welfare

state and shares the burden of the efforts to be made between
central government, local authorities and social security.
If the predicted necessary growth does not take place by mid-

2011, the return to a government deficit of 3% of GDP in 2013 will
require an acceleration of the reforms set out in the rest of this
report, by means of additional measures. Otherwise it will have to
be delayed. These measures should be discussed with representa-
tives of local authorities and social partners in France, whose
support for the debt reduction strategy is crucial. The measures
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should also be coordinated with those of our European partners,
notably Germany.

Beyond 2013, continued debt reduction requires
continued, far-reaching modernization of our institutions
in a perspective of fairness and sustainability, and the
reform of budgetary rules.
To reach debt levels of around 60% in order to preserve the foun-

dations of our welfare state, it will be necessary, throughout the
decade, to maintain efforts to increase the efficiency of public
services and budgetary control, notably through the computeriza-
tion of the public services. This also requires the identification of a
new institutional framework for preparing and monitoring
budgets.

Every effort must be made to modernize social protection, while
preserving its universality. The administrative system needs to
become more effective and better attuned to those that need it,
encouraging professional mobility by reducing status differences.
This notably involves giving a greater role to private health insu-
rance and compulsory supplementary health insurance, and
undertaking far-reaching reform of housing policy, which would
have at its heart the welfare of the resident.

Everything must also be done to make the tax system fairer and
more effective. This requires a more progressive tax system, based
on better final remuneration for work and creativity, counterba-
lanced by new resources focusing on three areas: environmental
degradation, consumption and personal wealth.

This readjustment of public finances to favour growth must be
able to rely on the support of a strong Europe, which will assist
states in reducing their debt while strengthening their collective
capacity to invest in future spending. France must therefore work
to strengthen the Stability and Growth Pact, develop European
public funding for research and innovation, notably through the
establishment of Europe-wide risk capital funds for SMEs and
patent funds, and by encouraging long-term private investment
through the establishment of an appropriate accounting, pruden-
tial and regulatory framework.
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SECOND PRIORITY
To create jobs and give young people a future

The second priority relates to jobs, notably jobs for young
people. Employment is a factor for growth. It is also a consequence
of growth.

Firstly, everything that makes businesses more competitive is
good for jobs. To this end our Commission recommends retaining
most of the reductions in charges and transferring an element of
social charges to VAT. The development of competition, particularly
in the services sector (telecommunications, banks and insurance,
energy, etc.) is also a useful spur to innovation and job creation in
areas of unsatisfied demand.

We also propose action in three directions.
The creation of an effective, coherent and empowering frame-

work for job-seekers through the establishment of a development
contract. This is a major reform. Its starting point is the observation
that the job-seeking process is useful for both the unemployed
person and the wider community. It therefore deserves to be remu-
nerated and organized through an activity contract for an open
period, providing payment for the activity of seeking work or trai-
ning. Beneficiaries will be offered personal mentoring. In the
longer term this contract is intended to become the standard offer
of the public employment service in France and will be offered to
all jobseekers. It will take different forms depending on how long
the beneficiary has been out of work. It will enable significant
reductions in the duration of unemployment and extend the dura-
tion of employment. It will be funded by a redeployment of spen-
ding on employment and training policies.

The use of vocational training to secure transitions between
jobs.This would require fundamental changes to its functioning to
make it more effective. In addition to the recently established
national Fonds paritaire de sécurisation des parcours profession-
nels [a fund to support retraining initiatives], the training system
needs to be made more effective through the creation of regional
funds so that resources can be pooled and shared more effectively
within localities for the benefit of jobseekers.

The reduction of insecurity in the job market, which makes
employers and employees risk-averse and causes talents to go to
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waste. To encourage contracts of longer average duration, we
propose that unemployment insurance contributions should vary
according to the duration of the employment contract and that the
social partners be given the task of drawing up an employment
contract with progressive rights.

In addition, to put an end to the ‘French exception’ of very high
youth unemployment, two actions must be developed:
• the reinforcement of initial work-based training as a priority for

those with the lowest levels of qualification: apprenticeships,
which have been successful in higher education, must be
extended to training at a level at or below the 18+ highschool
diploma. One solution would be to give businesses the opportu-
nity to pre-recruit young people and fund their training in
exchange for a commitment from the beneficiaries to remain in
employment with that company for a minimum period (3-5 years);

• the reinforcement of training after an initial period of work:
movement back and forth between professional careers and trai-
ning at a basic level should be encouraged by developing
specially-adapted university courses and ensuring that young
people have sufficient resources.

FIRST LONG-TERM PRIORITY
To guarantee an education for our children, 
from nursery to university

The education system has long been a strength in France. But no
longer. Progress has been made through the implementation of
our first report on higher education. The same cannot be said of the
primary sector, where more and more children are failing to
achieve and social mobility is diminishing. In particular, almost all
children identified as being in difficulty before they enter primary
school at 6+ remain so afterwards. This waste of talent can ultima-
tely be seen in the active population, with a very large number of
people leaving school under-qualified: poor primary education is
an obstacle to growth.

To remedy this we must:
• reinforce equal opportunities in the early years. New educational

methods must be integrated into the training of nursery nurses
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and early years teachers to enable children to gain the skills they
need to learn to read. The training of the different professions
working with the under-3s should be gradually harmonized to
create a new type of early years educator with enhanced peda-
gogical skills.

• reinforce the autonomy and role of school heads. Heads must be
able to recruit their own teaching teams and manage their projet
d’établissement [school project]. They must be able to run expe-
riments in innovative teaching methods to improve the way all
pupils learn reading and arithmetic. So, for example, experi-
ments could start in 2011, in the form of small group workshops,
several times a week, in twenty primary schools within an
académie [regional education authority], then evaluated inde-
pendently and, if successful, adapted and extended.

• establish effective management of human resources in educa-
tion.The work of teachers must be rigorously evaluated in a way
that has an influence on their career. The increase in the duties of
teachers should make it possible to give pupils more individually-
tailored support The in-service training of teachers must be
substantially improved and opportunities for a second career
outside the state education system should be opened up to them.
Lastly, in accordance with the recommendations of our first

report, improvements in the quality of the higher education system
requires enhanced autonomy for the institutions and the reinfor-
cement of collaborations with the wider society and business to
encourage innovation. This requires universities to have stronger
governance and increased freedom to recruit teaching staff and
select students, in tandem with the development of external
evaluation, reinforcement of multidisciplinary approaches and an
internationalist vision within universities.

SECOND LONG-TERM PRIORITY
Preservation of the environment and management 
of scarce resources

In order to grow, France must invest much more than it now
does in sustainable development, preserve its environment and
implement an integrated strategy for the management of scarce
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resources. From this perspective, our country must take action in
three directions :
• establish proper ecological pricing by implementing a carbon

tax, if possible at the European level. Proper pricing is indispen-
sable in guiding consumer choice and improving the profitability
of long-term investments in the environment;

• prepare the country for the rising cost of raw materials, and in
particular, secure Europe’s access to energy by enhancing the
internal energy market, developing renewable energy sources
and cross-border infrastructure, adapting energy pricing so as to
maintain the capacity to produce the energy needed and increa-
sing the involvement of the European Union in international
negotiations concerning the regulation of raw materials. In parti-
cular, France must secure the conditions required to fund the
renewal of its nuclear capacity and acquire the means to develop
a strategy for the control of vital raw materials;

• make better use of our strengths in the management of scarce
resources : above and beyond our established positions in the
fields of water, energy and waste, France must place agriculture
back at the centre of its strategy for growth, with an emphasis on
research and innovation. It must also launch a proper marine
policy by developing our ports and intensifying deep-water
exploration.

In addition, the proposals in our first report that have not yet
been implemented, notably on innovation and competitiveness,
remain as important as ever.

All the country’s leaders and decision-makers must be convinced
of the scale of the transformation necessary to preserve and
modernize our social model, conceived during the Resistance,
implemented during the Liberation, extended during the ‘Thirty
Glorious Years’and abundantly invoked since the first oil crisis.

Altogether, our proposals constitute a ten-year ambition. To
succeed, this requires radical changes in the organization of the
state and the relationship to risk and to democracy. It can be imple-
mented only if it is the object of social consensus. To achieve this,
we are hoping, through this report, to open up a great debate in
France leading to a general mobilization. This debate requires the
involvement of a maximum number of political, economic, social
and cultural actors.
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We are fully aware of the difficulties inherent in these transfor-
mations :
• the state lacks the tools for action, since it has gradually handed

over areas of control to Europe, the private sector, local and
regional authorities and social dialogue; although these deve-
lopments may be welcome in principle, they pose real problems
for the coherence of public action;

• the social partners have not really discussed shared strategies in
relation to long-term objectives. In particular, they have not
discussed debt reduction, the fight against illiteracy and pollu-
tion.

• sectorial interests may oppose particular reforms which are
motivated by considerations of the common interest alone.
To make possible the changes described above, the Commission

proposes action in four directions.
• Reform political institutions so that they make it easier for the

state to act : to achieve this it is necessary to clarify the respon-
sibilities of institutions whose relationships with the govern-
ment, local authorities and social protection bodies are currently
too complicated. Rules leading to a return to budgetary equili-
brium must be established and we must ensure that Parliament
ratifies the programme for budgetary stability. Public policy must
also be subject to systematic, independent evaluation, with real
consequences for public spending.

• Promote the acceptance of risk. Growth means taking risks. The
drive to zero risk leads to zero success. Innovation must be
encouraged and welcomed; the precautionary principle must be
strictly circumscribed. In particular, this involves encouraging
research and the entrepreneurial spirit and the fair pricing of
scarce resources, the involvement of public servants in the
reduction of government deficits and a more incentive-based
funding of social protection – with rewards and penalties.

• Mobilize French society as a whole for the benefit of its young
people. The generations now in power must bring about a
massive reorientation of public choices to build a society in
which future generations will be able to find work and good
quality housing more easily. This requires the systematic assess-
ment of every public decision proposed in the light of a simple
criterion : is this project useful for future generations or will it
make their lives more complicated?
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• Develop a shared European – and notably Franco-German –
ambition. France and Germany are in the same boat. Neither
country can come through without the other. Everything that has
been said thus far must therefore, in the long term, be carried out
jointly with our German partners.
The implementation of these principles should make it possible

to undertake all the reforms proposed here to best effect.

•     •
•

Our report is completed. Its life starts here.
We are going to use our energies to explain and publicize it, to

speak to political and social actors to ask for its implementation.
Quickly. Sustainably.

Because we are convinced that if it is not implemented, our
country will fall into decline.

Because we are convinced that it can be implemented, democra-
tically, calmly and sustainably.

Because we did not work to ease our consciences but to open up
a new path.

May the country follow it.
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ÜBERBLICK DES BERICHTS

FÜR DIE KÜNFTIGEN GENERATIONEN

Die Industrieländer durchlaufen eine erhebliche Krise. Diese hat
Frankreich getroffen, als unser Land noch weit von der Umset-
zung aller Änderungen  entfernt war, die erforderlich sind, um
das Land wieder auf einen nachhaltigen Wachstumskurs zu
bringen. 

Überall auf der Welt kommt es zu weiteren tiefgreifenden
Umwälzungen - wirtschaftlicher, finanzieller, sozialer und politi-
scher Natur. Diese haben Auswirkungen auf Frankreich, auf jeden
Haushalt, jedes Unternehmen, jede Institution. Technische und
kulturelle Umbrüche verändern jeden Tag völlig unsere Lebens-
weisen und die Kräfteverhältnisse. 

Inmitten dieser großen Veränderungen muss unser Land seine
Stellung bewahren. Unsere Kinder und die nachfolgenden Genera-
tionen müssen sich im Wohlstand entwickeln können, damit der
Zusammenhalt unserer Gesellschaft gewährleistet wird und sie in
der Lage sind, die Entwicklungen auf der Erde, mit denen sie
konfrontiert sind, zu beeinflussen. 

Daher muss unser Land vor allem sämtliche in unserem ersten
Bericht vorgeschlagenen Reformen umsetzen; fast zwei Drittel
wurden ganz oder teilweise umgesetzt. 

Insbesondere durch die Umwälzungen der letzten beiden Jahre
besteht nun in bestimmten Fällen dringender Handlungsbedarf. 

Die Empfehlungen dieses zweiten Berichts stellen eine Verfeine-
rung und Hierarchisierung der Empfehlungen unseres ersten
Berichts dar, ausgehend von neuen Prioritäten. 

Diese Empfehlungen zeigen den Weg einer für die nächsten zehn
Jahre vorgesehenen Transformationsstrategie auf, sie bilden einen
gemeinsamen Reformsockel, den alle Regierungen, unabhängig
von ihrer jeweiligen politischen Ausrichtung , umsetzen sollten,
unabhängig von anderen Reformen, die je nach den Mehrheitsver-
hältnissen eventuell gewünscht werden, damit unsere Kinder
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morgen auch noch in der Lage sind, frei kollektive Entscheidungen
zu treffen.

Dieser gemeinsame Sockel basiert auf der Einhaltung dreier
fundamentaler Ansprüche:
• des Anspruchs auf Wahrheit: Frankreich befindet sich in einer

sehr schwierigen Situation: sinkende Wettbewerbsfähigkeit;
Schwierigkeiten, die Jugend, Forscher und Unternehmer im
Land zu halten; Verschuldung, Arbeitslosigkeit und prekäre
Verhältnisse. Das Land muss über das Ausmaß dieser Realitäten
Bescheid wissen und die Folgen zur Kenntnis nehmen.
Außerdem muss das Land seine Trümpfe abwägen, die nicht zu
vernachlässigen sind: Die Demografie Frankreichs ist im Gegen-
satz zu seinen europäischen Partnern äußerst vital. Das Land
verfügt aufgrund seiner großen Industriekonzerne und innova-
tiven mittelständischen Betriebe über ein gute Dynamik; mit
seinen Forschern, Mathematikern, Ingenieuren, Führungs-
kräften, Künstlern, Handwerkern, Arbeitern über Kreativität;
dank der Anpassungsfähigkeit seiner Bevölkerung über eine
soziale Dynamik; es ist ein für Investitionen attraktives Land, ein
Land, dessen Wachstum in den letzten zehn Jahren im Durch-
schnitt fast einen Prozentpunkt höher war als das in Deutsch-
land; 

• des Anspruchs auf Gerechtigkeit: Angesichts der Anstrengungen
in einem zu Friedenszeiten ungekannten Ausmaß, die dem Land
abverlangt werden, können die festgelegten und erforderlichen
Maßnahmen der Generationen, die heute an der Macht sind, nur
zu einem guten Ende gebracht werden, wenn sie von allen als
berechtigt empfunden werden. Jeder muss das Gefühl haben,
dass die Anstrengungen gleichmäßig verteilt sind und dass wirk-
liche Möglichkeiten der sozialen Mobilität bestehen. Auch hier
verfügt das Land über besondere Trümpfe. Mit einem auf der
Welt einzigartigen Sozialversicherungssystem, und trotz der
Schwierigkeiten der Krise, sind wir eines der Industrieländer mit
der geringsten Ungleichheit, sowohl was die Einkommensunter-
schiede als auch die Vermögensverteilung angeht1; ein Land mit
weiterhin stetig sinkender Altersarmut; 
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• des Anspruchs auf Legitimität: Für die erforderlichen
Maßnahmen zur Reformierung des Landes sind eine effiziente
öffentliche Verwaltung, klare Zuständigkeiten der öffentlichen
Akteure, eine Echtzeitüberwachung der Reformen und eine
Evaluierung ihrer Umsetzung erforderlich. Auch hier, trotz der
Zweifel, die viele unserer Landsleute manchmal aufgrund der
Schwächen unserer Institutionen hegen, verfügt Frankreich über
viele Trümpfe, mit seiner sehr lebendigen Demokratie und einem
äußerst aktiven Verbandsleben.

Die Wiederherstellung des Wirtschaftswachstums
ist notwendig und möglich. 

Ohne neue Maßnahmen zur Stimulierung des Arbeitsmarktes
und zum Ausgleich der öffentlichen Finanzen wird das Wachstum
sehr schwach bleiben. Und unsere Gesellschaft wird bald in eine
wirtschaftliche, finanzielle, ökologische und soziale – und damit
politische – Sackgasse geraten. 

Durch die Zusammenwirkung der fortschreitenden demografi-
schen Überalterung und des Ungleichgewichts unserer öffent-
lichen Finanzen befindet sich Frankreich nämlich auf einer sehr
gefährlichen Talfahrt einer wachsenden Verschuldung und eines
Verlustes an Wettbewerbsfähigkeit. Ohne eine sehr schnelle Sanie-
rung der öffentlichen Finanzen wird die Staatsverschuldung im
Jahr 2020 weit über 100 % des BIP liegen, und dabei sind die
Auswirkungen der Renten noch nicht eingerechnet. Und noch
bevor dieses Niveau erreicht wird, wird der Lebensstandard der
Franzosen abnehmen, wird ein steigender Anteil der öffentlichen
Einnahmen für die Finanzierung der Verschuldung aufgewendet
werden müssen, auf Kosten der öffentlichen Leistungen, was jede
Erholung unmöglich machen wird.

Das potentielle Wachstum Frankreichs, das heute bei 1,5 % liegt,
würde weiter sinken und zu einem Teufelskreis führen: höhere
Verschuldung, weniger Wachstum, weniger Arbeitsplätze, mehr
Ungleichheit, höheres Defizit und höhere Verschuldung.

Eine neue Wachstumsstrategie ist also unbedingt erforderlich.
Ein Wachstum, das in eine neue Richtung geht, mit größerer sozi-
aler und ökologischer Nachhaltigkeit. Für mehr Wachstum. Für ein
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anderes Wachstum. Für ein Wachstum für alle. Diese neue Stra-
tegie ist möglich. Frankreich ist in der Lage, ab 2020 jedes Jahr
mindestens ein durchschnittliches Wirtschaftswachstum von 2,5 %
des BIP zu erreichen. Voraussetzung hierfür sind Produktivitätszu-
wächse von jährlich 2 %, was sich in einem Rückgang der struktu-
rellen Arbeitslosigkeit von 4,5 % der berufstätigen Bevölkerung
auswirken wird. Die Erfahrung mehrerer unserer Nachbarn zeigt,
dass das möglich ist. Die derzeitige Situation Frankreichs, der Wille
aller Franzosen, Anstrengungen für eine bessere Lebensqualität zu
unternehmen, zeigt, dass die dafür notwendigen Änderungen in
greifbarer Nähe liegen. 

Das Frankreich, das wir für das Jahr 2020 
anstreben

Unsere Kommission möchte im Namen der künftigen Genera-
tionen sprechen und deren Interessen vertreten. Das Frankreich,
das wir anstreben, muss also bei allen politischen Maßnahmen
seiner Jugend den Vorrang einräumen.

Unser Ziel für Frankreich ist also nicht nur, dass unser Land diese
Krise übersteht, sondern dass jeder Franzose seine Talente voll
entfalten kann und dass ihm selbst und seinen Kindern die besten
Möglichkeiten offenstehen. Unser Ziel ist eine wettbewerbsfähi-
gere Wirtschaft, eine freiere, zuversichtlichere und sichere Gesell-
schaft und dass das Land den größten Nutzen aus dem weltweiten
Wachstum zieht. 
• Frankreich kann und muss eine Gesellschaft aufbauen, die offen

ist gegenüber Innovationen, Unternehmen, den Akteuren des
sozialen Lebens, den Kreativen, den Investoren. Wir wollen kein
Frankreich der Privilegien, das sich an seine Renten klammert.
Unser Land muss die interne und externe Mobilität fördern.
Unser Land muss das Sozial- und Verbandsleben fördern, das für
die Demokratie, die Lebensqualität und ein neuartiges Wachstum
unerlässlich ist. Frankreich muss sich offen gegenüber jenen
zeigen, die sein Wachstum mit ihrer Arbeitskraft fördern
möchten. 

• Frankreich kann und muss eine gerechtere und mobilere Gesell-
schaft aufbauen, insbesondere gegenüber den jüngeren Genera-
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tionen, durch Eindämmung des Schulversagens, durch Erleichte-
rung der sozialen Mobilität und durch Belohnung von Arbeit
durch Erfolg.

Um dies zu erreichen ist eine neue, finanziell und
sozial nachhaltige Wachstumsstrategie erforderlich.

Um dies zu erreichen, haben wir die Schlüsselaspekte der erfor-
derlichen Reformen, die wichtigsten Voraussetzungen für
Wachstum, die absolut dringendsten Prioritäten, gegenüber den
anderen Reformen unseres vorherigen Berichts, die immer noch
aktuell sind, identifiziert. 

Wir schlagen also eine Zehnjahresstrategie vor, die sich auf die
folgenden Aspekte konzentriert:
• zwei dringliche Prioritäten: die Entschuldung, um dem Drama

des Souveränitätsverlustes und Arbeitsplatzverlustes zu
entgehen, um den Skandal der Massenarbeitslosigkeit zu
beenden, insbesondere der Jugendarbeitslosigkeit; 

• zwei langfristige Prioritäten: die Bildung und die großen Wachs-
tumsbereiche, darunter die Umwelt, die natürlichen Ressourcen
und die großen Infrastrukturen. 

Wir möchten nämlich den künftigen Generationen kein Frank-
reich übergeben, dass unter einer Last aus Schulden und nicht
finanzierten Renten zusammenbricht. Im Gegenteil, wir möchten
ihnen ein souveränes und von seinen internationalen Gläubigern
unabhängiges Land hinterlassen, das in seinen politischen
Entscheidungen frei ist und über ausreichende Steuerressourcen
verfügt, um öffentliche Maßnahmen zu finanzieren. Um dies zu
erreichen, halten wir es für absolut notwendig, und für möglich,
die öffentliche Verschuldung ab Ende dieses Jahrzehnts auf 60 %
des BIP zu reduzieren. Das ist unsere erste dringende Priorität.
Kein Wachstum ohne Entschuldung, keine Entschuldung ohne
Wachstum.

Wir lehnen den Fatalismus der Massenarbeitslosigkeit ab, mit
einer Jugendarbeitslosigkeit von über 20 %. Das bremst das
Wachstum und ist eine Ungerechtigkeit und Verschwendung. Wir
streben Vollbeschäftigung an. Das ist unsere zweite dringende
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Priorität.
Wir wollen kein Frankreich mit sinkendem Bildungsniveau, wie

es heute der Fall ist, vor allem in der Primarstufe. In der Wissens-
gesellschaft und der Globalisierung behindert das sinkende
Bildungsniveau das Wachstum. Die Primarschule muss grundle-
gend reformiert werden. Das ist unser erstes großes langfristiges
Projekt.

Wir wollen den nachfolgenden Generationen keine zerstörte
Umwelt und unzureichende Infrastrukturen hinterlassen und auch
keine Gesellschaft, die nicht auf die Verknappung des Erdöls und
zahlreicher anderer natürlicher Ressourcen vorbereitet ist. Das ist
unser zweites großes langfristiges Projekt.

ERSTE DRINGENDE PRIORITÄT
Die Wiedererlangung der Beherrschung unseres
Staatshaushalt, der den Sockel für Wachstum 
und Solidarität bildet

Der Hauptgrund, warum Frankreich seinen öffentlichen Haushalt
bis 2020 ausgeglichen haben und die öffentliche Verschuldung auf
60 % des BIP reduziert haben muss, ist die Generationengerechtig-
keit und die Wahrung der Zukunftschancen der künftigen Genera-
tionen. 

Am dringendsten ist der schnellstmögliche, d. h. bis
2013, Abbau des öffentlichen Defizits, und zwar unter
die Grenze von 3 % des BIP.
Das französische Stabilitätsprogramm, dass die Verringerung des

Defizits auf 3 % am Ende des Zeitraums vorsieht, muss eingehalten
werden. Um dies zu erreichen, ist hinsichtlich der sofortigen
Entwicklung der öffentlichen Finanzen jedes Jahr eine Anstren-
gung von 25 Milliarden Euro erforderlich, bei einem Wachstum des
BIP von 2 % jährlich, das sind insgesamt 75 Milliarden Euro bis
zum Jahr 2013. Diese beachtliche Anpassung kann durch Ausgabe-
neinsparungen – im Höhe von 50 Milliarden Euro – und durch eine
Erweiterung der steuerlichen und sozialen Bemessungsgrund-
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lagen, das heißt Steuererhöhungen – in Höhe von 25 Milliarden
Euro - erreicht werden. 

Eindeutige Priorität müssen die Ausgabeneinsparungen haben
(50 Milliarden Euro in drei Jahren). Die Verringerung der Ausgaben
ist ohne eine Verschlechterung des Leistungsniveaus möglich. Das
Gewicht der öffentlichen Ausgaben spiegelt nämlich teilweise die
Akkumulation der Verwaltungsstufen, die Verbreitung von halböf-
fentlichen Organisationen, eine ungenügende Nutzung elektroni-
scher Verwaltung, archaische Verwaltungsmethoden der öffent-
lichen Einrichtungen wie z. B. der Universitäten und der
Krankenhäuser wider. Außerdem stellen bestimmte Budget- oder
Steuerausgaben nur Renten dar, die bestimmten sozialen Gruppen
oder bestimmten Berufen zugute kommen. Und die internationale
Erfahrung zeigt, dass Sanierungen der öffentlichen Haushalte, die
vorwiegend über Ausgabenreduzierung laufen, allgemein am
nachhaltigsten sind. 

Die Einsparungen bei den Ausgaben werden nicht ausreichen. Es
muss also auch die Berechnungsgrundlage für Steuer- und Sozial-
abgaben erhöht werden (25 Milliarden Euro in drei Jahren). In der
Tat haben die Sanierungsprogramme für die öffentlichen Haus-
halte in den Industrieländern alle sowohl auf eine Verringerung der
Ausgaben als auch eine Erhöhung der Abgaben gesetzt. Insbeson-
dere müssen steuerliche und soziale Schlupflöcher reduziert oder
abgeschafft werden, die der Umverteilung entgegenstehen oder
den Privilegierten zugute kommen, z. B. bei steuerlichen Ausnah-
meregelungen auf Erspartes und Vermögenszuwächse. Das kommt
einer Steuererhöhung gleich. Außerdem muss, aus Gründen der
Gerechtigkeit, die Erbschaftssteuer überarbeitet werden. All diese
Steuererhöhungen erfolgen ohne Deckelung. 

Unser Vorschlag für den Sanierungsplan der öffentlichen Finanzen
ist:
• realistisch: er sorgt nicht für eine absolute Verringerung der Höhe

der öffentlichen Ausgaben, sondern nur für einen geringeren
Anstieg;

• gerecht: dieser Plan erhält die Kaufkraft der am meisten Benach-
teiligten und schützt die künftigen Generationen;

• ausgewogen: er erhält vollständig die Grundlagen des Wohl-
fahrtsstaates und verteilt das Gewicht der zu leistenden Anstren-
gungen gleichmäßig auf den Staat, die Gebietskörperschaften
und die Sozialversicherung.
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Bleibt das prognostizierte und erforderliche Wachstum bis Mitte
2011 aus, erfolgt die Verringerung des öffentlichen Defizits auf 3 %
des BIP bis 2013 durch eine Beschleunigung der in der Folge dieses
Berichts aufgeführten Reformen und durch zusätzliche Maßnahmen
oder sie muss verschoben werden. Diese Maßnahmen müssen in
Frankreich mit den Vertretern der lokalen Exekutivgewalten und den
Sozialpartnern debattiert werden, deren Unterstützung der Entschul-
dungsstrategie unbedingt notwendig ist. Außerdem müssen sie mit
den Maßnahmen unserer europäischen Partner koordiniert werden,
insbesondere mit Deutschland.

Nach 2013 erfolgt die weitere Entschuldung über 
eine sehr grundlegende, gerechte und nachhaltige
Modernisierung der Institutionen und eine Reform 
der Haushaltsregelungen. 
Um ein Verschuldungsniveau von ungefähr 60 % zu erreichen

und die Grundfesten unseres Wohlfahrtsstaates zu bewahren,
müssen in den nächsten zehn Jahren kontinuierlich Anstren-
gungen zur Verbesserung der Effizienz der öffentlichen Dienste und
zur Beherrschung des Haushalts unternommen werden, insbeson-
dere durch die Umstellung der öffentlichen Dienste auf moderne
Computertechnik. Voraussetzung hierfür ist auch die Festlegung
eines neuen institutionellen Rahmens für die Erstellung und die
Kontrolle des Haushalts.

Es muss alles für die Modernisierung und den gleichzeitigen
Erhalt der Sozialversicherung in ihrer Gesamtheit getan werden.
Ein effizienteres Verwaltungssystem, mit besserer Berücksichti-
gung derer, die auf die Sozialleistungen angewiesen sind und
Förderung der beruflichen Mobilität durch die Annäherung der
Statuten. Zu diesem Zweck werden insbesondere Krankenzusatz-
versicherungen und obligatorische Pflegezusatzversicherung eine
größere Rolle spielen; und die Wohnungsbaupolitik wird grundle-
gend reformiert, so dass der Begünstigte, der Bewohner, wieder
ins Zentrum gerückt wird. 

Es muss alles für ein effizienteres und gerechteres Steuersystem
getan werden. Das geschieht durch eine progressivere Besteue-
rung, die auf einer besseren Endvergütung von Arbeit und schöp-
ferischer Tätigkeit basiert, mit im Gegenzug neuen Ressourcen auf
drei Grundlagen: Umweltzerstörung, Konsum und Vermögen.

259

Une ambition pour dix ans. Für die Künftigen Generationen



Für diese Sanierung der öffentlichen Finanzen im Dienste des
Wachstums ist die Unterstützung eines starken Europas erforder-
lich, das die Staaten bei der Entschuldung unterstützt und gleich-
zeitig deren kollektive Fähigkeit stärkt, in die Ausgaben der Zukunft
zu investieren. Frankreich muss also den Stabilitäts- und Wach-
stumspakt stärken, die europäischen öffentlichen Finanzierungen
für Forschung und Innovation entwickeln, vor allem durch Einrich-
tung von europäischen Risikokapitalfonds für die mittelständi-
schen Betriebe und  Patentfonds, und durch die Erstellung eines
geeigneten Reglementierungs-, Rechnungs-und aufsichtsrecht-
lichen Rahmens langfristige private Investitionen fördern. 

ZWEITE DRINGLICHE PRIORITÄT
Arbeitsplätze schaffen und der Jugend wieder 
eine Zukunft geben 

Die zweite dringende Priorität betrifft den Arbeitsmarkt, vor allem
die Jugendarbeitslosigkeit. Arbeit ist ein Wachstumsfaktor.
Außerdem werden durch Wachstum Arbeitsplätze geschaffen. 

Zunächst einmal fördert alles die Entstehung von Arbeitsplätzen,
was die Wettbewerbsfähigkeit der Unternehmen verbessert. Zu
diesem Zweck empfiehlt unsere Kommission die Beibehaltung der
wesentlichen Abgabenerleichterungen und eine partielle Finanzie-
rung der Soziallasten durch die Mehrwertsteuer. Die Entwicklung
des Wettbewerbs, vor allem im Dienstleistungsbereich (Telekom-
munikation, Banken und Versicherungen, Energie…) trägt eben-
falls zur Förderung der Innovation und zur Schaffung von Arbeits-
plätzen für nicht befriedigte Bedürfnisse bei.

Im Übrigen schlagen wir vor, in drei Richtungen zu handeln.
Schaffung eines effizienten, kohärenten und aufwertenden

Rahmens für die Arbeitssuche durch Einführung eines Entwicklungs-
vertrags. Diese Reform stellt einen wesentlichen Punkt dar. Sie geht
von einer Feststellung aus: Die Phase der Arbeitssuche ist sowohl für
den Arbeitssuchenden als auch für die Gemeinschaft nützlich. Also
verdient sie eine Vergütung und muss organisiert werden, und zwar
in Form eines unbefristeten Beschäftigungsvertrags, bei dem die
Tätigkeit der Arbeitssuche und der Weiterbildung vergütet wird. Die
Begünstigten werden begleitet. Dieser Vertrag soll langfristig das
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„Standardangebot“ der öffentlichen Arbeitsvermittlung in Frankreich
werden und wird allen Arbeitssuchenden angeboten. Seine Bedin-
gungen werden individuell daran angepasst, wie beschäftigungs-
fähig der Begünstigte ist. Durch ihn kann die Dauer der Arbeitslosig-
keit erheblich reduziert und die Dauer der Beschäftigung verlängert
werden. Die Finanzierung erfolgt über eine Umstrukturierung der
Ausgaben der Arbeitsmarktpolitik und der Bildungspolitik.

Nutzung der beruflichen Bildung zur Sicherung der beruflichen
Übergänge. Voraussetzung hierfür ist eine tiefgreifende Änderung
der Organisation der beruflichen Bildung zur Verbesserung der Effi-
zienz. Zusätzlich zu dem kürzlich eingeführten nationalen paritäti-
schen Sicherungsfonds für berufliche Karrieren muss die Effizienz
des Bildungssystems verbessert werden, und zwar durch Schaf-
fung regionaler Fonds zur besseren Bündelung der Mittel zugun-
sten der Arbeitssuchenden direkt vor Ort.

Verringerung der prekären Verhältnisse auf dem Arbeitsmarkt,
die die Risikobereitschaft von Arbeitgebern und Arbeitnehmern
hemmen und zur Verschwendung von Talenten führen. Zur Förde-
rung der Verlängerung der durchschnittlichen Vertragsdauer
schlagen wir variable Beiträge zur Arbeitslosenversicherung in
Abhängigkeit von der Dauer des Arbeitsvertrags vor und beauf-
tragen die Sozialpartner mit der Erstellung eines Arbeitsvertrags
mit progressiven Rechten.

Um die „französische Ausnahme“ der hohen Jugendarbeitslo-
sigkeit zu beenden, sind außerdem zwei Maßnahmen erforderlich:
• Förderung der dualen Erstausbildung, vor allem für die Geringqua-

lifizierten: die Lehrausbildung, die in den höheren Bildungsstufen
ein Erfolg war, muss auf die Bildung in den Ebenen bis zum Abitur
ausgedehnt werden. Eine Lösung wäre zum Beispiel, den Unter-
nehmen die Möglichkeit zu bieten, junge Menschen vorfristig
einzustellen und ihre Ausbildung im Gegenzug für eine Verpflich-
tung dieser jungen Leute, eine Arbeitsstelle für eine bestimmte
Mindestdauer (3 bis 5 Jahre) zu behalten, zu finanzieren;

• Förderung der Weiterbildung nach einer ersten Berufserfahrung:
die Quermobilität zwischen Beruf und Weiterbildung muss geför-
dert werden, durch Entwicklung von entsprechend angepassten
Studiengängen und Sicherstellung ausreichender finanzieller
Mittel.
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ERSTE LANGFRISTIGE PRIORITÄT
Sicherstellung der Ausbildung unsrer Kinder, 
vom Kindergarten bis zur Universität

Das Bildungssystem ist lange einer von Frankreichs Trümpfen
gewesen. Das ist nicht mehr der Fall. Durch die Umsetzung
unserer ersten Berichts wurden Fortschritte in der Hochschulbil-
dung erzielt. Das gilt nicht für die Grundschule, wo das Schulver-
sagen zu- und die soziale Mobilität abnimmt. Vor allen bei den
Schülern, die bereits vor der ersten Klasse Schwierigkeiten haben,
ziehen sich diese fast immer auch durch die weitere schulische
Entwicklung. Diese Verschwendung von Talenten wird schließlich
an die berufstätige Bevölkerung weitergegeben, wo viele unter-
qualifiziert sind: eine schlechte Grundschulbildung stellt ein
Wachstumshindernis dar.

Um dem abzuhelfen, bedarf es:
• der Förderung der Chancengleichheit ab Krippe und Kinder-

garten. Bei der Ausbildung der Krippen- und Kindergartener-
zieher müssen neue Lehrmethoden berücksichtigt werden, um
die zum Erwerb der Lesekompetenz erforderlichen Vorausset-
zungen zu schaffen. Die Ausbildung der verschiedenen an der
Betreuung der Unterdreijährigen Beteiligten muss progressiv
vereinheitlicht werden, um einen neuen Betreuertyp mit
verstärkten pädagogischen Kompetenzen hervorzubringen.

• Förderung der Autonomie und der Rolle des Schuldirektors.
Dieser muss sein pädagogisches Personal einstellen und ein
Projekt durchführen können. Er muss die Möglichkeit haben,
innovative pädagogische Experimente durchzuführen, um den
Erwerb der Lese- und Rechenkompetenz für alle Schüler zu
verbessern. So kann z. B. ab 2011 in kleinen Gruppen mehrmals
die Woche ein Experiment durchgeführt werden, in Form von
Workshops, in zwanzig Grundschulen pro Akademie, die
anschließend unabhängig evaluiert werden, um im Erfolgsfall
angepasst und ausgedehnt zu werden. 

• Einführung eines wirklichen Personalmanagements im Bildungs-
bereich. Es muss eine strenge Evaluierung des Engagements des
Lehrpersonals eingeführt werden, die Einfluss auf die Karrieren
hat. Durch erhöhte Dienstpflichten muss eine stärkere Individua-
lisierung bei der Betreuung der Schüler erreicht werden. Die
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Weiterbildung des Lehrpersonals muss erheblich verbessert
werden, und es müssen ihnen Möglichkeiten für eine zweite
Karriere, außerhalb des nationalen Bildungssystems, offen-
stehen.
Schließlich muss die Qualität der Hochschulbildung, gemäß den

Empfehlungen unseres ersten Berichts, durch eine erhöhte Auto-
nomie der Bildungseinrichtungen und die Stärkung von Koopera-
tionen mit der Gesellschaft und den Unternehmen verbessert
werden, um Innovationen zu fördern. Voraussetzung hierfür sind
Verbesserungen in der Verwaltung der Universitäten, eine größere
Freiheit bei der Einstellung des Lehrpersonals und der Auswahl der
Studenten, die Entwicklung einer externen Evaluierung, die Stär-
kung der Interdisziplinarität und die internationale Öffnung der
Universitäten.

ZWEITE LANGFRISTIGE PRIORITÄT
Schutz der Umwelt und Umgang mit knappen
Ressourcen

Um zu wachsen, muss Frankreich erheblich mehr in die nachhal-
tige Entwicklung investieren, als es derzeit tut, die Umwelt
schützen und eine umfassende Strategie für den Umgang mit
knappen Ressourcen umsetzen. In dieser Hinsicht besteht Hand-
lungsbedarf in drei Richtungen:
• Ermittlung der wahren ökologischen Preise durch die Einführung

einer CO2-Abgabe, wenn möglich, auf europäischer Ebene. Diese
wahren Preise sind zur Lenkung des Konsumentenverhaltens
und zur Verbesserung der Rentabilität von langfristigen Investi-
tionen in den Umweltschutz unbedingt erforderlich;

• Vorbereitung des Landes auf die Verteuerung der Rohstoffe.
Dafür muss vor allem sichergestellt werden, dass Europa Zugang
zu Energie hat, durch Ausbau des Binnenenergiemarktes, durch
Entwicklung der erneuerbaren Energien und der grenzübergrei-
fenden Infrastrukturen, durch Anpassung der Gestaltung der
Energietarife an die Anforderungen der Aufrechterhaltung der
Produktionskapazität für die erforderliche Energiemenge und
durch verstärkte Einbeziehung der Europäischen Union in die
internationalen Verhandlungen über die Rohstoffregulierung. Vor
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allem muss Frankreich die Finanzierungsbedingungen für die
Erneuerung seiner nuklearen Kapazitäten sicherstellen und sich
mit den Mitteln für eine strategische Überlegung zur Kontrolle
der lebenswichtigen Rohstoffe ausstatten. 

• Bessere Nutzung unserer Trümpfe beim Umgang mit knappen
Ressourcen: Über unsere in den Bereichen Wasser, Energie,
Abfallwirtschaft erworbenen Positionen hinaus muss Frankreich
die Landwirtschaft wieder in das Zentrum der Wachstumsstra-
tegie stellen, und dabei auf Innovation und Forschung setzen.
Außerdem muss Frankreich eine echte Meerespolitik initiieren,
mit der Entwicklung unserer Häfen und der verstärkten Erfor-
schung der Tiefsee.

Im Übrigen bleiben die noch nicht umgesetzten Vorschläge aus
unserem ersten Bericht, insbesondere bezüglich Innovation und
Wettbewerbsfähigkeit, vollständig aktuell.

• Alle Verantwortlichen und Entscheidungsträger Frankreichs
müssen vom Ausmaß der erforderlichen Umgestaltungen über-
zeugt sein, um unserer Sozialmodell zu erhalten und zu moder-
nisieren, das aus der Resistance geboren und bei der Befreiung
umgesetzt wurde, das sich während der drei sogenannten „glor-
reichen“ Nachkriegsjahrzehnte entfaltet hat und seit der ersten
Ölkrise reichlich in Anspruch genommen wurde.

• Alle diese Vorschläge stellen ein Zehnjahresprojekt dar. Für den
Erfolg dieses Projektes sind tiefgreifende Veränderungen in der
staatlichen Organisation, unser Einstellung zum Risiko und zur
Demokratie erforderlich. Es kann nur umgesetzt werden, wenn
es einen sozialen Konsens gibt. Um dies zu erreichen, möchten
wir, mit diesem Bericht, eine umfangreiche nationale Debatte
eröffnen, die zu einer allgemeinen Mobilisierung führt. Voraus-
setzung hierfür ist die Beteiligung möglichst vieler politischer,
wirtschaftlicher, sozialer und kultureller Akteure.
Wir sind uns der mit diesen Wandlungsprozessen verbundenen

Schwierigkeiten voll und ganz bewusst:
• dem Staat fehlen Aktionsinstrumente, da er immer mehr Kompe-

tenzen an Europa, an den Privatsektor, an die Gebietskörper-
schaften und die Sozialpartner abgibt; selbst wenn dies im
Prinzip begrüßenswerte Entwicklungen sind, so stellen sie doch
Probleme bei der Kohärenz der öffentlichen Maßnahmen dar; 
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• die Sozialpartner haben nicht wirklich gemeinsame Strategien
hinsichtlich der langfristigen Herausforderungen besprochen.
Sie haben vor allem nicht über die Entschuldung, die Bekämp-
fung des Analphabetismus oder der Umweltverschmutzung
diskutiert. 

• Einzelinteressen können dieser oder jener Reform entgegen-
stehen; die Reformen erhalten ihre Existenzberechtigung aller-
dings erst durch das Allgemeinwohl.
Zur Ermöglichung der weiter oben besprochenen Änderungen

schlägt die Kommission vier Handlungsrichtungen vor.
• Reformierung der politischen Institutionen, damit der Staat

handlungsfähiger ist: Hierzu müssen die institutionellen Zustän-
digkeiten geklärt werden, die derzeit zu sehr zwischen dem Staat,
den Gebietskörperschaften und den sozialen Sicherungseinrich-
tungen verflochten sind. Es muss ein Haushaltsgrundsatz für die
Rückkehr zu einem ausgeglichenen Haushalt aufgestellt und
sichergestellt werden, dass das Parlament das Haushaltsstabili-
tätsprogramm verabschiedet. Außerdem ist es erforderlich, die
öffentlichen Maßnahmen systematisch unabhängigen Evaluie-
rungen zu unterziehen und aus diesen Konsequenzen hinsicht-
lich der öffentlichen Ausgaben zu ziehen.

• Förderung der Risikobereitschaft. Wachstum heißt Risiken
eingehen. Das Streben nach Risikominimierung führt auch nur zu
minimalem Erfolg. Innovation muss gefördert und angenommen
werden; das Vorsorgeprinzip muss streng begrenzt werden. Dazu
müssen vor allem die Forschung, der Unternehmergeist, eine
gerechte Tarifgestaltung der knappen Ressourcen gefördert
werden – darum sind eine europäische CO2-Abgabe, ein Anreiz
für die öffentlichen Handlungsträger zur Reduzierung der öffent-
lichen Defizite und eine anreizorientiertere Finanzierung der sozi-
alen Sicherung – mit Bonus-Malus-System – so wichtig.

• Organisation einer allgemeinen Mobilisierung der gesamten
französischen Gesellschaft für ihre Jugend. Die Generationen,
die derzeit an der Macht sind, müssen für eine massive
Neuorientierung der öffentlichen Entscheidungen sorgen, um
eine Gesellschaft zu schaffen, in der die nachfolgenden Genera-
tionen leichter eine angemessene Arbeit und Wohnung finden.
Dazu muss jedes zur Entscheidung stehende öffentliche
Vorhaben systematisch nach einem einfachen Kriterium geprüft
werden: „Nützt dieses Vorhaben den nachfolgenden Genera-
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tionen oder könnte es im Gegenteil in der Zukunft zu Problemen
führen?“.

• Planung eines gemeinsamen europäischen, und vor allem
deutsch-französischen Projekts. Frankreich und Deutschland
sitzen im selben Boot. Beide Länder brauchen das jeweils
andere. Alles bisher Gesagte muss also langfristig in Absprache
mit unserem deutschen Partner durchgeführt werden.
Wenn diese Prinzipien umgesetzt werden, müssten alle hier

vorgeschlagen Reformen effizient angegangen werden können.

•     •
•

Unser Bericht ist zu Ende. Jetzt kann er mit Leben erfüllt werden. 
Wir werden uns dafür einsetzen, ihn zu erklären und die politi-

schen und sozialen Akteure anzusprechen, um seine Umsetzung zu
fordern. Schnell. Nachhaltig. 

Da wir überzeugt sind, dass andernfalls der Niedergang unseres
Landes bevorsteht.

Da wir überzeugt sind, dass eine Umsetzung möglich ist, demo-
kratisch, souverän, nachhaltig.

Da wir nicht unser Gewissen beruhigen, sondern einen Weg
aufzeigen wollen. 

Möge unser Land sich auf diesen Weg machen.
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